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PRÉFACE 

Le livre d' Anna Fülöp, outre le fait qu'il décrit un épisode capital 
d'un probleme européen important dans la période cruciale de la fin 
de la Deuxieme guerre mondiale et de l'immédiat apres-guerre, outre 
les informations qu'il apporte sur le cas spécifique de la Transylvanie, 
projette un éclairage tres neuf et tres vif sur la politique soviétique en 
Europe orientale a partir de 1945. 

Fondé sur d'importantes archives et sur une considérable bibliogra­
phie, rendue possible par les capacités linguistiques exceptionnelles de 
l'auteur, rédigé avec la plus grande précision et la plus grande rigueur 
scientifique, ce livre nous montre d'abord que la Transylvanie a joué 
dans les discussions internationales, y compris entre les Alliés, a par­
tir de 1944 et jusqu'a la signature des traités de paix avec les alliés de 
l'Allemagne en février 1947, un röle plus important qu'on ne le pensait. 
Le sort de cette région n'était pas écrit d'avance, et tout le monde était 
conscient de la complexité du probleme, ainsi que du fait que la solution 
intervenue en 1920 n'était pas la seule possible ni peut-etre la meilleure. 

Le deuxieme apport de ce livre est de révéler que merne a Paris on 
eut des doutes quant a l'opportunité de revenir a la frontiere d'avant 
l'arbitrage de Vienne: il paraissait possible aux diplomates frangais de 
modifier le tracé de la frontiere de fagon a laisser moins de Hongrois en 
Roumanie. Merne si les responsables frangais s'en tenaient d'une fagon 
générale pour les questions de minorités aux solutions qui avaient été 
retenues en 1919: un tracé des frontieres tenant compte des réalités eth­
nographiques; quand ce n'était pas possible, ou pas souhaitable, l'octroi 
d'un statut spécial aux minorités comportant l'autonomie administrative 
et culturelle. Mais il est clair désormais que cette position assez modé­
rée et en fait classique pour la diplomatie frangaise n'excluait pas par 
principe une révision (limitée, certes) de la frontiere roumano-hongroise 
au profit de la Hongrie. 

Ce qui fut en fin de compte déterminant, et c'est le troisieme grand 
apport du livre d' Anna Fülöp, ce fut la politique de Staline. 11 se déter­
mina en fait en fonction de considérations purement politiques. 11 lui 
apparut progressivement que la meilleure fagon de faciliter le passage to­
tal de la Roumanie au communisme était de procurer aux communistes 
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roumains, dans leur rivalité avec les autres partis, le prestige découlant 
de la résolution de l'affaire de Transylvanie dans le sens des revendica­
tions roumaines. La Hongrie, dont les partis non-communistes étaient 
encore moins en état de résister a la montée des communistes, fit les 
frais du choix cynique de Moscou: elle était en effet hors d'état, de toute 
fac;:on, de résister aux pressions soviétiques et a la communisation et 
l'URSS n'avait donc aucune concession a lui faire. 

A partir de la les choses étaient claires: les Américains et les Anglais 
n'avaient pas plus l'envie ni la possibilité de s'opposer a la volonté de 
Moscou dans le cas de Transylvanie que pour les autres problemes de 
l'Europe orientale. C'était d'ailleurs encore contre la communisation de 
la Roumanie qu'ils avaient le plus protesté: cela contribue probablement 
a expliquer que Staline ait préféré soutenir les Roumains dans l'affaire 
de Transylvanie, de fac;:on a contrer l'action anglo-saxonne. Quant aux 
Franc;:ais, il faut rappeler que d'apres les dispositions prises a Potsdam ils 
n'avaient qu'un droit de négociation et de décision réduit concemant les 
traités a conclure avec les alliés orientaux du Reich. Du coup les choses 
resterent fixées dans leur état di 1920, comme le montre le passionnant 
récit d' Anna Fülöp. 
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INTRODUCTION 

La France, dans cette période de transition de la Deuxieme guerre 
mondiale a la guerre froide, a joué un röle spécifique dans la partie 
Est de l'Europe. Ayant perdu son influence d'entre-deux-guerres, son 
,,retour" dans la région était conditionné par l'état des relations soviéto­
franc;:aises. En effet, l'Union Soviétique de Staline devient la puissance 
dominante dans la zone libérée et occupée par son armée. L'établisse­
ment de la présence des alliés anglo-américains, et bien sűr franc;:aise 
dans cette région de l'Europe, dépendait entierement de la volonté de 
ses autorités militaires et de sa diplomatie a continuer la coopération · 
interalliée, forgée pendant la guerre, dans le temps de la paix. La France 
a essayé de trouver un röle intermédiaire entre les trois Grands Alliés 
pendant la période analysée, de septembre 1944 jusqu'a décembre 1947, 
pour des raisons multiples et variées. De la visite du général De Gaulle 
a Moscou a la diplomatie de Georges Bidault, la France ne présentait 
guere une menace pour les intérets soviétiques, bien au contraire. Par 
conséquent, les représentants diplomatiques franc;:ais pouvaient bénéfi­
cier, parfois, des „confidences orientées" des autorités soviétiques mi­
litaires et diplomatiques, dont leurs collegues anglais et américains, en 
conflit direct avec les Soviétiques, n'ont pas eu droit. D'ou le röle privi­
légié d'observateur de la diplomatie franc;:aise dans la région occupée par 
l'Armée Rouge, y compris sur les relations roumano-hongroises, sujet de 
notre réflexion. 

Il y avait un autre avantage de la diplomatie franc,;aise de devenir 
un observateur privilégié, surtout depuis Bucarest, la capitale de la Rou­
manie. Dans le systeme de Versailles, la France a assuré une place im­
portante a la Grande Roumanie, faite par elle, pour contenir la menace 
bolchévique. Piece essentielle du „cordon sanitaire" et de la „petite en­
tente" (pour soumettre la Hongrie) et de ,.l'entente balkanique" (pour 
encercler la Bulgarie), la Grande Roumanie, établie par l'armée du géné­
ral Berthelot et le reglement de paix de Clemenceau, nouait des relations 
spéciales avec la France, fondées sur des intérets stratégiques, un sys­
teme d'alliance et l'affinité culturelle latine. En revanche, la Hongrie, 
vite considérée comme un allié naturel de l'Allemagne hitlérienne pour 
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ébranler le systeme de Versailles, était perc;:ue comme un État hostile, es­
sayant de récupérer ses territoires d'antan et de rétablir l 'empire austro­
hongrois, opposé a la France. Les diplomates franc;:ais a Bucarest (Jean 
Paul-Boncour, Roger Sarret) et a Cluj (Gabriel Richard) bénéficiaient de 
la confiance de leurs interlocuteurs roumains non-communistes. 

L'armistice roumain du 12 septembre 1944, et l'armistice hongrois 
du 20 janvier 1945, signés a Moscou, les négociations entre Staline et 
Churchill au mois d'octobre 1944, ont durablement placé la Roumanie, 
puis la Hongrie, dans la sphere d'influence soviétique. L'Union Sovié­
tique devient le seul et le véritable acteur du reglement de paix dans cette 
région, déterminant les conditions de rétablissement de ,,l'indépendan­
ce" et du „souveraineté" de ces pays, l'orientation de leurs politiques 
étrangeres, de leur place dans son systeme d'alliance, la nature de leurs 
régimes, la constitution de leurs gouvernements et le tracé de leurs fron­
tieres. La période étudiée est une double période de transition: de la 
guerre a la paix (de l'armistice jusqu'a l'entrée en vigueur des traités de 
paix signés a Paris), et des régimes multipartis, des gouvernements de 
coalition, aux régimes de type soviétique, de dictature du prolétariat. 

Les relations roumano-hongroises dans cette période étaient large­
ment dominées par les conséquences de la défaite de la Roumanie et 
de la Hongrie dans la guerre, le reglement territorial, la question de la 
Transylvanie, de la minorité hongroise et leur reglement par l'Union So­
viétique. L'évolution de cette problématique détermine la périodisation 
de mon ouvrage. 

Le Quai d'Orsay avait tres peu d'informations dans la période initiale 
allant de l'armistice roumain jusqu'au commencement des négociations 
des traités de paix avec la Roumanie et la Hongrie (de septembre 1944 

jusqu'a septembre 1945). Les informations proviennent essentiellement 
des Alliés. Cette situation change fondamentalement lors des sessions 
du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres, dont la France fait 
partie (de septembre 1945 jusqu'a décembre 1946). Non seulement le 
Ministere des Affaires Étrangeres franc;:ais prépare ses propres plans de 
reglement, mais en 1946, Paris organise deux sessions du Conseil et 
une Conférence des 21 puissances vainqueurs. Paris devient ainsi le fa­
rum des négociations et de la lutte des États vaincus pour de meilleures 
conditions de paix. Les représentants franc;:ais a Bucarest, et a Budapest, 
a partir de l'été 1946, a Cluj également, suivent de pres les préparatifs 
de paix et les actions roumaines et hongroises, ainsi que l'évolution des 
positions des Alliés a ce propos. La période finale couvre l'année 1947. 

Les grands débats concernant la paix sont clos, les relations roumano­
hongroises sont subordonnées a la formation de l'alliance soviétique, 
la suppression de la démocratie en Hongrie et en Roumanie, le glisse­
ment vers l'établissement des régimes communistes. En merne temps, 
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les diplomates franc;:ais commencent a perdre leur röle d'observateurs 
privilégiés dans la région: d'une part, la prise totale du pouvoir par 
les communistes les prive des interlocuteurs non-communistes, d'autre 
part, la France ayant choisi son camp, rec;:oit le merne traitement de la 
part des Soviétiques que les Anglo-américains. Le „rideau de fer" tombe 
entre l'Est et l'Ouest. C'est la raison pour laquelle l'observation des re­
lations roumano-hongroises vues du Quai d'Orsay perd son importance 
et sa spécificité pour longtemps. La soviétisation de la Roumanie et de 
la Hongrie est une autre histoire. 

Les sources primaires viennent des fonds du Ministere des Affaires 
Étrangeres. La Série Y Internationale englobe les négociations des trai­
tés de paix avec la Roumanie et la Hongrie au Conseil des Ministres 
des Affaires Étrangeres et de la Conférence de Paris; la Série Z Europe 
touche les relations roumano-hongroises, la Roumanie, la Hongrie, les 
relations soviéto-franc;:aises. Les sources secondaires sont d'origine rou­
maine, hongroise, franc;:aise, anglaise, américaine et russe. Il n'y pas 
d'étude spécifique, a ma connaissance, qui traite la perception franc;:aise 
des relations roumano-hongroises dans cette période. Un recueil des 
documents diplomatiques hongrois existe pourtant. Néanmoins, les mo­
nographies hongroises et roumaines ne contiennent que des chapitres 
éparses sur ces relations et ne traitent pas le sujet dans le contexte 
des relations interalliées. D'autre part, l'historiographie diplomatique 
franc;:aise ne considérait pas le sujet comme important. Les rapports du 
consul franc;:ais a Cluj et l'évolution de la position franc;:aise, en contraste 
avec celle d'apres la Premiere guerre mondiale, concernant la Roumanie 
et la Hongrie, méritent pourtant une étude approfondie. 

Cet ouvrage - finaliste au prix Jean-Baptiste Duroselle - n'aurait 
pas pu paraitre sans l'aide et le soutien de mon pere, M. le Professeur 
Mihály Fülöp; M. le Professeur Georges-Henri Soutou, mon directeur 
de recherche a l'Université Paris IV Sorbonne; M. le Professeur Jean 
Perrot, directeur d'études a l'École Pratique des Hautes Études, qui a 
bien voulu corriger mon texte; M. Lucian Nastasa, mon rapporteur, et la 
bienveillance des archivistes du Quai d'Orsay. 
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I. 

L'ARRIERE-PLAN: LES SORTIES DE LA 
GUERRE DE LA HONGRIE ET DE LA 
ROUMANIE ET LEUR COURSE POUR LA 
TRANSYLVANIE PENDANT LA GUERRE 

1. Les „peace-feelers" hongrois et l'échec de l'amiral Horthy 
de faire sortir la Hongrie de la guerre, le 15 octobre 1944 

Le gouvernement de Miklós Kállay, nommé au mois de janvier 1942, 
fut chargé par l'amiral Horthy de faire sortir la Hongrie de la guerre. Les 
tentatives de trouver des interlocuteurs parmi les alliés anglo-américains 
- les „peace-feelers" - se multipliaient a partir du débarquement en 
Afrique du Nord. Or, la Hongrie n'était en guerre qu'avec l'Union Sovié­
tique (l'état de guerre déclaré contre les États-Unis et le Royaume-Uni 
n'était pas suivi par une confrontation réelle). L'Armée Rouge - apres 
Stalingrad - a défait la zeme armée hongroise a Volgograd en janvier­
février 1943. Le gouvernement hongrois a voulu limiter la présence 
hongroise aux troupes d'occupation sur le sol soviétique. Le régime 
contre-révolutionnaire, antibolchévique de Horthy, entouré par des voi­
sins hostiles (Roumanie, Slovaquie, Croatie) compta se sauver - sans 
changement majeur - en se tournant vers les alliés anglo-américains. 
Des le printemps 1943 jusqu'a l'automne 1944, le mirage d'une invasion 
des Balkans par les Anglais et les Américains hanta les esprits des gou­
vernements hongrois, puis roumain et bulgare (les Alliés n'ont merne 
pas pris en considération les „peace-feelers" de la Croatie et de la Slo­
vaquie, les regardant comme partie intégrante de la Yougoslavie et de la 
Tchécoslovaquie). Ils espéraient ainsi éviter d'etre envahis par l'Armée 
Rouge et renversés par les Soviétiques et les communistes locaux. 

Dans cette situation fortement compromise, sur quoi le gouverne­
ment Kállay fonda-t-il, ses espoirs dans ses tentatives de rapprochement 
avec les Alliés? Comment envisagea-t-il son passage aux cötés des Alliés 
et le maintien des acquisitions territoriales obtenues des Allemands - et 
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des Italiens (le sud de la Slovaquie actuelle par le premier arbitrage de 
Vienne du 2 novembre 1938, la région subcarpatique le 15 mars 1939, la 
Transylvanie du Nord par le deuxieme arbitrage de Vienne du 30 aoűt 
1940, et la Voi:vodine et le Muraköz, début avril 1941)? Indiscutablement, 
le régime conservateur-chrétien de l'amiral Horthy, allié del' Allemagne 
nazie, a réussi a préserver sa stabilité pendant la guerre1

. San régime 
parlementaire résista a la montée de l'extreme-droite (les Croix fléchées 
de Szálasi), réprima les communistes en clandestinité, garda une op­
position de gauche, légale, parlementaire s~cial-démocrate et pa_ys,anne 
(le parti des Petits Propriétaires), des synd1cats et une presse hberale, 
accueilla les réfugiés polonais et les évadés franc;ais et assura a une com­
munauté juive d'un million de personnes (en partie réfugiés du III0 Reich 
et des pays voisins), une survie précaire, certes, limitée par la législa_tion 
anti-juive des années 1938-1941, sous la constante menace des press10ns 
allemandes, mais sans rapport avec les conditions qui ont dominées dans 
la partie de l'Europe occupée par les nazis. Cela ne changea en rien la 
nature antidémocratique, autoritaire, contre-révolutionnaire du régime, 
mais la situation des pays voisins s'empirant, un décalage favorable - et 
transitoire - se manifesta en faveur de la Hongrie, en 1943-1944, dans la 
,,Nouvelle Europe", sous la botte de l' Allemagne de Hitler. 

Sur cette toile de fond se dessinaientles tentatives des diplomates du 
régime Horthy de prendre contact avec les Alliés. Or, ces.,, pea~e-feelers" 
se heurtaient, a leurs grandes surprises et malgré leur onentat10n anglo­
américaine traditionnelle, au refus net des Anglais et des Américains. 
Dans l'esprit du principe de la reddition sans condition, adopté a la 
conférence de Casablanca, en janvier 1943, les Anglo-américains ont 
refusé toutes négociations avec les représentants des régimes avec les­
quels eux-memes, ou leurs alliés soviétiques, étaient en guerre2

• Une 
breche dans ce mur de refus s'est ouverte avec la mission du prix Nobel, 
le professeur Albert Szent-Györgyi. Il arriva le 7 février 1943, a Istan­
bul, avec le mandat du gouvernement - et de l'opposition libérale et 
démocratique du régime. Szent-Györgyi promit des mesures concretes 
de renversement d'alliance et du régime hongrois avec l'aide extérieure. 
Le Foreign Office jugea digne d'intéret la possibilité de la constitution 
du gouvernement Szent-Györgyi. Il jugea cette alternative démocratique 

1 Voire Mario D. Fenyo, Hitler, Horthy, and Hungary. German-Hungarían relatíons 
1941-1944, New Haven, Yale University Press, 1972; L'epoca Horthy. L'Unghería 
tra le due guerre mondíali, Atti del Convegno tenuto a Venezia, 23-24 gennaio 
1997, a cura di Francesco Guida, Roma, Lithos, 2000. 

2 Gyula Juhász, Magyar-brit titkos tárgyalások 1943-ban [Négociations secretes 
hungaro-britanniques en 1943). Budapest, Kossuth, 1978, p.15. 
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crédible par rapport au gouvernement Kállay, avec lequel le Foreign 
Office refusa „de prendre la parole" et a décidé de l'ignorer3• 

Comment l'opposition démocratique aurait-elle pu obtenir un ren­
versement d'alliance, une mobilisation de la société hongroise pour la 
cause alliée, appuyé par I:armée? Il n'y avait qu'une seule maniere de 
provoquer un tournant hongrois: une promesse de maintenir tous les 
Hongrois a l'intérieur des frontieres d'apres-guerre de la Hongrie. C'est 
justement ce que les Alliés ne pouvaient pas lui promettre, surtout au 
détriment de la Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie, voisins de la Hon­
grie, dans le camp des vainqueurs. Au contraire, les voisins de la Hon­
grie, y compris la Roumanie, exigeaient l'annulation des arbitrages de 
Vienne et des autres acquisitions territoriales hongroises (la Tchécoslo­
vaquie allait merne au-dela, en demandant la tete de pont de Bratislava 
- en hongrois Pozsony - au détriment du territoire hongrois d'entre­
deux-guerres). Les agrandissements territoriaux de la Hongrie obtenus 
avec l'aide de l'Axe devaient etre annulés par les Alliés, ce qui ne laissa 
guere de marge de manoeuvre aux „peace-feelers" hongrois, venant du 
gouvernement ou de l'opposition. Le Foreign Office a répondu a ces 
tentatives que le camp allié attendait „des actes" des Hongrois, ce qui si­
gnifiait avant tout, la cessation des hostilités contre l'Union Soviétique4. 
La réunion du 24 février 1943 du Foreign Office sur les „peace-feelers" 
préconisa des réparations de la part de la Hongrie, mais ne souhaita ni 
„amputer son territoire, ni punir son peuple pour des betises de son 
gouvernement", tout en ménageant, naturellement „les susceptibilités 
des Tchécoslovaques et des Yougoslaves" 5

. 

La diplomatie britannique a pris l'initiative, le 10 mars 1943, de lan­
cer une coordination interalliée concernant les „peace-feelers" des satel­
lites de l'Allemagne nazie. Les Alliés, dans leurs plans d'apres-guerre, 
ont étudié les frontieres de la Hongrie, la nature du régime a établir et 
la place de la Hongrie dans les éventuelles confédérations. La réponse 
américaine du 4 mai 1943 considéra comme prématuré un tournant pro­
voqué par l'opposition; la réponse soviétique du 7 juin réitéra le principe 
de „reddition sans conditions", exigea l'évacuation des troupes d'occu­
pation, des réparations, la punition des criminels de guerre, et refusa 
net les idées de confédérations que Moscou soupc;onna d'etre dirigées 
contre l'Union Soviétique6• On verra plus haut la partie de la réponse 

3 Gyula Juhász, Op.Cit., p.35. 
4 lbidem, p.35. 
5 lbidem, p.37. 
6 Voir la déclaration de V. Molotov a la Conférence des Ministres des Affaires 

Étrangeres a Moscou , le 27 octobre 1943. Dans ce discours, Molotov souVionna 
les auteurs de ces confédérations de vouloir recréer le „cordon sanitaire" dirigé 
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concernant la frontiere roumano-hongroise. En taut cas, le Foreign Office 
s'inclina devant la position soviétique: puisque la Hongrie et la Rouma­
nie luttaient uniquement contre l'Union Soviétique, la décision de tracer 
la frontiere roumano-hongroise revenait a Moscou. 

A la fin de l'été 1943, la diplomatie britannique est arrivée a la 
conclusion que la véritable alternative du gouvernement Kállay était 
l'extreme-droite hongroise, alliée des nazis, et l'opposition démocra­
tique se rangea derriere celui-ci pour empecher une prise de pouvoir 
par les nazis hongrois, ou une occupation allemande. N'ayant plus l'es­
poir de faire renverser le régime par l 'opposition démocratique, le 9 

septembre 1943, l'ambassadeur britannique d'Ankara a transmis au re­
présentant du gouvernement Kállay, Miklós Veress, ses conditions préa­
lables de l'armistice sur la base d'une „reddition sans conditions" apu­
blier plus tard, au moment opportun7

• Ce moment n'est jamais arrivé. Au 
lieu des troupes anglo-américaines tant attendues, c'est l'Armée Rouge 
qui s'est approchée des frontieres hongroises. Les Alliés ont réussi a 
farmer une position commune envers les „peace-feelers" des satellites 
de l'Allemagne nazie lors de la ~onférence de Moscou des Ministres des 
Affaires Étrangeres soviétique, américain et britannique, le 1 er novembre 
1943. Les Anglo-américains renvoyaient donc les émissaires hongrois et 
roumains vers les Soviétiques. Ainsi, dans son ultime tentative, Veress, 
au nom de son gouvernement, a la fin de février 1944, a offert la red­
dition des troupes hongroises au front soviétique et le ravitaillement 
de l'armée de Tito. Les „peace-feelers" hongrois n'ont pu qu'éveiller les 
soupi:;;ons d'Hitler. 11 a été aussi piégé par l'opération „Bodyguard" des 
Alliés, ayant comme but de lui faire croire l'imminence de l'invasion 
des Balkans pour détourner son attention de l',,Overlord", en prépara­
tion pour le 6 juin 1944. 

Cela a incité Hitler a prendre des mesures préventives. L'attentisme 
du gouvernement Kállay s'est soldé par une catastrophe nationale: par 
l'occupation allemande de la Hongrie, le 19 mars 1944. Le maréchal An­
tonescu a, bien naturellement, offert sa participation a Hitler dans cette 
opération. Horthy capitula a Klessheim devant Hitler, ce qui lui évita 
l'humiliation supplémentaire d'une occupation roumaine et slovaque. 
La suite est bien connue: le gouvernement Sztójay a mis la Hongrie au 
service du Reich, l'opposition a été détruite, les juifs déportés (sauf ceux 

contre l'Union Soviétique. En réponse a ces plans, Moscou a commencé a farmer 
sa propre alliance, avec la conclusion d'un traité d'amitié , de coopération et 
d'entraide mutuelle entre l'URSS et le gouvernement en exil a Londres d'Edouard 
Benes. Foreign Relations of the United States (infra: FRUS), 1943, Washington 
D.C., vol. I. general , United States Government Printing Office, 1963, pp.762-763. 

7 Gyula Juhász, Op.Cit., pp.63-64. 
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de Budapest, dont la déportation a été empechée par Horthy), l'armée 
hongroise renvoyée au front russe. Les tentatives de sortie de la guerre 
ne recommencerent qu'apres le tournant roumain du 23 aoűt 1944, avec 
la formation du gouvernement du général Lakatos. 

L'amiral Horthy a raté .l'opportunité offerte par le renversement de 
l'alliance roumaine. Au lieu d'une tentative de sortie, il a attaqué la 
Roumanie, la Transylvanie du Sud, le 6 septembre 1944. Tres tardive­
ment, envoya-t-il le général Náday a Caserta, en Italie, au siege de l'état 
major anglo-américain. Apres avoir perdu la Transylvanie du Nord, il ne 
s'agissait plus de maintenir les acquis territoriaux de la guerre. Horthy 
se résigna a perdre toutes les acquisitions territoriales obtenues pendant 
la guerre et retrouver les frontieres d'avant-guerre. En essayant de sau­
ver son régime, il envoya la mission du général Faraghó a Moscou, pour 
recevoir des mains des Soviétiques, le 11 octobre 1944, les conditions 
préalables de l'armistice, au moment des négociations de Staline et de 
Churchill a Moscou (9-18 octobre 1944). Or, cette tentative de sauver 
la Hongrie a échoué. Au moment de la proclamation de l'amiral Hor­
thy, le 15 octobre 1944, de sa demande d'armistice, les Croix fléchées · 
de Szálasi, appuyés par l'Allemagne nazie, ont pris le pouvoir. Horthy, 
sous l'effet de l'enlevement de son fils par Otto Skorzeny, signa la no­
mination de Szálasi comme Premier Ministre (et avec cela, son arret de 
mort politique, selon Staline) et s'est placé sous la protection de l'Alle­
magne hitlérienne. La majeure partie de l'armée hongroise a poursuivi 
la lutte jusqu'a la fin de la guerre européenne a cőté de l' Allemagne. 
Le régime Szálasi a introduit la terreur contre ses opposants et la po­
pulation juive. L'administration hongroise a suivi la retraite de l'armée 
allemande vers l'Ouest. Les luttes ont continué sur le territoire hongrois 
entre septembre 1944 et le 4 avril 1945 et le siege de Budapest, qui allait 
anéantir la capitale hongroise, de Noel 1944 jusqu'au 13 février 1945. 

Dans ses conditions, le gouvernementsoviétique n'avait pas le choix: 
pour essayer de rallier l'armée hongroise, il devait constituer une auto­
rité gouvernementale hongroise. Au début de décembre 1944, Staline 
et Molotov négocierent avec les communistes hongrois exilés a Moscou 
(Rákosi, Gerő et Imre Nagy) le programme d'un gouvernement hongrois, 
élargi aux partis des petits propriétaires, des sociaux-démocrates, au 
parti national paysan (une formation pro-communiste) et aux généraux 
de Horthy, présents a Moscou. Ce gouvernement provisoire, présidé par 
le général (dálnoki) Béla Miklós (Premier Ministre jusqu'a novembre 
1945), fut transféré de Moscou a Debrecen (dans l 'Est de la Hongrie) 
avant Noel 1944 et déclara la guerre a l'Allemagne. János Gyöngyösi, le 
Ministre des Affaires Étrangeres hongrois, signa l'armistice a Moscou, le 
20 janvier 1945. Les conditions de l'armistice furent établies par le gou­
vernement soviétique en consultation avec les alliés anglo-américains. 
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Elles envisagerent le retour de la Hongrie entre ses frontieres du 1 er jan­

vier 1938, 300 millions $ de réparations (200 millions a l'Union Sovié­

tique, 70 millions a la Yougoslavie et 30 millions a la Tchécoslovaquie) 

et établirent une Commission de Contrőle Alliée, présidée et adminis­

trée par les Soviétiques, dans laquelle le rőle des Anglo-américains fut 

limité a celui d'observateurs. 

2. Le tournant le plus réussi de la guerre: le coup d'État du 
roi Michel de Roumanie, le 23 aoűt 1944 

Apres Stalingrad, des l'été 1943 , comrne dans le cas de la Hongrie, 

le gouvernement roumain (son Ministre des Affaires Étrangeres, Mihai 

[Ica] Antonescu, avec la bénédiction tacite du maréchal Ion Antonescu) 

et son opposition, les partis „historiques", qui ont gouverné la Roumanie 

de l' entre deux guerres (le Parti National Paysan de luliu Maniu et le 

Parti National Libéral de Constantin 1. C. Bratianu; infra PNP et PNL) 

avec le jeune roi Michel, ont commencé a chercher la sortie de leur 

pays de la guerre. Les deux groupes souhaiterent se rendre aux Anglo­

américains lors d'une invasion de leur part, des Balkans. Ils ont cherché 

donc de prendre contact avec les Alliés via Stockholm (Fred Nanu) et 

Ankara (Alexandru Cretianu). Iuliu Maniu a subi le merne revers que les 

„peace-feelers" hongrois au mois de juin 1943: les Britanniques lui ont 

adressé une fin de non-recevoir. 
A la fin de l'été, la cour du jeune roi Michel (Niculescu-Buze§ti, 

Mocsoni-Starcea et Pogoneanu) émergea comme le véritable pőle de 

changement sur l'échiquier politique roumain. En réagissant au tournant 

italien, le 14 aoűt 1943, Maniu adressa un message aux Alliés: ,,Anto­

nescu sera renversé avec l'aide de l'armée, remplacé par un gouverne­

ment démocratique qui changera la politique extérieure et va retirer les 

troupes de la Russie. La Roumanie sera prete a négocier avec les Russes 

au cas ou les Anglais et les Américains lui donneraient des garanties 

sérieuses. Le gouvernement et l'opposition vont défendre la Bessarabie, 

considérant la Transylvanie comme le probleme vital de leur pays"8 . 

L'évasion de Maniu a l'Ouest a fait long feu et le roi - par Niculescu­

Buze§ti interposé - a chargé le conseiller de la légation roumaine de 

Stockholm, Ion G. Duca, de mener les „peace-feelers" en son nom. Le 

roi se démarqua non seulement du régime d'Antonescu, mais aussi de 

8 G.I. Duca, Cronica unui romon in veacu/ a/ XX-lea [La chronique d'un Roumain 

au xxbmc siecle). vol. III, München, Ion Dumitru Verlag, 1985, p.58. 
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~aniu. Mais les Britanniques ont répété le merne message: ,,seul un sou­

tien ré~l, constructif et prompt" compte pour les Alliés, qui attendent 
des „faits et non pas des paroles"9• 

L:s Alli~~ ?nt fait comprendre aux Roumains (dans !'esprit de l'ac­

c?rd mter_a,11_ie mtervenu a la conférence des Ministres des Affaires Étran­

geres sov1et1que, américain et bri!annique a Moscou, le 1 er novembre 

l943, _s~r les „peace-feelers" des Etats satellites de l'Allemagne) que la 

,,_red~1tlon sai:s c~ndi_tion" r~~te _la bas: de toute ?uverture des négocia­

tions,, la cooperatl?,n mteralhee mterdit toutes negociations séparées et 

que ~ URSS, premiere concernée et seule en guerre avec la Roumanie 

d:;'~lt etre obligatoirement contactée. Des le début, ce renvoi vers les So~ 

vietiques a suscité chez les Roumains une vive inquiétude. La crainte du 

r?nve~sement ~u régime et d'une révolution bolchévique était patente. 

L armee r~umame, encerclée en Crimée avec 17 di visions, le 8 novembre 
1_943, su?It u?e „deuxieme Stalingrad"; le 10 mai 1944, les sept divi­

sions qm resterent, se sont rendues aux Soviétiques. L'unité alliée face 

aux satellites de l'Allemagne nazie exaspéra les Roumains. Dans ces cir­

constances, les Soviétiques ne furent pas hatés de prendre contact avec 
les· · · · em1ssaires roumams. La défaite des satellites s'approcha, Paasikivi, 

au nom de la Finlande, commenc;;a des négociations d'armistice a Mos­

cou. Les Soviétiques préférant le canal Ankara-Caire, ont rec;;u le prince 

~arbu $tirbey (l'oncle de l'ambassadeur roumain, Alexandru Cretianu, 

a Ank'.31"a), envoyé de l'opposition au Caire, au mois de mars 1944: pour 

négoc1_er les conditions d'armistice avec les trois alliés10. Barbu ,$tirbey 

aylace au centre des discussions la question de la Transylvanie. Merne 

si ~ih~i Antonescu fut informé de cette mission, les Soviétiques, dis­

poses a céder sur ce point malgré les réserves des Britanniques (lord 

Moyne et Steel) et les Américains (MacVeagh), préféraient avoir affaire 

aux représentants du gouvernement et de l'armée11 . 

dé L'Un_ion Soviétique chercha a apaiser les craintes roumaines par la 

clarat1on de Molotov du 2 avril 1944: ,,Le gouvernement soviétique 

9 
G.I. Duca, Cronica unui romon ín veacul al XX-lea [La chronique d'un Roumain 

au XXbmc siecle), vol. III. Message britannique du 16 septembre 1943 et du 24 
octobre 1943 

10 . 

TpattcHnBaHCKHH aonpoc. Benr-epo-pyMbIHCKHil TeppHTOpHaJibHbIH cnop CCCP 
1940-1946. ,LJ:0KyMe11Tb1 [Le probleme transylvanien. Le débat territorial hungar ~ 
roumain_ et _l'URSS, 1940-1946. Documents], Introduction par T.M. Islamov ~t 

~-A. Pok1vailova, Moscou, Rosspen, 2000, pp.231-232. Résumé de N.V. Novikov 

mbassadeur soviétique au Caire et le conseiller de l'ambassade D Solod d ' 
né · • , · , e ses 

gociat1ons avec le prince B. 5tirbey et les représentants de la Grande-Breta 

et l~s États-Unis d'Amérique de la sortie de la guerre de la Roumanie (29 mar~~; 
avnJ 1944) s 

11 ' 
lbidem, p.232. 
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n'a pas comme objectif l'acquisition des territoires roumains ou le 
changement de l'ordre social établi. L'entrée des troupes soviétiques 
sur le territoire roumain est dictée uniquement par la nécessité des 
opérations militaires et la résistance continuelle des troupes enne­
mies"12. Le gouvernement soviétique a communiqué ses conditions 
d'armistice au régime Antonescu le 12 avril 1944. La Roumanie devait 
accepter la perte de la Bessarabie, de la Bucovine du Nord et de la 
Dobroudja du Sud, en revanche, elle pouvait récupérer la Transylvanie 
ou „sa partie majeure" avec l'aide des Soviétiques. (On va revenir 
sur les clauses concernant le reglement territorial). Staline chercha a 
rassurer les Roumains par un message de son ambassadeur a Stockholm, 
Mme Kollontay: il préféra gagner l'amitié des peuples voisins, de les 
aider, de traiter avec la Roumanie le plus „doucement" possible, ne 
voulant pas provoquer des révolutions. Les Soviétiques ont merne fait 
comprendre a leurs interlocuteurs qu'ils ne cherchaient pas a imposer 
Petru Groza (avocat richissime, le président d'un parti paysan - Frontul 
Plugarilor- fondé en 1930, issu d'un radicalisme de droite, compagnon 
de route des communistes, homme de confiance de Moscou), et Miron 
Constantinescu (le secrétaire du parti communiste de l'époque). 

Les négociations du Caire piétinaient. Au mai de mai 1944, Maniu 
envoya un nouvel émissa4e au Caire: Constantin Vi§oianu (ancien né­
gociateur roumain de la Ligue des Nations). Le roi et son futur Ministre 
des Affaires Étrangeres, Niculescu Buze§ti (a partir du 23 aoú.t 1944) 
se tournaient directement vers Moscou via Stockholm pour mettre a 
l'écart les Antonescus (et le roi Carol II, un instant pris en compte par 
Moscou)13 . Les partis historiques ont uni leurs forces avec les partis ou­
vriers (communiste et social-démocrate), le 26 juin 1944, dans un bloc 
démocratique national, base future du gouvernement. Les Soviétiques 
ont fait la sourde oreille aux injonctions de Iuliu Maniu. La cour royale 
a communiqué le plan de renversement d'alliance a Mme Kollontay, le 
1 er juillet 1944. Le plan prévoit la cessation des hostilités de la part de la 
Roumanie, le remplacement du régime Antonescu par un gouvernement 
démocratique, la proclamation de l'armistice, l'offensive commune de 
l'armée roumaine avec l' Armée Rouge pour récupérer la Transylvanie, 

12 Autonómístók és centralístók. Észak-Erdély a két romón bevonulós között (1944. 
szeptember-1945. mórcíus) [Les autonomistes et les centralistes. La Transylva­
nie du Nord entre les deux entrées roumaines (septembre 1944-mars 1945)], 
éd. Gábor Vincze et Mihály Zoltán Nagy, EME-Pro-print, 2004, cite une source 
soviétique. 

13 G.I. Duca, Op.Cit. Communications de G.I. Duca a Mme Kollontay, ambassa­
deur soviétique a Stockholm et Semenov, conseiller de l'ambassade soviétique a 
Stockholm les 20 et 27 mai et le 27 juin 1944. 
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la synchronisation de l'action roumaine avec une offensive massive des 
troupes soviétiques. Le roi demanda, via le Caire, 3 brigades aéroportées 
soviéto-américano-britannique pour neutraliser les réserves allemandes, 
il a voulu dissiper les „illusions des Alliés" sur les Antonescu et a voulu 
conclure un armistice au Caire au moment de la chute du gouvernement 
et la cessation de la collaboration avec l' Allemagne. Duca insista sur 
la nécessité d'envoyer au moins des unités anglo-américaines „symbo­
liques" en Roumanie en souhaitant un engagement soviétique assurant 
que les conditions de l'armistice ne seraient pas moins favorables au roi 
et a l'opposition que celles assurées au régime Antonescu 14. 

Paur forcer la main des Soviétiques, le roi et l'opposition ont merne 
voulu envoyer un émissaire militaire, le général Aldea a Moscou, le 8 
aoűt 1944, pour négocier le passage de l'armée roumaine au cöté del' Ar­
mée Rouge et obtenir au moment du tournant la signature de l'armistice. 
Ces démarches roumaines n'inspirerent aucune confiance a Moscou. Ils 
manifesterent un certain intéret seulement pour Gheorghe Tatarescu 15 , 
ancien Premier Ministre, qui fraternisa avec l'extreme-droite roumaine 
des légionnaires apres l'assassinat du G.I. Duca. Gheorghe Tatarescu 
avait les faveurs d'Edouard Benes, le Président du gouvernement tché­
coslovaque en exil a Londres, ayant conclu un traité d'amitié, de coopé­
ration et d'entraide mutuelle avec Staline, au mois de décembre 1943 a 
Moscou (Benes avait l'oreille de Staline, qui considéra la Tchécoslova­
quie, comme le pilier essentiel de son systeme d'alliance). Faute d'un 
retournement du régime Antonescu, les Soviétiques préférerent Groza 
et Tatarescu, des non-communistes compromis, opportunistes et facile­
ment maniables, a la place du roi Michel, de Iuliu Maniu, qui avaient une 
réelle assise populaire, mais d'orientation anglo-américaine. (On verra 
plus tard, les conséquences de ces préférences, le 6 mars 1945.) L'absence 
de la réponse soviétique désorienta et découragea la cour royale. 

La réponse acceptant de recevoir le général Aldea n'est arrivée que 
le 23 aoűt 1944, le jour du renversement du régime Antonescu par le 
roi Michel, au moment de sa proclamation demandant l'armistice aux 
Alliés, de son appel pour la „réunification de la Transylvanie" et la for­
mation du gouvernement militaire du général Constantin Sanatescu16. 
Le coup d'État créa une surprise complete. Le roi Michel avarn;:a l'ar­
restation du dictateur militaire roumain, le maréchal Antonescu 17 et de 
son gouvernement au 23, au lieu du 26, originalement prévue avec les 

14 G.I. Duca, Op.Cit. Communications de G.I. Duca des 1°' et 15 juillet 1944. 
15 G.I. Duca, qui le connaissait bien, le jugea comme un homme, certes brillant, mais 

sans caractere, démagogue et opportuniste, compromis avec les légionnaires. 
16 lbidem. Communications du 8 aout de Niculescu Buze~ti, et des 18 et 22 aoút 

1944 de Semenov, conseiller de l'ambassade soviétique a Stockholm. 
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partis historiques, a cause de l'offensive militaire soviétique déclenchée 
le 20 aoűt a la§i, qui a rompu le front. L'armée et l'administration ont 
suivi le roi, comme un seul homme. Le coup affola Maniu, pris au court, 
qui craignait une réponse allemande fulgurante. En effet, Hitler ordonna 
„d'écraser le putsch". Son palais bombardé, le roi Michel est parti a 
Sinaia a l'aube du 24, son gouvernement se réfugia dans les sous-sols 
de la Banque de la Roumanie, mais les troupes roumaines ont résisté 
aux troupes allemandes jusqu'a l'arrivée de l'Armée Rouge, le 30 aoűt, 

a Bucarest. La monarchie constitutionnelle rétablie, les partis du bloc 
national démocrate ont délégué des Ministres dans ce gouvernement. 

Ce qui a mobilisé l'armée et toute la société roumaine, en facilitant 
ce tournant, c'était la reconquete de la Transylvanie du Nord a cöté de 
l'Armée Rouge18 . Les Soviétiques se montraient peu coopératifs. Ils ont 
utilisé la période de trois semaines qui s'écoulaient jusqu'a la signature 
de l'armistice de Moscou avec la Roumanie pour faire prisonnier plus 
de 160 OOO soldats roumains19 . L'état major soviétique a merne proposé 
a Staline de prendre des mesures radicales contre le roi Michel, puisque 
sa cour „deviendra un foyer de complots anti-soviétiques". Staline ad­
ministra une le<;on politique a ses généraux: ,,C'est un roi étranger, ce 
n'est pas notre affaire. La tolérance manifestée envers lui de notre part 
aura des répercussions favorables dans nos relations avec nos Alliés. Le 
peuple roumain croit encore dans la cour royale, comme opposition de 
la dictature fasciste, et nous devons lui accorder le bénéfice du doute, en 
pensant qu'il comprendra un jour la véritable nature de la monarchie. 
11 est fondé de supposer, que les communistes roumains ne resteront 
pas avec les bras croisés, et ferons tout pour faire comprendre a leur 

17 Emil Bodnara§, un ingénieur communiste d'origine bessarabienne, s'empara des 
Antonescus, les livra aux Soviétiques. Les Antonescus furent jugés et exécutés 
en 1946, en tant que criminels de guerre (voir Ioan Dan, ,,Procesul" Mare§alului 
Ion Antonescu [Le proces du Maréchal Ion Antonescu]. Bucarest, Edit. Tempus, 
1993; Procesul lui Ion Antonescu [Le proces de Ion Antonescu]. éd. Ioana Craca, 
Bucarest, Edit. Eminescu, 1995; Teodor Mavrodin, Mare§alul Antonescu 1ntem­
nitat Ja Moscova [Le Maréchal Antonescu emprisonné a Moscou], Pite§ti, Edit. 
C~rminis, 1998). Bodnara§, homme de confiance de Moscou, lié a NKVD-KGB, 
jusqu'a la fin des années soixantes, devient le premier chef de la police secrete 

d' apres-guerre. 
18 Tpauc1rnaaHCKHlt eonpoc. Beurepo-pyMhJHCKHlt Tepp11Top11aJ1bHb1lt cnop CCCP, 

1940-1946. ,D,oKyMeHThJ, p.250. Notes roumaines des 6 et 9 septembre 1944 a 
Moscou, laissées sans réponse de la part du gouvernement soviétique. 

19 Jbidem, pp.248-249. Malgré les protestations du Ministre de la Justice commu­
niste roumain, Lucretiu Plitrli§canu, le 31 aoűt a Moscou, Molotov demanda 
quelques semaines pour changer l'attitude des militaires soviétiques face aux 
Roumains. 
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peuple, quelle est la voie a suivre"20
. Cette relatíve - et transitoire -

tolérance soviétique envers le roi et les partis historiques fut dictée par 
des égards envers les Anglo-américains. Le 26 aoűt, Molotov fit donc 
savoir aux Alliés qu'il jugea toujours valables les conditions d'armis­
tice d'avril. Néanmoins, a l'insistance des Britanniques, il a renoncé a 
assurer une exemption de l'occupation de la capitale roumaine et son 
périmetre de 30 km et l'inclusion d'une clause rétablissant simplement 
la frontiere roumano-hongroise d'avant-guerre. Les négociations sur la 
formulation de l'armistice roumain se sont déroulées entre les Alliés a 
Moscou, merne si, selon la décision des Ministres des Affaires Étrangeres 
a Moscou, c'était le Conseil Consultatif Européen (European Advisory 
Commission) de Londres qui était censé préparer ces termes. La question 
transylvanienne, en principe, resta ouverte. 

3. Le probleme transylvanien et les grandes puissances 
victorieuses 

La „pomme de discorde" entre les deux États ennemis, ,,satellites" 
de l'Allemagne nazie, est la Transylvanie - Ardeal en roumain, Erdély 
en hongrois -, le territoire entre les montagnes des Carpates et les fron­
tieres de la Hongrie fixées dans le traité de paix signé au Grand Trianon, 
le 4 juin 1920 - composée de trois parties: le plateau transylvanien pro­
prement dit (ancienne principauté des XVI-XVII0rnes siecles), la partie 
occidentale de la grande plaine hongroise (dite „le Partium" depuis le 
Xvnerne siecle) et une partie du Banat. Sur ce territoire de 103 OOO km2 , 

habité majoritairement - depuis le xvrnerne siecle - par les Roumains, 
se trouvent néanmoins 1,5 millions de Hongrois, devenant une minorité 
nationale au moment de l'éclatement de l'empire austro-hongrois et la 
disparition de la Grande Hongrie historique. 

La population hongroise concentrée a l'intérieur de la Transylvanie, 
pres des Carpates - la terre des Secui- en roumain (Székely en hongrois, 
Sicules en fran<;ais, Szekler en anglais) et pres de la frontiere- au Partium 
- voulait bien naturellement son rattachement a la Hongrie, ce qui fut 
fait par le deuxieme arbitrage de Vienne, l'amvre de l'Allemagne nazie 
et de l'Italie fasciste (le 30 aoűt 1940)21 . La Grande-Bretagne, pour cette 

20 V.I. Styemenko, A vezérkar a hóború éveiben [L'état major dans les années de la 
guerre]. Budapest, Kossuth, 1975, p.168. 

21 
Selon le recensement roumain de 1930, sur ce territoire vivaient 1 167 466 
Roumains, 1 005 946 Hongrois, d'apres le recensement hongrois de 1941, on 
Y dénombrait 1 344 OOO Hongrois et 1 167 OOO Roumains. Cf. Recensaméintul 
general al populafiei Roméiniei din 29 decembrie 1930 [Recensement général de 
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raison, a récusé cet arbitrage. Les États-Unis d' Amérique étant neutres 
dans la phase initiale de la guerre, la France étant hors-jeu, seule l'URSS 
de Staline reconnut le rattachement de la Transylvanie du Nord a la 
Hongrie, ainsi que la cession de la Dobroudja du Sud a la Bulgarie 
- sous la pression de Hitler - le 7 septembre 1940, du fait qu'elle a 
occupé elle-meme la Bessarabie et la Bucovine du Nord le 27 juin 1940, 

voulant détruire la Grande Roumanie anti-soviétique, maillon essentiel 

du „cordon sanitaire". 
Le 4 juillet 1940, Molotov informa le représentant hongrois a Mos­

cou, Kristóffy, du fait que l'URSS n'avait aucun probleme avec la Hon­
grie, que lors de la conférence de paix qui fera suite a la guerre, elle 
soutiendra les revendications territoriales de la Hongrie. Cette situation 
s'inverse au moment de l'attaque de l 'URSS par l'Allemagne et ses sa­
tellites, entre autres, la Roumanie et la Hongrie. Molotov avait précisé 
a Kristóffy, le 23 juin 1941, que dans la mesure ou la Hongrie ne parti­
cipait pas aux opérations militaires contre l'Union Soviétique, celle-ci 
maintiendrait sa position antérieure, c'est-a-dire qu'elle continuerait a 
appuyer les exigences territoriales hongroises contre la Roumanie. Ce­
pendant, l'antibolchévisme du régime Horthy se manifesta dans toute 
sa vigueur, bien que la Hongrie n 'ait eu aucune exigence territoriale 
face a l'URSS. La position soviétique exprimée par Molotov a radica­
lement et définitivement été abandonnée avec l'entrée en guerre de la 
Hongrie contre l'URSS, le 27 juin 1941. C'est pourquoi, début décembre 
1941, Staline dit a Eden qu'il fallait punir la Hongrie, pour son com­
portement pendant la guerre. Toujours selon lui, l'URSS, au contraire, 
désirait construire des relations amicales avec la Roumanie voisine. Et 

cela, malgré la participation massive, depuis le premier instant, de l'ar­
mée roumaine dans l'invasion de l'URSS, qui récupéra non seulement 
la Bessarabie et la Bucovine du Nord, mais administra un vaste territoire 
au-dela d'Odessa, la Transnistrie. Le 7 juin 1943, dans la lettre déja citée, 
adressée aux ambassadeurs alliés en poste a Moscou, Molotov explique 
que la „responsabilité des pillages , rapines et tueries commises par les 
troupes hongroises sur le territoire soviétique incombait non seulement 
au gouvernement hongrois, mais plus ou moins au peuple hongrois". 
(Le gouvernement hongrois voulant limiter la présence de ses troupes a 
des taches d'occupation, ne compta pas avec le jugement sévere que le 

la population de la Roumanie, le 29 décembre 1930). II, éd. par Sabin Manuillí, 
Bucarest, Institutul Central de Statistidl, 1938, p.XXVIII-XIX. 
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comportement de ses troupes engendra.) C'est ce qui fait que le gouverne­
ment soviétique ne pouvait considérer comme „entierement justifiable" 
la validité du reglement territorial de l'arbitrage de Vienne22 • 

Pourquoi deux poids, deux mesures dans le jugement soviétique 
sur la conduite de guerre (war record) des satellites de l' Allemagne? La 
Roumanie a participé dans la campagne contre l'URSS avec des forces 
plusieurs fois plus importantes que la Hongrie23

• Par ailleurs, le front de 
Stalingrad a été rompu par l'Armée Rouge aux flancs tenus par deux ar­
mées roumaines. Le régime Antonescu, inféodé totalement au me Reich, 
dans les questions de politique intérieure ou extérieure, ne résista merne 
pas a la pression allemande autant que la Hongrie. Or, Staline et Molotov 
préféraient traiter avec ce régime, et des l'entrée en guerre de la Hongrie 
contre l'URSS, condamnaient plus séverement la Hongrie que la Rou­
manie. Les plans d'apres-guerre préparés par la Commission Litvinov 
révelent la véritable motivation soviétique. L'URSS voulait récupérer la 
Bessarabie et la Bucovine du Nord, tout en laissant la Dobroudja du 
Sud a la Bulgarie. La seule récompense - au détriment d'un ennemi, la 
Hongrie - pour une éventuelle sortie de guerre de la Roumanie, aura · 
été la Transylvanie24 • Dans ses propositions des conditions d'armistice 
roumain d'avril 1944 et du 25 aot1t 1944, le gouvernement soviétique 
suggéra aux Alliés de rétablir la frontiere de 1920, entre la Roumanie 
et la Hongrie, c'est-a-dire la frontiere de Trianon. Ces documents, dans 
leur forme acceptée par les Alliés, qualifierent l'arbitrage de Vienne d'in­
juste et prévoyaient des opérations soviéto-roumaines conjointes contre 
les Allemands et les Hongrois „dans le but de restituer la totalité ou 
la majeure partie de la Transylvanie" a la Roumanie, ce qui dépendait 
toutefois „de la confirmation du reglement de paix". Cette derniere for­
mulation fut incluse dans le texte sur la demande expresse de Churchill 
et en accord avec le State Department25 . 

3.1. La note sur la Transylvanie (crrpaBKa o Tpattcmrnamni:J de 
M. Litvinov a Staline, le 5 juin 1944 

Les calculs politiques soviétiques furent clairement exposés dans les 
travaux de la Commission Litvinov, Commission pour la préparation des 
lraités de paix et du reglement d'apres-guerre du Commissariat Natio­
nal des Affaires Étrangeres (NarKomlnDel-NKID) de l'Union Soviétique. 

22 e· é 
2 

1t e par Gyula Juhász, Op.Cit., p.159. 
3 

TpaHc11nsai1cKHA sonpoc. Be11repo-pyMblHCK11A TeppHTOpHaJJbHbttí cnop CCCP, 
1940-1946. JJ:oKyMeHTbl, p.8. 

24 lbidem. 
2s F RUS, 1944, vol. IV, pp.170-172, et vol. V, p.526. 
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Cette commission a fait des études sur le reglement de paix depuis sa 

fondation, en septembre 1943. Dans une note (cnpaaKa) du 5 juin 1944, 

le Ministre-adjoint des Affaires Étrangeres, M. Litvinov26
, apres avoir 

constaté que l'arbitrage de Vienne n'a satisfait ni la Hongrie, ni la Rou­

manie, passe en revue les di verses solutions du probleme transylvanien: 

bien que la revendication sur la Transylvanie soit fondée de part et 

d'autre, ,,il n'en reste pas moins difficile, voire impossible, de prendre 

une décision acceptable a la fois pour la Hongrie et pour la Roumanie, 

sans provoquer la désapprobation de l'une ou de l'autre. Le partage de 

la Transylvanie suivant une délimitation ethnique reste impossible, car 

il y a partout un mélange de population et les Hongrois sont largement 

minoritaires par rapport a la population roumaine. Les Sicules hongrois 

forment un bloc compact d'un demi-million de personnes, mais ce terri­

toire se trouve dans la partie orientale de la Transylvanie, a une grande 

distance de la Hongrie" - écrit-il. 
Selon Litvinov, les Nations-Unies „sont libres de toute obligation 

par rapport a la Transylvanie, puisque le traité de Trianon et toutes les 

autres obligations formelles afférentes ont perdu leur pertinence/force 

(yTpaTMmr cao10 c1rny), puisque aussi bien la Hongrie que la Roumanie 

sont des États ennemis". ,,Du point de vue politique, il est impossible 

de maintenir la décision [de l'arbitrage de Viennel, prise au cours de la 

guerre par l' Allemagne et l'Italie, d'autant plus que de cette décision la 

Hongrie a été seule a profiter. La ré-annexion de toute la Transylvanie 

par la Hongrie serait encore moins judicieuse, dans la mesure ou cela 

rétablirait la situation en vigueur avant la Premiere guerre mondiale. La 

Hongrie a été le premier a se rallier au pacte Antikomintern. De plus, la 

Hongrie ne s'est pas montrée favorable au moindre rapprochement par 

rapport a l'Union Soviétique - bien au contraire, elle a participé a toutes 

les intrigues polonaises contre l'Union Soviétique. Elle s'est engagée 

sans la moindre raison dans la guerre contre l'Union Soviétique, sans 

avoir des revendications contre cette derniere, comme la Finlande ou la 

Roumanie. Si l'on considere la totalité des effectifs de son armée au front 

de l'Est, il apparait qu'elle a apporté un soutien plus important a l' Alle­

magne hitlérienne que l'Italie. Pour toutes ces raisons, il serait pour le 

moins insensé de récompenser la Hongrie ou de venir au-devant de ces 

intentions d'expansion". La cnpaaKa n'estima possible la „réunification 

de la Transylvanie avec la Hongrie qu'a condition d'assurer une coopé­

ration étroite et durable entre la Hongrie et l'Union Soviétique. Or, une 

26 TpattcwnaattCKHlí aonpoc. BeHrepo-pyMblHCKHA TeppwTopwanbHbilí cnop CCCP, 

1940-1946. ,ll;oKyMeHTbl, p.237. Note adressée a Staline, Molotov, Vorosilov, Vy­

chinsky, Dekanozov. 
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telle coopération n'était possible que dans le cas d'une transformation 

radicale intervenant dans le pays, autrement dit, apres l'élimination des 

classes dirigeantes. Sans un tournant de cet ordre, il ne voit pas d'élé­

ments susceptibles a garantir la coopération". Selon Litvinov, ,,au cours 

des :7ingt-ci11:q années précédentes, tous les partis légaux - y compris le 

parti des petlts propriétaires et le parti social-démocrate - avaient riva­

lisé ~ans l'hostilité contre l'Union Soviétique. De surcroit, la Hongrie 

contmue encore les hostilités a notre égard, contre le pays ami qu'est la 

Tchécoslovaquie, a laquelle elle devrait rendre la région subcarpatique, 

et contre la Yougoslavie qui doit récupérer ses territoires occupés par la 
Hongrie" 27 • 

Litvinov n'était pas moins sévere dans son jugement sur l'autre satel­

lite de l'Allemagne nazie: ,,La Roumanie est également un pays ennemi 

qui mérite une punition et non une récompense. Mais il reste tout a fait 

envisageable de lui restituer la Transylvanie avec des garanties solides 

c'est-a-dire dans le cas d'une coopération étroite et durable avec l 'Unio~ 

Soviétique et si elle renonce a ses revendications concernant la Bessara­

bie et la Bucovine. Ainsi la Roumanie aurait, avec la Transylvanie, une 

compensation suffisante pour la non-restitution de la Bessarabie et de la 

Bucovine, et elle se verra en merne temps, obligée de recourir au soutien 

soviétique face a la Hongrie qui ne se résignera jamais a la perte définitive 

de la Transylvanie". ,,Contrairement a la Hongrie, en Roumanie, avant la 

guerre, certains partis étaient prets a coopérer avec l'Union Soviétique. 

Dans le cas de la restitution de la Transylvanie, une telle coopération 

pourrait se poursuivre avec le Parti National Paysan, dirigé par Maniu. 

De plus cette réunification avec la Roumanie serait conforme au droit 

d'autodétermination et serait a ce titre salué par une partie importante 
des Nations Unies" 28 • 

En conclusion, Litvinov préféra suspendre la décision du transfert 

de la Transylvanie a l'un ou l'autre, en fonction des garanties durables de 

coopération obtenues: ,,Dans les relations politiques, la gratitude s'éva­

pore rapidement. D'autre part, la fievre de la perte des territoires ne va 

Pas retomber pendant longtemps". 11 considéra les assurances écrites 

de coopération des Roumains comme insuffisantes. Faute d'avoir ob­

tenue des garanties plus solides, il préconisa „la fondation d'un État 

transylvanien indépendant dans le cadre d'une alliance ou d'une fédé­

r~tion. La Transylvanie d'une population de 5 millions d'habitants et 

d un territoire de 100 OOO km2 sera plus grande que la plupart des États 

27 T 
28 ~a11cwnaa11cKHlí aonpoc. Op.Cit. , pp.233-234. 

lbidem, p.236. Litvinov a mentionné en particulier l'appui manifesté par Edouard 

Bene§ lors de ces conversations avec Staline au mois de décembre 1943 a Mos-
cou. , 

31 



Anna Fülöp 

européens". En demeurant „une pom.me de discorde" entre les deux 
voisins, la Hongrie et la Roumanie, ,,la Transylvanie ne pourra subsister 
sans la protection d'une grande puissance, laquelle serait en l'occurrence 
l'Union Soviétique. Une telle décision serait encore plus conforme au 
droit d'autodétermination. Ses avantages pour nous, comparés a d'autres 
versions, seraient les suivants. Elle ne renforcerait ni la Hongrie, ni la 
Roumanie et le contröle du nouvel État nous permettrait d'exercer une 
pression sur les deux pays et les empecherait en merne ~emps de se 
rallier a une coalition contre nous. Ce contröle permettralt également 
d'accroitre notre influence sur les pays des Balkans, en particulier sur la 
Yougoslavie, voisine de la région du Banat. Pour ce qui nous concerne, la 
décision consiste, en tous cas, a nous saisir de la Transylvanie, au moins 
provisoirement, jusqu'a ce que les perspectives de coopération avec la 
Roumanie ou la Hongrie deviennent claires" (souligné par moi-meme -

A.F.)29. 
La note de Litvinov a désigné le cadre théorique de la politique so­

viétique, la préférence du principe ethnique aux arguments historiques, 
jusqu'au printemps 1945, graduellement changé par la pratique de cet~e 
politique, mise en amvre par des interventions successives en Roumame 
de Vychinsky (l'adjoint du Ministre des Affaires Étrangeres soviétique, 
l'homme de confiance de , un des principaux responsables pour la for­
mation d'une pax sovietica en Europe), la faillite de la sortie de guerre 
de la Hongrie (le 15 octobre 1944), la conférence de Yalta et la mise en 
place du gouvernement de Groza, le 6 mars 1945 par le merne Vychinsky. 
Néanmoins, la Grande-Bretagne et les États-Unis d'Amérique voulaient 
maintenir la possibilité, pour la Hongrie, de sortir de la guerre, en lais­
sant ouverte la récupération d'une partie de la Transylvanie et Moscou 
acquiesc;:a, pour les raisons évoquées dans la note de Litvinov. 

29 Tpattc11nBaucK11tl Bonpoc. Op.Cit., p.337. Le plan de la Transylvanie indépendante 
fut exposé, la premiere fois, a l'automne 1943, dans la dissertation de Béla Geiger, 
chargé des affaires hongroises au NKID. D'origine hongroise, il travaillait sous le 
nom de Grigoriev a l'ambassade soviétique de Budapest apres la guerre. Son pere, 
un communiste hongrois, émigra a Moscou apres la révolution échouée de la 
République des Conseils en 1919, sa mere fut russe. Valter Roman (Ne~bau~r~, un 
dirigeant communiste roumain a Moscou (pere de Petre Roman, Premier Mm1stre 
en 1989-1991), a soutenu ce plan dans une lettre adressée a Litvinov, le 28 juillet 
1944. Valter Roman, lié a NKVD-KGB apres la guerre, est entré dans la police 
secrete roumaine et a participé a l'enlevement d'Imre Nagy par les Soviétiques au 
mois de novembre 1956. La majorité des membres de la Commission Lozovsky, 
le Ministre-adjoint des Affaires Étrangeres, Manuilsky et Stein, a la réunion 
du 8 juin 1944, délibérant sur la note de Litvinov, ont soutenu le plan d'une 

Transylvanie indépendante. 
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3.2. La Transylvanie dans les plans d'apres-guerre 
anglo-américains30, les spheres d'influence et le rőle de 
la France dans les Balkans au début de l'automne 1944 

Le „Reconstruction Department" du Foreign Office envisageait la so­
lution du probleme transylvanien dans le cadre des confédérations des 
États danubiens des l'automne 1942. En liaison avec les „peace-feelers" 
hongrois et roumains et les échanges interalliés les concernant, malgré 
les velléités de Churchill dans l'invasion balkanique jusqu'a l'automne 
1944, le Foreign Office est vite arrivé a la conclusion que la responsabi­
~ité de la décision de tracer les frontieres des satellites de l'Allemagne 
incombait a l'Union Soviétique, en guerre avec ces deux alliés de l'Al­
lemagne. Néanmoins, le Foreign Office interpréta la lettre de Molotov 
du 7 juin 1943, comme la confirmation de l'octroi a la Roumanie de 
„certaines parties de la Transylvanie du Nord", cependant, le principe 
soviétique prévoyant la restitution des territoires occupés „n'imposerait 
pas que la Transylvanie retourne a la Roumanie dans sa totalité" 31 . La 
conférence des Ministres des Affaires Étrangeres de Moscou du mois 
d'octobre 1943, et le discours de Molotov sur l'opposition soviétique 
aux plans de confédération danubienne, balkanique (concoctés par les 
gouvernements en exil a Londres) a clos le débat, pour un certain temps, 
afin de trouver la résolution des problemes inter-étatiques et la question 
des frontieres, et d'établir la sécurité et la viabilité économique, dans la 
coopération d'apres-guerre entre les petits États de ces régions. 

Le gouvernement britannique préféra éviter le partage de l'Europe 
en spheres d'influences. Dans sa note du 1 er juillet 1943, Eden pro­
posa une direction tripartite des affaires européennes. Sa proposition 
fut acceptée par la conférence de Moscou. Mais la mise en amvre du 
régime du contröle de l'armistice italien renforc;:a les sentiments des So­
viétiques (Vychinsky fut envoyé a Alger pour y participer), que les alliés 
anglo-américains exercerent un contröle exclusif des affaires italiennes 
au détriment de Moscou. En revanche, dans le cas des États ennemis 
dans leurs zones d'opérations, ils ont employé le „précédent italien": 
cette fois, en leur faveur32 • Churchill et Eden, en s'adaptant aux réalités 

30 
Georges-Henri Soutou, La guerre de Cinquante Ans. Les relations Est-Ouest 1943-

31 1990, Paris, Fayard, 2001, pp.23-33. 
L~s-~otes du 14 juin de G.Z. Harrison et de FrankK. Roberts sontcitées par Mihály 
Fulop'. Lo paix inachevée. Le Conseil des Ministres des Affoires Étrangeres et 
le_ traité de paix avec la llongrie (1947), Budapest, Association des Sciences 

32 Hi~toriques de Hongrie, 1998, pp.44-45. 
Voir Brnno Arcidiacono, Le „précédent italien" et les origines de la guerre froide. 
Les alhés et l'occupation de l'ltalie 1943-1944, Bruxelles, Bruylant, 1984. 
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des partages entre les théatres des opérations des Alliés, ont proposé, 
au mois de mai 1944, a Staline et Molotov, ,,la direction des affaires 
roumaines" aux Soviétiques, en réservant a eux-memes „la direction" 
dans le cas de la Grece pour une période de trois mois. Malgré les ré­
ticences américaines, ils ont continué les négociations a Moscou, entre 
le 9 et le 18 octobre 1944, aboutissant au fameux „accord de pourcenta­
ge", qui donna la priorité aux Soviétiques dans le cas de la Roumanie, 
de la Bulgarie et de la Hongrie, aux Britanniques en Grece, tandis que 
leurs influences en Yougoslavie s'équilibrerent. Selon les Britanniques, 
cet accord n'a pas préjugé la nature des régimes a établir, mais a certai­
nement marqué l'orientation de la politique extérieure et de sécurité de 
ces États. En dépit de l'absence de l'accord américain, cet accord limita 
considérablement la marge de manamvre britannique dans la partie Est 
de l'Europe, reflétée dans leurs plans d'apres-guerre33

. Certes, dans l'es­
prit des Britanniques, il s'agissait d'un arrangement militaire temporaire 
qui ne durait que jusqu'a la conférence de Yalta (les 4-11 février 1945). 

Les Soviétiques ont soupc,;onné, a tort, leurs Alliés de vouloir appuyer 
les forces politiques hostiles a Moscou. En réalité, les Britanniques et les 
Américains ont favorisé les forces démocratiques au centre (les sociaux­
démocrates et le parti des petits propriétaires en Hongrie, les partis his­
toriques en Roumanie), tout en les incitant a coopérer loyalement avec 
l'Union Soviétique. 

Les plans britanniques ont ressemblé aux solutions proposées par 
les Soviétiques. Tout en refusant a entériner la décision de Vienne, 
et pour mieux suivre la ligne ethnique de partage, le Foreign Office, 
en septembre 1943, préféra rattacher la zone limitrophe (le Partium) a 
la Hongrie, tout en n'excluant pas l'idée d'une Transylvanie indépen­
dante, dans le cadre d'une confédération34

• Les Britanniques, prudents, 
ont décidé de ne pas imposer leurs plans aux Soviétiques, les premiers 
concernés. D'autant plus qu'en Italie, ils ne souhaiterentnullement céder 
une quelconque influence aux Soviétiques: ,,La résolution du probleme 
[transylvanien] dépend a tel point des forces et de la position des armées 
soviétiques a la fin de la guerre, du rapport de l'Union Soviétique au sys­
teme de sécurité générale, de la nature des régimes établis dans l'Europe 
orientale et des exigences de l'Union Soviétique a leur encontre, qu'il 
convient de rester au niveau des considérations générales"35

• 

33 András D. Bán, Pax Britannica, Budapest, Osiris, 1996. 
34 Autonómisták és centralisták. Észak-Erdély a két román bevonulás között (1944. 

szeptember-1945. március}, p.25. 
35 András D. Bán, Op.Cit., p.202. 
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Les Américains ont commencé les préparatifs d'apres-guerre le 12 

février 1942 dans le cadre de „l'Advisory Committee on Post-War Fo­
reign Policy"36 . Au centre de ses travaux, les diplomates et les experts 
ont placé l'établissement des confédérations, plans abandonnés comme 
nous l'avons vu, apres la conférence de Moscou, a cause de l'opposi­
tion soviétique37 • Les Américains - comme la Commission Litvinov et 
le Foreign Office - partaient du principe de l'établissement des fron­
tieres ethniques - ,,le principe de l'équité ethnique" - entre la Roumanie 
et la Hongrie. Campbell et Mosely, les experts sur la Transylvanie, ont 
proposé, au mois de février 1943, deux solutions du probleme territo­
rial: 9000 km2 ou 14500 km2 en faveur de la Hongrie, en lui rattachant 
une partie du Partium, avec une large autonomie de la région habitée 
par les Székely/Secui/Sicules/Szeklers, dans l'Est de la Transylvanie. 
Faute de mieux, ils se résignerent eux aussi, a une troisieme option: la 
construction d'un État transylvanien indépendant, membre d'une confé­
dération de l'Europe centrale ou „condominium" de la Roumanie et de 
la Hongrie. Ils ont proposé, pendant quelques années apres la guerre, 
l'introduction d'une administration militaire alliée en Transylvanie38 . 

Comme les Soviétiques et les Britanniques, ils ont pondéré le pour et le 
contre d'une confédération a trois - Roumanie, Hongrie, Transylvanie -, 
une vieille idée de l'ancien Premier Ministre hongrois des années vingt, 
le comte István Bethlen39 • D'apres les propositions élaborées entre le 
19 avril et le 26 juillet 1944 par la commission interdépartementale du 
State Department, chargée des affaires balkano-danubiennes, puis par 
le Committee on Post-War Program: ,,les États-Unis favorisent la mo­
dification de la frontiere hungaro-roumaine en Transylvanie suivant la 
ligne de partage ethnique, en restituant a la Hongrie une zone restreinte 
au Nord de la ville d'Arad jusqu'a Szatmár"40

. Apres le tournant rou­
main, les documents préparatoires de la conférence de Québec destinés 
a Roosevelt comportent aussi une formulation similaire41

. 

36 Ignác Romsics, Wartime American Plans far a New Hungary. Documents from 
the US Department of State, 1942-1944, New York, Columbia University Press, 
1992, p.8. 

37 lbidem, pp.5-14. 
38 

lbidem, p.19 et pp.111-117, 208. 
39 lbidem, p.20. 
40 lbidem, pp.44-47, 51-53. 
41 

FRUS, The Conference at Quebec 1944 (Washington, 1972), p.215. Department 
of State Briefing Paper: American Policy towards Hungary: ,,Au réglement dé­
finitive, les États-Unis favorisent la modification de la frontiere d'avant-guerre 
selon la ligne de partage ethnique, ce qui impliquerait la restitution d'une zone 
restreinte a la Hongrie, rendue a la Roumanie a la fin de la guerre précédente". 
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Ce qui a fait perdurer ces plans américains apres la fin de la guerre, a 
l'automne 1945, c'était le refus américain de reconnaitre des zones d'in­

fluences exclusives en Europe. Les États-Unis d'Amérique, sans vouloir 

inciter les États limitrophes de l'Union Soviétique de se dresser contre 

celle-ci, ont rejeté les accords conclus en 1944 entre les Britanniques 

et les Soviétiques, comme contraires a !'esprit de la coopération tripar­

tite interalliée. Ainsi, la diplomatie américaine a su préserver une main 

libre, afin de repousser les décisions de tracer les frontieres européennes 

a la période qui suivait les conférences de Yalta et de Potsdam, ayant 

plus de marge de manamvre, au moins en apparence, que la diplomatie 

de la Grande-Bretagne. Cela ne voulait pas dire qu'ils ont voulu dresser 

les forces politiques des pays voisins contre l'Union Soviétique, bien 

au contraire. Les représentants militaires américains au sein des Com­

missions de Contröle Alliées a Bucarest, a Sofia et a Debrecen (puis a 
Budapest) ont rec;;u des instructions de coopérer loyalement avec les So­

viétiques et de faire un front uni allié face aux forces politiques des États 

vaincus42 • 

A l'automne 1944, les représentants du gouvernement provisoire 

franc;;ais a l'initiative soviétique - furent admis le 11 novembre 194443 , a 
l'European Advisory Commission (le Conseil Consultatif Européen) de 

Londres. Les États-Unis d' Amérique et le Royaume-Uni ont cédé une par­

tie de leurs zones d'occupations en Allemagne (et plus tard, en Autriche) 

en faveur de la France, mais ne lui accorderent aucune influence dans les 

Balkans, dont eux-memes furent pratiquement exclus44
. La France était 

absente des négociations des armistices avec la Roumanie, la Finlande, 

la Bulgarie et la Hongrie, elle n'a pas signé leurs armistices et n'était in­

formée des événements et des négociations interalliées concernant cette 

région que par l'intermédiaire des Britanniques. Les Soviétiques n'ont 

42 Voir Bruna Arcidiacono, Alle origini della divisione europea. Armistizi e Com­
missioni di controllo alleate in Europa orienta/e, 1944-1946, Firenze, Ponte alle 

Grazie, 1993. 
43 Mikhail Narinskiy, ,,Moscou et le Gouvemement provisoire du général de Gaul­

le", in Relations Internationales, no.108, Hiver, 2001, p.566. 
44 Fran~ois Kersaudy résume, dans son article „Le général de Gaulle et les « Trois 

Grands »", in Relations Internationales, no. 108, Hiver, 2001, p.451, cette situa­

tion de départ dans les termes suivants: .,l'entente anglo-américano-soviétique 

pour exclure la France de toutes conversations sur l'avenir de l'Europe et du 

monde d'apres-guerre, et enfin le mépris écrasant de Roosevelt el de Staline 

pour la France vaincue - et pour le chef de la France libre par extension - a mis 

la France dans « une situation impossible »". 
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en rien facilité le retour de la France45 en Europe centrale et orientale46 . 

~omme on verra plus tard, malgré le pacte d'assistance mutuelle, signé 
a Moscou le 10 décembre 1944 entre la France et l'Union Soviétique, le 

Kremlin a merne essayé d'éliminer la France des négociations du traité 

de paix roumain, d'une fac;;on spectaculaire, lors de la session de Londres 

du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres, en septembre 1945. 

45 
Fran~ois Kersaudy, Op.Cit. p.455. En dépit de la tentative du général de Gaulle 

de faire miroiter a Staline une alliance de revers face aux Anglo-américains, voir 

encore Mikhail Narinskiy: ,,Moscou et le Gouvernement provisoire du général 

de Gaulle" citant la note con.fidentielle d'Ivan Maiskiy du 11 janvier 1944, in 

lstochnik, 1995, no. 4, p.127, et en mentionnant les efforts de Moscou „pour éviter 

l'inclusion de la France dans un bloc occidental et réaliser quelques modalités 
de coopération avec Paris" (p.566). 

46 
Le bureau d'études clandestin du Ministere des Affaires Étrangeres de Jean Chau­

vel, le Secrétaire général de Georges Bidault, Ministre des Affaires Étrangeres 

d_ans la période traitée, a certes fait des études pour cette région, mais celles­

ci, vue l'exlusion de la France des négociations tripartites a l'époque, n'avaient 

nulle incidence sur les événements. Voir Maurice Vaisse, ,,Les bureaux d'études 

des Affaires Étrangeres et l'Italie (1940-1944)" , in Revue d'histoire diplomatique, 
1983, no.3-4. 
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II. 

DE L'ARMISTICE ROUMAIN AU 
COMMENCEMENT DES NÉGOCIATIONS 
INTERALLIÉES SUR LA ROUMANIE ET LA 
HONGRIE 

1. L'armistice roumain et le statut spécial de la Transylvanie 

La délégation roumaine d'armistice conduite par Lucretiu Patra§­
canu est arrivée a Moscou, le 29 aoűt 19441

. Dans l'esprit du principe 
de la „reddition sans conditions", l'armistice ne fut pas négocié entre 
les vainqueurs et le vaincu. Seuls les Alliés déciderent les conditions de 
l'armistice. La délégation roumaine n'avait qu'a accepter, sans pouvoir 

négocier, le texte imposé. L'armistice signé a l'aube du 13 septembre 
1944, mais portant la date du 12, obligea la Roumanie a rompre avec les 
puissances de l'Axe, a désarmer et a interner les Allemands et les Hon­
grois sur son territoire (art. 2). a rétabli la frontiere roumano-soviétique 
du 28 juin 1940, consacrant la perte de la Bessarabie et de la Bucovine du 
Nord. L'article 8 préconisa le blocage des avoirs allemands et hongrois. 
(Le Journal officiel roumain -Monitorul Oficial- a publié le décret d'ap­
plication le 2 avril 1945, apres l'armistice hongrois du 20 janvier 1945, 

signé a Moscou, en établissant une Caisse pour l'administration et la 
surveillance des avoirs ennemis (Casa pentru Administrarea §Í Suprave­
gherea Bunurilor lnamice- CASBI). La Roumanie devait payer 300 mil­
lions de$ de réparations a l'Union Soviétique (en prenant comme base 
le taux de change en vigueur de 1938, ce qui a multiplié la somme des 

1 Ioan Chiper, .,Conjunctura semnlirii armistitiului de la Moscova" [La conjonc­
ture de la signature de l'armistice de Moscoul, in Revista Istoriclí, 5, 1994, no. 
9-10, p.891-898; Alexandru Cretzianu, Relapse into Bondage. Political Memoirs 
of a Romanian Diplomat 1918-1947, Ia~i-Oxford-Portland, The Center for Roma­
nian Studies, 1998, pp.101-104. Les membres de la délégation roumaine: général 
Dumitru Damaceanu, Ion Christu, Ghita Pop, Barbu $tirbey. 
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réparations a payer a cause de l'inflation intervenue pendant la guerre) 
et devait lui restituer les biens enlevés par son armée (articles 11-12). La 
R~umanie devra procéder au jugement des criminels de guerre et devra 
d1ssoudre les organisations fascistes et pro-hitlériennes (articles 14-15). 

L'administration roumaine·a été censée etre rétablie de 50 a 100 km der­
riere la ligne de front. Toutefois, les autorités roumaines devaient obéir 
aux ordres du Haut-Commandementallié (soviétique) (art. 17). L'exécu­
tion de l'armistice fut contrölée par une Commission de Contröle Alliée, 
présidée par le maréchal Rodion Y. Malinovsky, le commandant en chef 
<les forces soviétiques en Roumanie, signataire de l'armistice au nom 
<les trois gouvernements alliés (art. 18)2. La clause la plus importante, 
du point de vue roumain, fut l'article 19: ,,Les gouvernements alliés 
con~idérant la décision de l'arbitrage de Vienne concernant la Transyl­
vame comme nul et non-avenue et sont d'accord que la Transylvanie 
(ou la majeure partie de celle-ci) pourra etre retournée a la Roumanie 
sujet a confirmation lors du reglement de la paix et le gouvernement so~ 
Viétique donne son accord que les forces soviétiques peuvent participer 
pour atteindre cet objectif dans des opérations militaires conjointes avec 
la Roumanie contre l'Allemagne et la Hongrie"3• 

L'armistice est devenu une source inépuisable de pression entre les 
mains des Soviétiques contre les gouvernements roumains, les partis 
~istoriques et la cour royale. La Commission roumaine pour l'applica­
tion de l'armistice de Ion Christu et le Ministre des Affaires Étrangeres, 
Niculescu Buze§ti, ont rec;u les remontrances du général Vinogradov, 
le 20 octobre 1944, sur l'exécution de l'armistice par les autorités rou­
maines, qui ont rejeté ses accusations. Le vice-président soviétique de la 
Commission de Contröle Alliée a reproché au gouvernement roumain le 
retard pris dans l'arrestation des criminels de guerre (les généraux rou­
mains, commandants de l'armée en lutte contre les ennemis allemands 
et hongrois, qui ont commis des atrocités, pendant la guerre, en Union 
Soviétique) et des légionnaires (art. 14) et les livraisons des réparations 
(art. 11). 11 a réitéré ses accusations le 2 novembre 1944 dans une note, 

2 
Bruna Arcidiacono, AJ/e origini del/a divisione europea. Armistizi e Commis­
sioni di controllo alleate in Europa orientale, 1944-1946, Firenze, Ponte alle 
Grazie, 1993. L'auteur considere comme précédent l'armistice roumain pour les 
autres armistices en Europe centrale et orientale. Il prouve que le röle d'obser-

3 vateurs des officiers britanniques et américains provient du „précédent italien". 

Le ~exte anglais de l'armistice se trouve au Ministere des Affaires Étrangeres. 
Pans, Archives et Documentation (infra: MAE), Europe 1944-1949. Roumanie, 
vol. 28. 
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en exigeant l'arrestation des citoyens allemands et hongrois et legel im­

médiat de leurs avoirs en Roumanie (art. 2 et 8)4
• A la suite des pressions 

soviétiques, la commission roumaine pour l'application de l'armistice a 

démissionné en bloc, Ion Christu a été remplacé par Savel Radulescu (un 

ancien collaborateur de Nicolae Titulescu, le Ministre des Affaires Étran­

geres roumain des années trente), le gouvernement roumain a été rema­

nié (Petru Groza est devenu Vice-Premier Ministre, Constantin Vi§oianu 

- un proche de Maniu - a remplacé Niculescu Buze§ti, Gheorghiu-Dej, 

le Secrétaire général du Parti Communiste Roumain fit son entrée dans 

le cabinet comme Ministre des Transports)5
• 

L'Union Soviétique, pour la premiere fois au cours de la guerre, 

est devenue la grande puissance victorieuse qui dicta les termes de 

l'armistice a un État ennemi vaincu et a établi la Commission de Contröle 

Alliée pour faire exécuter ses clauses. 
Comme les Anglo-américains en Italie6

, les Soviétiques ont créé un 

„précédent roumain" pour la Bulgarie, la Hongrie, voire la Finlande. La 

présence fluctuante d'un a deux millions de soldats soviétiques sur le 

territoire roumain, le plein pouvoir donné par l'instrument de l'armistice 

au commandant en chef allié (soviétique) a rendu caduque toute velléité 

de résistance. La Roumanie est devenue ainsi le premier terrain d'appli­

cation de la politique soviétique dans la partie Est de l'Europe, l'autorité 

supreme appartenait a Moscou, la souveraineté du pays était inexistante. 

La monarchie constitutionnelle et les partis historiques étaient seuls face 

a la puissance occupante. Moscou, des le début, pour influencer le cours 

des événements, concentra ses pressions sur les auteurs du tournant du 

23 aoűt 1944, en essayant de séparer le roi Michel de son entourage, 

surtout de son Ministre des Affaires Étrangeres, Niculescu Buze§ti. Les 

Anglo-américains, en ne concédant pas une zone exclusive d'adminis­

tration au gouvernement roumain autour de Bucarest, en réintroduisant 

la suspension de la rétrocession de toute la Transylvanie a la Roumanie 

4 Conséquence probable de l'échec de l'arniral Horthy de faire sortir la Hongrie de 

la guerre, le 15 octobre 1944. 
5 Marin Radu Mocanu, Roméinia gi armisti/iul cu Na/iunile Unite. Documente [La 

Roumanie et l'armistice avec les Nations Unies, Documentsl, vol. II, Bucarest, 

1995. Gh. Gheorghiu-Dej est devenu le dirigeant de la Roumanie communiste 

entre 1948 et 1965. Son successeur était icolae Ceau§escu (1965-1989), un des 

dirigeants de la jeunesse communiste a l'époque. 
6 The National Archives of the United States, Washington D.C., Records of the 

Office of Strategic Services R.G. 226, XL 2958, le rapport sur la Roumanie des Dr. 

Williams, L. Roberts, Beverly M. Bowie et Robert L. Wolff du 16 décembre 1944, 

cité par Marin Radu Mocanu, Op.Cit. , vol. 11 , pp.126-128. 
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et en refusant d'intriguer contre leurs alliés soviétiques avec les Rou­

mains, n'ont en rien facilité la tache du souverain roumain de préserver 
au moins d'indépendance. 

L'autorisation ou le refus du rétablissement de l'administration ci­

vile roumaine fut un instrument puissant entre les mains du Haut­

Commandement soviétique pour faire valoir les intérets de la puissance 

occupante. Moscou avait ainsi un moyen supplémentaire de pression 

sur les gouvernements roumains militaires successifs de Sanatescu et de 

Radescu, en maintenant l'administration militaire soviétique en Molda­

vie jusqu'au mois de janvier 1945, ou en la rétablissant en Transylvanie 

du Nord entre le 12 novembre 1944 et le 6 mars 1945. Au moment ou la 

Roumanie a réussi a renverser son alliance, la Hongrie sombra dans la 

guerre. Dans les derniers jours du mois d'aoűt 1944, l'armée roumaine 

attaqua les lignes hongroises. L'évacuation des autorités militaires et ci­

viles hongroises de la Transylvanie commen~a le 12 septembre. Avec 

1:administration, la majeure partie de l'intelligentsia hongroise est par­

tie. La société hongroise a perdu son „élite". 

La Roumanie tenta de rétablir son administration civile dans un 

protocole signé avec le vice-président soviétique de la Commission de 

Contröle Alliée, le général V.P. Vinogradov, le 25 septembre7 • Sur l'ini­

tiative de Maniu, le gouvernement roumain a établi un „Commissariat 

pour l'administration <les régions libérées de Transylvanie" (Comisaria­

tul pentru Adminstrarea Regiunilor Eliberate din Transilvania), avec, a 
sa tete, Ionel Pop (un proche collaborateur et cousin de Maniu)8. San 

Conseil fut composé d'Emil Hatieganu9, le recteur de l'Université „Fer­

dinand" de Sibiu, Petru Groza, Sabin Manuila et Iosif Jumanca. Le dé­

eret d'application n'est jamais entré en vigueur. Ionel Pop n'a merne 

Pas réussi a prendre ses fonctions de commissaire dans la capitale de 

7 
~a~in Radu Mocanu, Op.Cit., vol. II, pp.62-63 „Le territoire de la Transylvanie 

hberé, appartenant a la Roumanie, sera considéré comme territoire ami. Sur ce 

territoire seront appliquées, comme au reste du pays, les memes normes de la 
Convention d'Armistice". 

8 
Cf. Colecfia de legi gi regulamente [Collection des lois et des reglements], t. XII, 

1944, 1-31 octombrie, Bucarest, 1945, p. 16-17. 
9 

Hatieganu, juriste, Ministre d'État du Parti National Paysan, en 1946, fut arreté 

au moment du tournant roumain par la Gestapo. A l'intervention du comte Béla 

Teleki, président du Parti Transylvanien Hongrois, il fut transféré a l'archeveché 

de Vilmos Apor de Győr (Hongrie). II est de retour a Cluj (en hongrois: Kolozsvár) 

au début de l'année 1945; Autonómisták és centralisták. Észak-Erdély a két 

román bevonulás között (1944. szeptember-1945. március) [Les autonomistes 

et les centralistes. La Transylvanie du Nord entre les deux entrées roumaines 

(s~ptembre 1944-mars 1945)], par Gábor Vincze et Mihály Zoltán Nagy, EME/Pro­
prmt, 2004. p.128. 
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la Transylvanie, a Cluj1° , puisque les autorités militaires soviétiques ont 
freiné, puis interdit la reprise de ces territoires par le gouvernement rou­
main, apres avoir repoussé pres de Torda l 'attaque de l'armée hongroise 
dans la semaine qui a suivi la déclaration de guerre, le 7 septembre 1944, 

entre la Roumanie et la Hongrie. 
L'administration civile roumaine pouvait entrer seulement dans la 

terre des Sicules (Székelyföld) hongrois, dans la moitié Est des dépar­
tements de la Transylvanie du Nord, accompagnée par des milliers de 
,,gardes de Maniu", des „Régiments des volontaires", des troupes irrégu­
lieres et des gendarmes roumains , qui ont marché sur les territoires ha­
bités majoritairement par les Hongrois, restant sur place. La „campagne 
de vengeance"11 entre la mi-septembre et la fin du mois d'octobre, les 
assassinats et les exécutions cornmis par ses troupes parmi les villageois 
hongrois, la déportation par milliers de la bourgeoisie urbaine hongroise 
vers des camps d'internement roumains et de l'Union Soviétique (dont 
peu sont revenus vivants), ont semé la terreur en Transylvanie du Nord. 
Andrei Y. Vychinsky et le général Vinogradov, le 12 novembre 1944, 

ont donné l'ordre a Constantin Sanatescu, Petru Groza et Constantin 
Vi§oianu de retirer l'administration roumaine de la Transylvanie du 
Nord, de dissoudre les „gardes de Maniu", les „Régiments des volon­
taires" et de traduire en justice ses commandants12 • Le 13 novembre, le 
Haut Commandement soviétique a réintroduit son administration mili­
taire directe sur ce territoire. Le gouvernement roumain s'exécuta, tout 
en adressant un long plaidoyer aux Soviétiques pour le rétablissement 
de la souveraineté et de l'administration civile roumaine dans cette ré­
gion 13 . Petru Groza, les communistes roumains et les Soviétiques se sont 

10 Voir I.S . Nistor, ., Constituirea ~i activitatea Comisariatului pentru administrarea 
Transilvaniei eliberate (octombrie 1944-martie 1945)", in Anuarul Instítutuluí 
de ístoríe !iÍ arheologíe Cluj-Napoca, XXVI, 1983-1984, p. 491-498. 

11 Autonómísták és centralisták. Észak-Erdély a két román bevonulás között, pp. 
42-50. 

12 TpaHCHJIBaHCKHli aonpoc. Bettrepo-pyMblHCKHA Tepp1-1Top11aJibHblli cnop CCCP, 
1940-1946. ,.QoKyMeHTbl [Le probleme transylvanien. Le débat territorial hungaro­
roumain et l'URSS, 1940-1946. Documents]. lntroduction par T.M. Islamov et 
T.A. Pokivailova, Moscou, Rosspen , 2000, pp.254-258. Voir aussi Gh. Oni~oru, 
.,Statutul nord-vestului Transilvaniei de la 23 august 1944 la 10 februarie 1947" 
[Le statut du nord-ouest de la Transylvanie). in Acta Museí Porolíssensís, 19, 
1995, p.419-428. 

13 Voir la note du 19 novembre 1944 du gouvernement roumain (Autonómísták és 
centralisták. Észak-Erdély a két román bevonulás között, p.53). Ces atrocités bru­
tales (des villageois hongrois ont élé décapités a la hache a Szárazajta, exécutés 
par dizaines a Egeres, Csíkszentdomokos, Bánffyhunyad, Gyanta, Magyarremete, 
Kishalmágy, etc.) ont desservi la cause roumaine devant les grandes puissances 
victorieuses et ont mis en doute la capacité des autorités roumaines a assurer la 
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empressés de lancer une campagne contre les partis historiques, en pre­
mier lieu contre Maniu, qui a pris connaissance ultérieurement de ses 
atrocités commis (abusivement) en son nom. 

Ces événements sanglants ont jeté - politiquement - la société hon­
groise transylvanienne darts les bras des Soviétiques et des commu­
nistes roumains . Cette société (reflet fi.dele du régime Horthy et du 
conservatisme de l'aristocratie hongroise transylvanienne), traditionnel­
lement conservatrice-chrétienne jusqu'a l'automne 1944, fut exempte 
des radicalismes de droite (Croix fléchée) ou de gauche (ni les sociaux­
démocrates, ni les communistes n'avaient pas une base populaire signifi­
cative). Le Parti Communiste Roumain (PCR) et les autorités soviétiques 
ont récupéré les Hongrois, affolés par la revanche roumaine, fomentée 
par l'extreme-droite (et en partie, soutenue par le Parti National Paysan 
de Maniu). La population hongroise a accueilli l'Armée Rouge en „sau­
veur" et „libérateur" de l'extermination et d'un „exode" provoqué par la 
terreur „des Régiments des volontaires". 

L'organisation minuscule communiste hongroise, en clandestinité 
dans les années trente, MADOSz (Magyar Dolgozók Országos Szövet­
sége - Union Nationale des Travailleurs Hongrois), transformée en MNSz 
(Magyar Népi Szövetség - Union Populaire Hongroise - UPH), affiliée 
au PCR, a réussi a répandre l'influence communiste dans les villes ha­
bitées majoritairement par les Hongrois a cette époque, en premier lieu 
a Cluj/Kolozsvár. L'influence de MNSz, ayant l'appui des Soviétiques, a 
atteint son paroxysme au printemps 1945. Sous la protection de l'admi­
nistration militaire soviétique, les partis de gauche, hongrois et roumains 
ont commencé a batir une autonomie administrative face a Bucarest, ont 
établi des institutions culturelles et d'éducation, l'université hongroise a 
continué a fonctionner a Cluj14 . Ces tendances autonomistes correspon­
daient aux prévisions de la Commission Litvinov. Les Soviétiques ont 
réussi a mettre en amvre leur plan a utiliser la question transylvanienne 
et a tenir en échec, a la fois la Roumanie et la Hongrie. 

La société roumaine de la Transylvanie du Nord a vécu cette pé­
riode cornme un traumatisme de l'intervention d'une grande puissance, 

paix et l'ordre derriere les lignes de front del' Armée Rouge. L'état major roumain, 
craignant aussi des représailles de la Hongrie contre les Roumains, s'empressa 
d'arreter les coupables, dont Olteanu, un de leurs chef et ses complices, ont été 
traduit devant un tribunal militaire a Bra~ov, le printemps 1945. 

14 
V?ir Lucian Nastasll, Intelectualii !jÍ promovarea sociala (Pentru o morfologíe a 
campuluí uníversítar) [Intellectuels et promotion sociale (Paur une morphologie 
du champ universitaire)]. Cluj, Edit. Limes, 2004, pp. 167-215. 
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d'une „bolchévisation" et d'un retour de la „domination hongroise"15 . 

Les Roumains ont ressenti comme une injustice profonde l'imposition 
de l'administration militaire soviétique, l'assistance impuissante anglo­
américaine a la politique d'occupation, qui les ont privés du „fruit" de 
leur renversement de l'alliance: la réintroduction de la souveraineté rou­
maine dans la partie Nord de la Transylvanie. Dans cette région, deux 
camps s'opposaient: la population hongroise qui s'abrita derriere l' Ar­
mée Rouge et opéra un tournant vers la gauche et la majorité roumaine en 
Transylvanie, qui était dressée - sauf une infime minorité appartenant au 
partis de gauche - contre les Soviétiques, les Hongrois et leurs représen­
tants politiques, les communistes. Les Soviétiques ont sciemment utilisé 
les tentatives de récupération de ces territoires par les gouvernements 
roumains militaires de Sanatescu et de Radescu pour renforcer l'assise 
populaire du PCR16 poursuivant une politique d'identification complete 
avec les objectifs soviétiques. Le probleme transylvanien est devenu une 
arme utile des Soviétiques pour combattre les gouvernements roumains 
militaires et refouler l'influence des partis historiques. Au premier mo­
ment venu, apres Yalta, ils ont utilisé cet instrument pour renverser le 
gouvernement roumain. C'est dans ce contexte que les diplomates du 
gouvernement provisoire fran~ais du général de Gaulle ont fait leur ré­
apparition dans les affaires balkaniques et deviennent les témoins des 
interventions successives soviétiques. 

2. Les interférences successives soviétiques. La désignation 
des représentants diplomatiques fran~ais dans la partie 
Est de l'Europe et leurs premieres observations 

Des la signature de l'armistice et la mise en place de la Commission 
de Contrőle alliée a Bucarest, Andrei Vychinsky, le Commissaire-adjoint 
(ministre) des Affaires Étrangeres est devenu l'acteur principal de l'ins­
tauration de l'ordre soviétique, de la pax sovietica dans la partie de 

15 Antonio Faur, .,Ocupapa sovietidí in nord-vestul Romaniei. 1944-1945" [L'oc­

cupation soviétique dans le nord-ouest de la Roumanie], in Arhivele Totalitaris­
mului, 6, 1998, no. 2-3, p.85-101; Marcela S1íl1ígean, Administrafia sovieticií in 
nordul Transilvaniei (noiembrie 1944-martie 1945) [L'administration soviétique 

en Transylvanie du Nord (novembre 1944-mars 1945)). Cluj, Centrul de Studii 

Transilvane, 2002. 
16 Au moment de la signature de l'armistice, le nombre des membres du PCR était 

mille, au mois de janvier 1945 seize milles, en mars 1945 trente deux milles, et 

se transforme en parti de masse vers la fin de cette année (800 OOO adhérants). 
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l'Europe libérée/occupée par l'Armée Rouge. Le tristement célebre pro­
cureur des proces de Moscou de 1937-1938, converti a la diplomatie, 
envoyé par Staline en 1943-1944 a Alger et en Italie pour observer le ré­
gime d'armistice mis en place par les alliés anglo-américains17, a invoqué 
le „précédent italien" pour imposer un régime d'armistice au bénéfice, 
cette fois-ci, de l'Union Soviétique en Roumanie. Ces séjours a Bucarest 
(du début du mois de novembre au 8 décembre 1944, du 24 février au 13 

mars 1945) ont conduit a la recomposition du gouvernement du général 
Sanatescu au début du mois de novembre, a la formation du gouverne­
ment du général Radescu au mois de décembre 1944 et au renversement 
de ce dernier, le 6 mars 1945. Les crises gouvernementales successives 
provoquées par Vychinsky ont visé a faire plier completement la Rou­
manie a la volonté soviétique. Lors de sa rencontre avec le roi Michel (en 
présence de Constantin Vi§oianu), le 11 novembre 1944, il a lié l'exécu­
tion de la clause de la réparation a la question de la Transylvanie, et des 
mesures de dissolution des organisations fascistes et de l'arrestation des 
criminels de guerre. L'évacuation ordonnée de la Transylvanie du Nord 
par les autorités soviétiques a été confirmée le lendemain 18. Les Sovié- · 
tiques ont fait la sourde oreille aux demandes roumaines de restitution 
de ce territoire19 • 

Les premiers rapports fran~ais au gouvernement provisoire sur les 
Balkans, en l'occurrence sur la Roumanie, sont parvenus a Paris au 
rnilieu des préparatifs du voyage du général de Gaulle a Moscou, en 
novembre-décembre 1944. Le pacte franco-soviétique de décembre 1944 

symbolisa la „rentrée de la France dans le concert des grandes puissan­
ces"20. Jusque-la, les informations éparses sur cette région et les objectifs 
politiques soviétiques venaient des Britanniques, des capitales alliées 
(Londres, Moscou), de la mission fran~aise aupres des gouvernements 
en exil a Londres, et a Ankara21 . La reconstitution de l'administration 
des Affaires Étrangeres a conduit a la désignation des représentants fran­
r;ais a envoyer dans les capitales de l'Europe centrale et orientale et la 
premiere ébauche des objectifs a atteindre par ces derniers 22 . Des le dé­
but de novembre 1944, Roger Sarret, conseiller commercial, représentant 

17 
Bruna Arcidiacono, Le „précédent italien" et les origines de la guerre froide. Les 
alliés et l'occupation de l'ltalie 1943-1944, pp.404-434. 

1a T PaHcHnBaHCKHA nonpoc. Bem·epo-pyMblHCKHA TeppHT0pHanbHbIA cnop CCCP, 
1940-1946. ,Ll;oKyMellTbl, pp.254-255. 

19 
lbidem, Lettre de A.I. Lavrentiev a Vychinsky sur l'établissement d'une adminis­
tration transitoire en Transylvanie du Nord, le 26 décembre 1944. 

!~ MAE, Séri~ Z, Europe. 1944-1949. Généralités,_ vol. 28. Note du 14 février 1945. 
MAE, Série Z, Europe. 1944-1949, Roumame, vol. 26. Dans cette derniere 
d' Alexandru Cretzianu. ' 

"M . . AE, Séne Z, Europe. 1944-1949. Généralités, vol. 28. 
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provisoirement les intérets franr,;ais a Bucarest, a commencé a envoyer 
ses rapports de Bucarest (jusqu'a l'été 1945). 

Jean Paul-Boncour a été désigné comme ministre plénipotentiaire 
en Roumanie le 10 novembre 1944. (11 n'a pris ses fonctions qu'au prin­
temps 1945). Le Ministere franr,;ais des Affaires Étrangeres a fait deman­
der par Roger Garreau - Moscou, le 14 décembre 1944 - aux autorités 
soviétiques de lui permettre de prendre ses fonctions aupres de la Com­
mission de Contrőle alliée a Bucarest. Henry-Louis Gauquié, le futur re­
présentant franr,;ais d'apres-guerre a Budapest (de mars 1946), fut désigné 
le 29 novembre 1944 a Sofia. Le Quai d'Orsay déplora, le 15 janvier 1945, 

que les représentations diplomatiques franr,;aises ne fonctionnerent dans 
aucun des États vaincus dans „la sphere de sécurité"23 soviétique (Rou­
manie, Bulgarie, Hongrie, Finlande), malgré l'importance des colonies 
et des intérets fran9ais „au moins équivalents a celle des Britanniques et 
supérieures a celle des Américains" (souligné par moi-meme - A.F.) 24 . 

Ces intérets étaient avant tout économiques: le pétrole et la flotte da­
nubienne en Roumanie et les mines de Bor en Yougoslavie. Sarret a 
fait plusieurs démarches aupres des autorités soviétiques et en particu­
lier aupres de Vychinsky, en mission a Bucarest, pour représenter ces 
intérets. Les autorités soviétiques n'ont pas autorisé le gouvernement 
roumain a nommer un représentant politique en France, dont la mission 

serait parallele a celle de Jean Paul-Boncour en Roumanie, jusqu'en mars 
194525

• 

Garreau a pu mesurer la déception de la délégation roumaine en­
voyée a signer l'armistice a Moscou. Le représentant franr,;ais a montré 
peu de compréhension pour leurs arguments: ,,ils espéraient que la Rou­
manie en déclarant la guerre a l'Allemagne échapperait aux fiicheuses 
conséquences de sa complicité passagere et des ravages exercés par ses 
armées sur le territoire soviétique. Ils se plaignent notamment de ce 
qu'une zone comprenant Bucarest n'eűt pas été soustraite a l'occupation 
militaire soviétique"26 et de frais d'occupation. ,,Ils ne semblent pas tenir 
compte de ce que la Roumanie va pouvoir, grace a l'aide des forces so­
viétiques, récupérer les territoires qu'elle avait dú céder a la Hongrie" -
commenta Garreau l'ingratitude roumaine27 . La diploma ti e franr,;aise, de 

23 L'expression est de M. Litvinov, voir sur le partage en „spheres de sécurité" entre 
la Grande-Bretagne et l'URSS. TpattCKJIBattCKKii eonpoc. Bettrepo-pyMhlHCKKII 

TeppKTopKaJJhtthrl!: cnop CCCP, 1940-1946. )].0KyMet1Tb1, pp.258-262 . 
24 MAE, Série Z , Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 26. 
25 Ibidem, vol. 27. Télégramme no.165 de Sarret, du 7 avril 1945 de Bucarest. 
26 Comme je l'ai démontré plus haut, c'est la position britannique du 28 aoűt 1944 

qui a fait renoncer les Soviétiques 1"I accorder aux Roumains cette zone. 
27 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 26. Télégramme chiffré 1"1 l'ar­

rivée (Alger) de Moscou, le 19 septembre 1944. 

46 

La Transylvanie dans les relations roumano-hongroises 

source britannique28
, était au courant de l'accord de partage en „spheres 

~e sécurité" de l'Europe centrale et orientale entre la Grande-Bretagne et 
1 URSS et, de source tchécoslovaque, des objectifs politiques immédiats 
de Moscou dans la région29

. Garreau a aussi rapporté les attaques de la 
presse soviétique contre le gouvernement Sanatescu et le bloc national 
(les partis historiques), en signalant la „confiance incertaine" accordée 
par les Soviétiques a ces forces politiques roumaines et le „moyen com­
mode de pression" de l'armistice, dirigé contre elles30 , ainsi que l'arrivée 
de Vychinsky a Bucarest pour „élaborer",, un gouvernement roumain qui 
réponde aux vamx de l'URSS"31 • 

Sarret, a Bucarest, a pu observer le résultat de l'intervention de 
l'émissaire de Staline. Le séjour prolongé de Vychinsky - ,,ses attitudes 
courtoises, ses félicitations au roi pour la libération de la Transylvanie du 
Nord" - suscita un optimisme, au début, chez les Roumains, vite retombé 
dans la méfiance réciproque et le pessimisme. Le remplacement tardif 
de Christu par Savel Radulescu (l'ami de Sarret) a la tete de l'administra­
tion roumaine d'armistice, l'épuration engagée „timidement et comme a 
regret" étaient considérées par Sarret comme des „fautes" du gouverne­
ment roumain, qui ont „irrité" Vychinsky: ,,Les Russes s'étonnent que 
tant de gens de l'ancien régime aient conservé leur poste et ils semblent 
attacher a cette question plus d'importance qu'a tout autre" - constata­
t-il. Le représentant provisoire des intérets franr,;ais a Bucarest imputa 
la faute, pour l'ordre d'évacuer la Transylvanie du Nord, aux Roumains: 
„Les administrateurs, envoyés dans les départements de la Transylvanie 
du Nord libérés par les victoires, d'ailleurs tres coúteuses, en vies hu­
maines des troupes roumaines et russes, et les forces de volontaires qui 
les accompagnaient ont répondu aux exces hongrois par des exces pa­
ralleles, d'ou le désarmement de ces forces et le renvoi assez brutal des 
fonctionnaires en question. Il semble que les partis traditionnels n'aient 
pas compris qu'une conception nouvelle s'imposait dans leurs rapports 
avec les minorités. Les Hongrois profitent habilement du conflit pour 
essayer de regagner le terrain perdu"32 • 

. , ~es interlocuteurs roumains de Sarret ont déploré aussi que les So­
vietiques aient installé des fonctionnaires communistes en Moldavie, 

28 
MAE, Série Y, Internationale 1944-1949, vol. 120 et 133, la conversation avec Sir 
William Strang-Massigli 1"I Londres, le 22 octobre 1944 et la conversation entre 
Dekanozov et Garreau 1"I Moscou sur les négociations Churchill-Staline, le 21 
octobre 1944 

29 
La ~onversatlon Benes-Maurice Dejean 1"I Londres, du 18 septembre 1944. MAE, 

30 
Séne Z Europe, Généralités 1944-1949, vol. 28. 

31 
Ibidem, Télégramme de Moscou du 5 novembre 1944. 

32 Ibidem, Télégramme de Moscou du 11 novembre 1944. 
Ibidem . 
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tout en excluant les envoyés de l'administration centrale. Le représen­
tant frarn;:ais a dűment rapporté les propos de Constantin Vi§oianu et de 
Savel Radulescu sur les exigences de Vychinsky en matiere des répa­
rations (50 millions $ par an au prix de 1938), transports, échange du 
rouble et placement de trois divisions soviétiques a Bucarest, Ploie§ti et 
Petro§ani33 • D'apres Sarret, ,,ne se sentant pas soutenus par l'Angleterre 
et par l'Amérique, certains mernbres du gouvernement roumain, dans 
leur désarroi, en arrivent a penser que seul le gouvernement frarn;;ais 
pourra, dans quelques mois, exercer une certaine action en faveur de 
leurs pays et c'est une raison de plus qui leur fait enregistrer avec joie 
les phases rapides de notre redressernent". Certains ont merne espéré 
que le général de Gaulle se rendrait en Russie, en s'arretant a Bucarest, 
espoir qui resta sans suite34 • Sarret a rapporté le penchant de Maniu 
pour une renonciation au bénéfice de la Convention d'armistice". Le 

~résident du Parti National Paysans (PNP) médita sur le retrait éventuel 
des partis traditionnels du gouvernement pour laisser la „responsabilité 
de la situation" aux communistes. Titel Petrescu, le président du parti 
social-démocrate envisagea aussi „l'avenir avec inquiétude". Seuls les 
communistes, Lucretiu Piítrií§canu et Gheorghiu-Dej, ,,représentant une 
petite minorité agissante" ,,apprécient la situation"35

. 

Sarret a rencontré Vychinsky le 24 novembre 1944 a Bucarest. Ce 
dernier n'a rien laissé filtrer du but de sa mission. Selon le Ministre des 
Affaires Étrangeres roumain, a ce jour-la, la tension roumano-soviétique 
a atteint son paroxysme. Vychinsky „a mis en demeure le gouvernement 
roumain de commencer l'exécution des stipulations de l'armistice avant 
le 27 novembre. Dans le cas contraire, l'URSS se considérerait comme 
puissance occupante, et non plus comme puissance alliée de la Rouma­
nie" (souligné par moi-meme - A.F.)36 . Sarret a obtenu la libération du 
consul frarn;:ais, Claudon, et du professeur Régniez, a Cluj, mais le contre­
amiral Bogdenko de la Commission de Contrőle alliée n'a pas remis a la 
disposition du représentant franr;;ais les bateaux de la Société Franr;;aise 
de Navigation Danubienne. Vychinsky est parti „satisfait" le 8 décembre 
a Moscou. Pour les communistes, le „temps des agitations était passé" 

33 L'armée roumaine au front, cela a permis aux Soviétiques de contröler le centre 
de la Roumanie. 

34 MAE, Série z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 26. Télégramme no. 76 du 25 
novembre 1944 de Bucarest et les déclarations du Ministre de l'Intérieur rapporté 
par le chargé d'affaires frarn;ais aupres du gouvernement royal de la Yougoslavie 
a Londres le 22 novembre 1944. MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, 
vol. 24. 

35 MAE, Série z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 26. Télégramme no. 76 du 25 
novembre 1944 de Bucarest. 

36 Jbidem . Télégramme 343/CAB de Bucarest, arrivé a Paris le 26 novembre 1944. 
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(au moins temporairement - A.F.)37
. Les premieres observations du re­

présentant provisoire des intérets franr;;ais a Bucarest et les télégrammes 
arrivés de Moscou donnerent une image assez fi.dele des interférences 
soviétiques. Sarret, a Bucarest, avait l'acces aux principaux acteurs du 
drame roumain - sauf le roi. L'appréciation bienveillante de la politique 
soviétique a l 'encontre de la Roumanie des diplomates franr;;ais corres­
pondait a l'esprit de l'alliance franco-soviétique, scellée a Moscou, lors 
du voyage du général de Gaulle. 

3. Le gouvernernent du général Radescu et la politique 
d'occupation soviétique de la Rournanie. L'adrninistration 
rnilitaire et civile de la Transylvanie du Nord 

La formation d'un nouveau gouvernernent militaire a la suite de 
l'interventíon sovíétique, le 6 décembre 1944, a réussi a apaiser, pour 
quelques semaínes, la tensíon entre „l'ancíen régime" roumain et la puis­
sance occupante. Le roi Michel, par un décret-loi du 22 décembre 1944, 
a réorganisé la commission roumaine pour l'application de l'armístíce 
entre la Roumaníe et les Nations-Unies38• La politíque soviétique de la 
„carotte et du baton" était manifeste. A la suite de la conclusion d'une 
convention sur l'exécutíon de la clause 1139 des réparatíons40 , les So­
viétiques ont restítué l'adminístration de la Moldavie, en janvíer 1945, 

au gouvernement du général Nicolae Radescu. En revanche, l'état-major 
de l'Armée Rouge s'est opposé a la rétrocessíon de la Transylvanie du 
Nord a la Roumanie41 et le NKID a proposé l'íntroduction d'une admi­
nistration provisoíre sur ce territoire42 . Dans son projet ínitial, a la suite 
de son séjour a Bucarest, Vychinsky a donné l'ordre de préparer le re­
tour de l'administration aux Roumains pour le début de février 194543 . 

Mais l'état-major sovíétique avait un jugement négatíf sur la capacité de 

37 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 26. Télégramme no.77 du 25 
novembre 1944 et du 8 décembre 1944 de Bucarest. 

:
8 

Marin Radu Mocanu, Op.Cit., vol. II, pp.135-137. 
9 

lbidem, pp 151-169 sur la convention signée le 16 janvier 1945. 
40 

lbidem. En revanche, Anthony Eden a protesté, le 7 décembre 1944, a la Chambre 
des Communes, contre l'enlevement des équipements de forage, propriété des 
sociétés britanniques, par les autorités militaires soviétiques, comme trophée de 
guerre. 

41 T 
pa11cHJ1BaHCKHl-í eonpoc. Be11r-epo-pyMbll!CK11i1: Tepp11Top11a.nbttb1i1: cnop CCCP, 

1940-1946. )];0KyMeHTb1, pp.286-287. Lettre de Lavrentyiev (NKID) a Vychinsky, 

42 
le 31 décembre 1944. 
lbidem p 287 

4J I • ' 

lbidem, p.288. 
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combat des deux armées roumaines. Bien conscient que le seul motif de 
lutte des troupes roumaines était de voir le retour de la Transylvanie, 
malgré les impératifs militaires , Moscou préféra ajourner la décision. 
L'étude du probleme transylvanien a été renvoyée a la Commission Lit­
vinov, pour clarifier „quelle partie de la Transylvanie du Nord doit etre 
restituée a la Roumanie, en prenant en compte la composition ethnique 
de ce territoire"44

. 

Le répit, pour le gouvernement roumain n 'a pas duré longtemps. Le 
représentant politique soviétique aupres de la Commission de Contröle 
alliée, A.P. Pavlov, le 9 février 1945 , a de nouveau exigé l'exécution 
loyale de l'armistice45 a Constantin Vi§oianu, en réponse a sa demande 
de la rétrocJssion de la Transylvanie du Nord. Pavlov a demandé la 
réorientation de la politique roumaine vers Moscou, de la merne fayon, 
comme ja dis, vers Paris46 • Apres le retour d ' Ana Pauker et de Vasile Luca 
(Luka László, en hongrois), dirigeants communistes, exilés a Moscou, le 
discours du général Radescu, le 11 février 1945, radiodiffusé de Bucarest, 
a relancé la crise politique. Le Premier Ministre les a accusés de vouloir 
fomenter des troubles pour réduire la Roumanie „en feu et en sang". 

Les autoritás militaires soviétiques ont appuyé les tendances autono­
mistes des communistes locaux a Cluj-Kolozsvár47

. Des leur entrée dans 
la capitale de la Transylvanie, le 11 octobre 1944, la gauche roumaine et 
hongroise, ont pris la direction de la ville, avec un maire roumain (Teo­
dor Bugnariu) et un adjoint hongrois (János Demeter). Les Soviétiques 
ont expulsé le personnel de l 'administration et de l'Université roumaine 
entré vers le milieu du mois d'octobre. En merne temps, ils ont déporté 
3-5000 Hongrois vers les camps soviétiques. A l'initiative de Teofil Ves­
can, un communiste roumain, les partis de gauche (PCR, SDP, Frontul 
Plugarilor de Petru Groza, MADOSz-UPH) ont constitué, le 21 octobre 
1944, un Comité démocratique de la Transylvanie du Nord. Cette organi­
sation s'est transformée en Comité du Front national démocratique, base 
future du gouvernement de Petru Groza. L'administration et la police 
locale furent constituées selon la composition ethnique de la popula­
tion transylvanienne. (Les forces de l'ordre locales ont participé dans 

44 TpaHCHJJBaHCKHi% eonpoc. Bettrepo-pyMblHCKHi% TeppHTOpHaJJbHbii% cnop CCCP, 

1940-1946. ,[(oKyMeHTbl, p.287. 
45 Marin Radu Mocanu, Op.Cit., pp.170-203: Le rapport de Savel Rlldulescu du 23 

janvier 1945. 
46 Ibidem , pp.292-295. Message télépbonique de A.P. Pavlov du 9 février 1944. 
47 Tpattc11neattcK111% eonpoc. Bettrepo-pyMblHCKHtí TeppHTOpHanb11bli% cnop CCCP, 

1940-1946. ,[(oKyMettTbI, pp.270-286. La lettre de N. Goldberger du 30 décembre 
1944 sur la tendance des communistes bongrois a appartenir a une Transylvanie 
indépendante, incorporée dans l'Union Soviétique. 
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la déportation des Allemands en Union Soviétique, au mois de janvier 
1945 )48

• L'usage des langues roumaine et hongroise dans l' administra­
tion et la vie publique, les inscriptions bilingues ont été réglementés par 
deux décrets: celui du préfet du département Mure§-Turda (en hongrois 
Maros-Torda), Victor Grozá (le frére de Petru Groza), le 22 janvier 1945, 

et celui du préfet de Cluj-Kolozsvár, Vasile Pogaceanu, le 10 février. 
L'application du principe de la représentation proportionnelle, selon la 
composition ethnique de la population, fut prescrite par ces décrets49 . 

Le statut des nationalités, publié a Bucarest le 7 février, au contraire, a 
reflété la tendance centralisatrice du gouvernement roumain50 . 

Les dix départements de la Transylvanie du Nord représentaient les 
„dix républiques autonomes". Les villes, en majorité hongroises, a cette 
époque (selon un recensement ordonné par les autorités soviétiques en 
novembre 1944)51 , et les communes, bénéficiaient d'une autonomie ad­
ministrative, inconnue dans la Roumanie centralisée de l'entre-deux­
guerres. Le Conseil consultatif central de la Transylvanie du Nord du 

48 61 OOO Allemands sur le territoire de la Roumanie. 
49 Voir Minoritiífi etnoculturale. Miírturii documentare. Maghiarii din Romania 

(1945-1955) [Minorités etbnoculturelles. Témoignages documentaires. Les Hon­
grois de la Roumanie (1945-1955)], coord. Lucian Nastasll, Cluj , Centrul de Re­
surse pentru Diversitate Etnoculturalll, 2002, pp.52-58. 

50 Autonómisták és centralisták. Észak-Erdély a két román bevonulás között (1944 . 
szeptember-1945. március}, pp.54-78. 

51 Source: Ibidem, p.84, et Árpád E. Varga, Erdély etnikai és felekezeti statisz­
tikája [La statistique etbnique et confessionnelle de la Transylvanie 1950-
1992]. Budapest, Fondation Teleki, 2001. Le 1°' décembre 1944, Targu Mure§­
Marosvásárhely, la capitale de Székelyföld, comptait 28000 Hongrois, 1800 Rou­
mains. 

1930 1941 Novembre 1944 

Cluj-Kolozsvár 
Totale: 103 800 114 984 73 OOO 
Roumains: 37 029 11 255 8000 
Hongrois: 48 271 98 502 61 OOO 

Oradea-Nagyvárad 
Totale: 98 621 
Roumains: 5102 
Hongrois: 90 715 

Satu-Mare-Szatmárnémeti 
Totale: 53 406 
Roumains: 3001 
Hongrois: 48 706 
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Front national démocratique de 46 membres (dont 6 Hongrois) est de­
venu, le 1er décembre 1944, aupres du préfet de Cluj, une force de pro­
position importante et a joué un röle important dans l'épuration et la 
réforme agraire. Deux débats divisaient les membres du Conseil: la ques­
tion de la souveraineté exercée en Transylvanie du Nord et la question 
de l'Université. Tandis qu'une partie du Conseil regardait les autorités 
soviétiques comme détentrices de la souveraineté, la majeure partie a 
reconnu la souveraineté de la Roumanie. L'Université hongroise conti­
nuait a fonctionner, malgré son autonomie suspendue, en février 1945, 
par le préfét (pourtant, cette mesure est restée lettre morte) et l'Université 
„Ferdinand", avec son recteur, n 'a réussi a prendre les établissements 
et leur équipement, qu'a l'été 1945. Ces divisions se manifesterent lors 
de la premiere (et derniere) assemblée du Conseil consultatif entre les 
12 et 15 février 1945, a Cluj. Vychinsky s'opposa a la transformation 
de ce Conseil en une administration provisoire, puisque des la fin de 
l'année 1944, il était partisan du retour de la Transylvanie du Nord au 
gouvernement roumain52

• Néanmoins, l 'assemblée du Conseil a établi 
un Comité exécutif, qui malgré on existence précaire, a ressemblé a la 
structure d'un gouvernement local. 

Dans la perception frarn;aise, la politique des autorités militaires 
en Transylvanie du Nord, n'était pas inspirée seulement par des motifs 
d'ordre militaire ou politique. Selon le représentant frarn;ais, ,,les Russes 
voudraient mettre en pratique, a l'égard des nationalités diverses dans 
les pays de l'Europe centrale et orientale qu'ils occupent, les méthodes 
qui leur ont valu, a l'intérieur de l'Union, des succes dont ils sont tres 
fiers. 11 s'agit en particulier d'éviter dans la vie quotidienne locale, taut 
ce qui peut dresser les uns contre les autres des éléments d'origine dif­
férente, et donner ainsi prise aux agitateurs venus de l'extérieur"53 . La 
visite des officiers américains en Transylvanie, a renforcé cette interpré­
tation: ,,la situation leur aurait paru bien meilleure qu'en Moldavie". Au 
sein du parti de Petru Groza, Frontul Plugarilor, ,,les éléments hongrois 
et roumains, mus par un certain enthousiasme révolutionnaire, s'effor­
ceraient de se placer au-dessus de leurs querelles nationales. Ce parti 
prendrait un réel essor et menacerait les positions de l'ancien parti pay­
san de M. Maniu, qui , aux yeux du peuple, se serait trop compromis avec 

52 Autonómisták és centralisták. Észak-Erdély a két román bevonulás között (1944. 
szeptember-1945. március}, p.81 . 

53 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Lettre du représentant 
fran,;:ais aupres du gouvernement royal de Yougoslavie, en exil a Londres, du 22 
novembre 1944. 
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le régime existant de 1920-1939"54 . Le sentiment - partagé - des Alliés 
sur la politique d'occupation soviétique en Transylvanie, était positif. 

Les négociations d'armistice avec la Hongrie, a Moscou, ont donné 
l'occasion au gouvernement roumain de présenter ses revendications. 
Constantin Vi§oianu a réitéré a Kirsanov, chef-adjoint de la section poli­
tique de la Commission de Contröle alliée, le 13 janvier 1945, ,,le droit de 
la Roumanie a toute la Transylvanie", aux réparations (au mérne titre que 
les autres belligérants), aux restitutions des biens enlevés de la Transyl­
vanie du Nord a la suite de l'arbitrage de Vienne, et a demandé l'examen 
dl! traitement des Roumains et ceux qui resteront entre les frontieres de 
l'Etat hongrois 55 . L'armistice hongrois signé le 20 janvier 1945, a Mos­
cou, ordonna le retrait de l'administration militaire et civile hongroise 
derriere les frontieres du 1 er janvier 1938, c'est-a-dire, celles de Trianon. 
Cela n'a pas rassuré le Ministre des Affaires Étrangeres roumain, mérne 
s'il a déclaré a Sarret que „le probleme de la Transylvanie une fois tran­
ché, la Roumanie ne manquerait pas de se réconcilier avec une Hongrie 
démocratique et pacifique, mais sa confiance dans les Russes est lain 
d'étre grande". A Sarret qui lui faisait remarquer „combien sont nettes 
les dispositions de l'armistice russo-hongrois au sujet de la Transylva­
nie", il a répondu que „les textes étaient - sans doute - excellents, mais 
qu'il convenait d'attendre pour savoir s'ils joueraient dans la pratique". 
Le représentant provisoire des intéréts franc;ais remarqua „l'intelligen­
ce" de Vi§oianu: ,,ce dernier mesure la gravité des problemes qui se 
~osent et le danger que peut représenter pour son pays une exécution 
imparfaite de la convention d'armistice". ,,Une reprise des transports 
et des activités économiques permettrait alors d'atténuer la crise tres 
grave qui se dessine et qui menace de se développer. Mais pour me­
ner sa tache a bien, le gouvernement roumain doit, a mon sens montrer 
plus d'énergie, plus de fai, plus de confiance dans l'avenir". Néanmoins, 
pour Sarret, ,,l'amélioration des rapports roumano-russes n'apparaí:t pas 
llloins comme assez sensible"56 , remarque qui précédait a peine l'orage. 

54 MAE, Série Z, Eurape 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Télégrames de J.E. Paris de 
Londres, le 15 février 1945. 

55 
Marin Radu Mocanu, Op.Cit. , vol. II, pp. 235-275. 

56 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Le télégramme no.127 de 
Sarret de Bucarest du 28 janvier 1945. Constantin Vi~oianu exprima sa satisfac­
tion que l'Italie ait dénoncé l'arbitrage de Vienne. 
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4. Les conséquences de la conférence de Yalta: 
le gouvernement de Petru Groza imposé 
par Vychinsky, le retour de l'administration roumaine 
en Transylvanie du Nord. 

Le 6 mars 1945, la crise gouvernementale, provoquée par la démis­
sion du général Radescu plus d'une semaine auparavant, fut finalement 
dénouée par une intervention soviétique, en violation flagrante du prin­
cipe tripartite de la déclaration SUT l'EUTope libérée de la conférence 
de Yalta, tenue entre les 4 et 11 février 1945. La crise a atteint son 
paroxysme avec des événements sanglants, le 24 février a Bucarest, pro­
voqués par la police secrete soviétique, le NKVD et les communistes 
roumains. Une manifestation était organisée par les partis de gauche 
qui réclamaient la constitution d'un cabinet du Front national démo­
cratique. Des coups de feu furent tirés SUT les manifestants et firent un 
certain nombre de victimes. Le 27, Vychinsky est arrivé a Bucarest, en 
demandant une audience immédiate au roi Michel, il a exigé la démis­
sion immédiate du général Radescu, puisque „les troubles menar,;:aient 
la sécUTité et les lignes de ravitaillement de l'Armée Rouge, opérant 
en Hongrie". Le lendemain, le Premier Ministre démissionna, et dans 
quelques joUTs il a trouvé refuge a la mission britannique. Vychinsky 
chaque joUT augmenta la pression SUT le roi, en lui demandant la nomi­
nation du Dr. Petru Groza a la tete du gouvernement, composé du Front 
Démocratique National (FDN) et du parti néo-libéral de Gheorghe Tata­
rescu57. Les troupes soviétiques blindées entoUTaient le palais royal, les 
partis historiques abandonnerent la partie, laissant seul le jeune roi face 
aux menaces politiques et militaires soviétiques. Iuliu Maniu et C.I.C. 
Bratianu n'accepterent pas les Ministeres proposés au Parti National Pay­
sans at au Parti National Libéral. Le prince $tirbey, d'abord appelé par le 
roi, échoua dans sa mission. Les partis représentant l'ancien régime, qui 
ont gouverné la Grande Roumanie entre les deux guerres mondiales pas­
serent donc a l'opposition. D'apres le roi, le 28 février 1945, Vychinsky 
tapait avec son poing sur la table, sollicita de maniere pressante la no­
mination de Groza, ,,faute de quoi , il n'était plus en mesure de répondre 
de la survie de Ja Roumanie, en tant qu 'État indépendant"58 . En partant, 
il claqua la parte du salon royal. Le 3 mars, le souverain roumain rejeta 
encore la liste gouvernementale de Groza. 11 changea d'avis au cours de 
la nuit du 5 mars sous l'influence de deux messages parvenus au palais 

57 Marin Radu Mocanu, Op.Cit., vol. II, pp.236-237. Message téléphonique de Pav­
lov ~ Moscou, le 14 février 1945, sur la visite de l'ancien Premier Ministre 
roumain. 

58 FRUS, 1945, vol. V, p.565. 
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royal, comme il en fit part au représentant américain a Bucarest. Groza 
informa le roi des promesses soviétiques qui, poUT le cas ou le gouver­
nement FDN pourrait se farmer, laissaient envisager le rattachement de 
la Transylvanie du Nord a la Roumanie, avec un traitement allégé poUT 
la mise en ceuvre de l'armistice et le retour du réseau de transports sous 
contrőle roumain. Une fois de plus, la politique de la „carotte et du ha­
ton" a fonctionné. Le lendemain, le souverain roumain nomma Groza a 
la tete du Conseil des Ministres59 . 

Staline restitua donc la Transylvanie du Nord a la gauche roumaine 
pour asseoir l'autorité de celle-ci, perr,;:ue jusqu'alors par la majorité des 
Roumains comme anti-patriotique, voire anti-nationale. La patience pro­
fessée par Staline a ses généraux au moment du renversement d'alliance 
roumain paraít justifiée: au bout de quelques mois, il a réussi a éliminer 
du pouvoir les partis historiques, défaire l'ancien régime et les priver de 
la gloire de la récupération de la Transylvanie, objectif national unifiant 
toute la nation roumaine. Du point de vue soviétique, la question du 
tracé de la frontiere hongroise fut définitevement close. L'accession au 
pouvoir du gouvernement Groza provoqua une crise entre les grandes 
puissances alliées qui dura jusqu'a la conférence des Ministres des Af­
faires Étrangeres tenue a Moscou. L'Union Soviétique continua de sou­
tenir le gouvernement de gauche en Roumanie, afin de consolider sa 
situation et de lui donner une assise populaire, elle rétablit l'adminis­
tration roumaine en Transylvanie du Nord. 
. Déja, le 28 novembre 1944, le président par intérim de la Commis­

sion de Contrőle alliée fit savoir a la partie roumaine que l'affaire de 
l'administration de la région devrait etre négociée par les gouvernements 
soviétique et roumain en fonction de l'exécution des autres articles de la 
convention d'armistice60 . En recevant des assurances de Vychinsky, le 
Premier Ministre, Petru Groza, et le Vice-Premier Ministre, Ministre des 
Affaires Étrangeres, Gheorghe Tatarescu, s'adresserent donc non pasa la 
Commission de Contrőle alliée, mais directement au Premier Ministre 
soviétique et, dans leur dépeche du 8 mars 1945, firent la promesse sui­
Vante: ,,Le gouvernement roumain et son administration mettront taut 

59 
FRUS, 1945, vol. V, p.503. Voir le résumé de ces événements dans Dinu e. 
Giurescu, Guvernarea Nicolae Riídescu [Le gouvernement de Nicolae Radescu], 
Bucarest, Edit. ALL, 1996; Nicolae Radescu, Jnceputul ocupaFei" [Le début 
de l'occupation), in Memoria, Bucarest, 6/1992; Gh. Oni§oru, ,,Locul factorilor 
i~terni §i externi in instaurarea guvernului dr. Petru Groza (august 1944 - mar­
he 1945)" [La place des facteurs extérieurs et intérieurs dans l'instauration du 
gouvernement de Petru Groza), in Anuarul de $tiinfe Istorice, Ploie§ti, 6, 1994, 

60 
P-121-139. 
FRUS, 1944, vol. IV, pp.269-270. 
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en ceuvre pour la protection des droits des nationalités vivant en Tran­
sylvanie et pour leur garantir la poursuite de leurs activités sur la base 
de l'égalité, de la démocratie et de relations équitables avec l'ensemble 
de la population"61 . Apres que le nouveau gouvernement roumain eűt 
assumé la responsabilité de l'ordre et de la tranquillité en Transylva­
nie, ainsi que de la protection des droits des nationalités, Staline donna 
son accord pour instaurer l'administration roumaine. Apres l'échange 
de télegrammes entre Staline et Groza, le Quai d'Orsay donnait cette 
interprétation au transfert: ,,le rétablisssement, par les Soviets, de l'ad­
mininstration roumaine en Transylvanie du Nord-Est (sic!) est d'ailleurs 
subordonnée a la condition expresse que les droits des nationalités se­
ront respectés", en ayant la preuve avec l'ouverture a Cluj d'une Univer­
sité hongroise a cöté de l'Université roumaine. (Groza, beaucoup plus 
tard, dans un discours du 12 mai 1946, a confirmé cette interprétation)62

• 

Le State Department considéra cette restitution de l'administration 
due a l'intervention soviétique non pas cornme une affaire bilatérale 
soviéto-roumaine, mais comme une question touchant a l'article 19 de la 
convention d'armistice pour la Roumanie, au sujet de laquelle la Com­
mission de Contröle alliée dirigée par les Soviétiques ne pouvait agir 
qu'en consultant les représentants américains et britann~qu~s, ét~nt .e~­
tendu que, dans les décisions touchant au reglement terntonal defimtif, 
les trois gouvernements alliés devaient etre impliqués. Néanmoins, bien 
que contestant la compétence exclusive du gouvernement soviétique 
dans l'affaire, le State Department ne souhaita pas protester, puisque le 
gouvernement soviétique n'avait merne pas informé ses propres reFré­
sentants a la Commission de Contröle alliée de la date et du mode d ms­
tauration de l'administration roumaine, mais avait pris cette décision 
en tant que premiere puissance responsable dans cette zone d'opération 
militaire. 

Le secrétaire d'État américain, Stettinius, se contenta de faire re-
marquer, le 12 mars 1945, que le rétablissement de l'administration rou­
maine en Transylvanie du Nord n'avait pas modifié le statut international 
de la région, et n'impliquait pas une cession territoriale réguliere, étant 
entendu, qu'une cession ne serait possible que dans le cadre du regle­
ment de paix définitif d'apres l'article 19 de la convention d'armistice63

. 

Le Foreign Office a pris une position semblable en ce qui concerne la 

61 Autonómisták és centralisták. Észak-Erdély a két román bevonulás között (1944. 
szeptember-1945. március}, pp.92-93 . . . . 

62 MAE, Série Y, Jnternationale 1944-1949, vol. 681 . Doss1er de Maunce De1ean el 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Télégramme no.413 de Jean 
Paul-Boncour de Bucarest, le 18 mai 1946. 

63 FRUS, 1945, vol. V, pp.527-528. 
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Transylvanie64; Roosevelt, avant sa mort, a montré son appréhension a 
Churchill pour la fagon dont Staline „exécuta" les accords de Yalta, mais 
il n'a pas jugé bon lui non plus, de le mettre a l'épreuve en Roumanie, 
malgré „l'instauration d'un gouvernement minoritaire a leur goűt"65 . En 
effet, la déclaration sur l'Europe libérée de Yalta stipulait que „les trois 
gouvernements assisteront conjointement les peuples de tout État libéré 
de l'Europe ou tout État européen, ancien satellite de l'Axe, chaque fois 
qu'ils estimeront que la situation l'exige. Cette aide consiste a créer les 
conditions de la paix et a prendre les mesures d'urgence destinées a 
secourir les peuples en détresse; constituer des autorités gouvernemen­
tales largement représentatives de tous les éléments démocratiques de 
ces populations" (souligné par moi-meme -A.F.). 

Le représentant provisoire des intérets frangais, Sarret, apu mesu­
rer l'importance de l'intrusion dans la politique intérieure roumaine a 
la suite d'une erreur dans les invitations a la réception offerte a AJ. 
Vychinsky, par l'Association des Amis de l'URSS a Bucarest. Sarret rap­
porta de son discours „que le gouvernement de Moscou ne reconnaitrait 
comme partis démocrates pour l'application des accords de Yalta que 
les partis adhérents du Front national démocratique et qu'il n'hésiterait 
pas éventuellement a briser les autres". D'apres Sarret, ce discours a fait 
une impression assez facheuse merne sur certains personnes de gauche. 
Néanmoins, il nota: ,,Entre temps, le gouvernement s'est mis a la tache 
avec un enthousiasme sincere. Le Président du Conseil est plein d'op­
timisme. Comme don de joyeux événements n'a-t-il pas regu l' Ardeal 
[Transylvanie - A.F.] du Nord? Les grandes fetes se dérouleront demain, 
a Cluj"66. 

Les délégations de l'URSS, des États-Unis, de la Grande-Bretagne et 
de la France ont été conviées. Un peu plus tard, Groza confia a Sarret, 
qu'il „n'était pas Kerensky et que les autres n'étaient pas Lénine". Sarret 
ajouta: ,,On peut se demander d'ailleurs, si en cas d'absorption, la Rou­
rnanie ne mériterait pas, quelque peu, son sort. Elle est a genoux devant 
son vainqueur. Plus ce dernier se montre exigeant et plus les classes 
dirigeantes paraissent vivre dans l'extase. C'est l'impression qu'on res­
sent en assistant aux manifestations ou le nom de Staline est acclamé 
frénétiquement par des gens qui oublient merne de donner une pensée 
aux nations qui, comme la France ont, avec désintéressement favorisé la 

64 
MAE, Série z, Europe 1944-1949, Roumanie, vol. 24. Télégramme no.1433 de 

65 
Mass_igli de Londres, le 13 mars 1945 .. , 
Pubhc Record Office, PREM 3/374/9, clle par Warren F. Kimball, Roosevelt and 

66 
Churchill. The Complete Correspondance, Princeton, New Jersey, 1984, p.668. 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 27. Télégramme de Sarret de 
Bucarest no.153, le 12 mars 1945. 
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création de l'indépendance roumaine. Les chefs des partis historiques, 
impuissants, ont d'autres conceptions des relations avec la France. Leurs 
liens avec la France ont été si étroits entre les deux guerres. Tout signe 
d'indépendance trop marqué les écarterait des postes qu'ils occupent 
encore, les ferait rejeter dans le clan des fascistes qu'il faut abbatre"67 . 

Le roi Michel, le gouvernement Groza au grand complet, Vychinsky 
et Sarret, le représentant provisoire des intérets franr;;ais participerent, 
le 13 mars 1945, a Cluj, aux cérémonies de l'installation de l'adminis­
tration civile roumaine68. L'absence des diplomates et militaires amé­
ricains et britanniques a l'assemblée populaire de 30 OOO personnes 
(d'apres Sarret, le défilé était composé „principalement des éléments 
hongrois urbains qui, répondant a un mot d 'ordre, ont acclamé le Pré­
sident du Conseil sans s'inquiéter de la présence du roi"), réunie pour 
feter le retour de la Transylvanie du Nord, n'avait rien d'étonnant. Cette 
protestation par l'absence, regrettée par les membres de l'opposition, 
qui préférerent la manifestation du mécontentement anglo-américain a 
Moscou, et non pasa Cluj, donna au représentant franr;;ais le sentiment 
que „le retour de la Transylvanie du Nord" n'était pas reconnu par les 
Américains et les Britanniques. Sarret remarqua, en cachant a peine son 
irritation, l'absence des drapeaux franr;;ais a la fete, ainsi que de toutes ré­
férences au röle joué par la France, en 1918, dans les discours et dans les 
articles. ,,Les autres représentants étrangers n'ayant pas été invités, il eut 
été facile de nous éviter une constatation aussi regrettable" en déplorant 
l'ingratitude roumaine envers la France69 • Vychinsky, ,,l'envoyé de Sta­
line"70, dans son discours, déclara: ,,Aujourd'hui ( ... ) l'Armée Rouge, 
apres avoir libérée la Transylvanie du Nord des Allemands, l'a retournée 
au peuple roumain ( ... ) Le gouvernement démocratique roumain a, au­
jourd'hui, aligné sa politique sur celle du gouvernement soviétique etil a 
traduit en acte, la politique esquissée par le Premier Ministre, M. Groza, 
dans sa lettre au maréchal Staline"71

. Vychinsky a participé aussi a la 
réunion du Conseil des Ministres roumain, qui a rer;;u les mémorandums 

67 MAE, Série Z Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 27. Télégramme de Sarret de 
Bucarest no.159, le 26 mars 1945. 

68 Minoritati etnoculturale. Miírturii documentare. Maghiarii din Románia (1945-
1955) [Minorités ethnoculturelles. Témoignages documentaires. Les Hongrois de 
la Roumanie (1945-1955)], pp.69-79. 

69 MAE, Série z Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Télégramme no.155 du 14 
mars 1945 de Bucarest. 

70 L'expression est de Balogh Edgár, ,,Világosság" [Lumieres]. quotidien hongrois 
de Cluj, le 13 mars 1945. 

71 Autonómisták és centralisták. Észak-Erdély a két román bevonulás között (1944. 
szeptember-1945. március}, p.93. 
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des autonomistes roumains et hongrois. Une fois l'administration cen­
trale et la législation roumaine réintroduites en Transylvanie du Nord, 
entre mars et juin 1945, le gouvernement roumain a balayé les tendances 
autonomistes des forces locales. 

Le gouvernement Groza considéra le reglement de l'affaire de l'admi­
nistration en merne temps comme une far;;on de mettre fin a la question 
des frontieres. Le Premier Ministre roumain, par la démonstration d'un 
rapprochement, voire, d'une réconciliation roumano-hongrois, voulait 
prouver aux grandes puissances l'élimination du litige territorial: ,,la co­
opération entre la Roumanie et la Hongrie éliminera définitivement leur 
antagonisme". Groza déclara, le 24 mars 1945, en présence de délégués 
gouvernementaux hongrois de Debrecen a Bucarest, que „le probleme 
suscitant des discordes entre les deux gouvernements et les deux na­
tions peut etre considéré comme écarté". Groza a essayé de rassurer le 
gouvernement de Debrecen que „le peuple hongrois en Transylvanie 
iouira de droits égaux avec les Roumains", en trouvant sur ce territoire 
„une vraie patrie et un vrai foyer" 72 • Le Ministre de la Justice, Lucretiu 
Patra§canu, souligna dans son discours du 13 juin 1945 a Cluj: ,,l'in­
tégration définitive de la Transylvanie du Nord au sein des frontieres 
de l'État roumain". En tant que président de la commission d'armistice 
roumaine, il déclara que „malgré quelques débats autour de tel ou tel 
article de la convention d'armistice, une question avait été réglée d'em­
blée de par la volonté résolue et généreuse du gouvernement soviétique: 
la restitution de la Transylvanie du Nord a la Roumanie"73 . 

En quelques semaines, les promesses „pro-minoritaires" de Petru 
Groza s'évaporerent. La réforme agraire du 23 mars 194574 , la confis­
cation des avoirs hongrois dans le cadre du décret CASBI (La Caisse 
pour l'Administration et la Surveillance des Avoirs Ennemis)75 du 2 

72 
Les notes de Réczei sur ces entretiens de mars 1945 en Roumanie. 

73 
„Universul" (quotidien de Bucarest), le 17 juin 1945. Voir aussi FI. Constantiniu, 
PCR, Piítrií§canu §i Transilvania (1945-1946) [PCR, Patra§canu et la Transylva­
nie), Bucarest, Edit. Enciclopedica, 2001. 

74 
Dumitru ,Sandru, Reforma agrarií din 1945 ín Románia [La réforme agraire de 
1945 en Roumanie], Bucarest, Institutul National pentru Studiul Totalitarismu­
lui, 2000. 

75 
L_es avoirs de 200 entreprises hongroises d'une valeur de 80 millions $, 4000 
c1toyens hongrois et 10000 Hongrois de Transylvanie ont été confisqués. Voir 
Florin Banu, .,Activitatea Casei de Administrare §i Supraveghere a Bunurilor 
Inamice (1945-1947)" [L'activité de la Caisse d'Administration et de Supervision 
des Avoirs Ennemis]. in Xenopoliana, 7, 1999, no.1-2, p.45-66; Gábor Vincze, 
lllúziók és csalódások. Fejezetek a romániai magyarság második világháború 
utáni történetéből [Illusions et déceptions. Chapitres de l'histoire des Hongrpis 
de Roumanie apres la deuxieme guerre mondiale], Csíkszereda Státus Könyv-
kiadó, 1999, p.107-142. ' 
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avril 1945, la restitution des établissements de l'Université aux autori­
tés roumaines le 29 mai 194576

, témoignerent d'une volonté de priver 
la communauté hongroise de ses institutions culturelles et d'enseigne­
ment, et de sa position économique. Le discours de Patra§canu a mis 
fin au bilinguisme de l'administration. Le retrait des troupes soviétiques 
dans l'été 1945 par la Roumanie représenta „une deuxieme invasion" 
du pays. La rentrée de l'armée roumaine, sa traversée dans les villes 
et villages habités par une population hongroise, ont été, de nouveau, 
marquées par des atrocités. Un incident sanglant entre l'armée et les ou­
vriers hongrois s'est produit a Cluj, au mois d'aoűt. Le refus a admettre 
le retour des réfugiés hongrois de l'automne 1944 et l'épuration, la lai 
sur la citoyenneté du 2 avril 1945 qui a privé de sa citoyennetéroumaine 
plusieurs centaines de milliers de Hongrois, manifesterent une tendance 
a obtenir une recomposition ethnique de la Transylvanie, en faveur des 
Roumains, avant les négociations des traités de paix77

• 

5. Les préparatifs de paix. de la Roumanie et de la Hongrie et 
les grandes puissances 

Les dirigeants de la politique extérieure roumaine sentirent, a com­
mencer par le Premier Ministre lui-meme que la partie n'était pas encore 
entierement gagnée et s'efforcerent de se préparer a toute éventualité. Les 
préparatifs de paix de la Roumanie ont été lancé sous le régime Anto­
nescu, en 1942. Sibiu est devenu le centre de ces préparatifs, une com­
mission d'experts et d'universitaires élaborerent les mémorandums, qui 
furent repris comme base de l'argumentation roumaine apres le tour­
nant. La réorientation de la politique étrangere opérée par Gheorghe 
Tatarescu est partie des considérations géopolitiques et de la nécessité 
de s'aligner sur la politique soviétique, seul soutien ferme du „retour 
de la Transylvanie". La Roumanie espérait qu'aux négociations de paix 
la position soviétique finirait par l'emporter. Le Ministre des Affaires 
Étrangeres roumain confia ainsi, le 20 mars 1945 au représentant provi­
soire des intérets fran9ais a Bucarest que la „Roumanie devait accepter 
la position dominante de l'Union Soviétique comme une réalité, qu'elle 

76 A Kolozsvári Magyar Egyetem 1945-ben [L'Université Hongroise de Cluj-Kolozs­
vár en 19451, éd. Béla Barabás et Rudolf Joó, Budapest, Magyarságkutató Intézet, 
1990. 

77 Revízió vagy autonómia? Iratok a magyar-román kapcsolatok történetéről 1945-
1947 [Révision ou autonomie. Documents sur les relations roumano-hongroises 
1945-19471, éd. par Mihály Fülöp et Gábor Vincze , Budapest, Fondation Teleki. 
1998, p.14. 

60 

La Transylvanie dans les relations roumano-hongroises 

appartienne a la zone accordée a l'Union Soviétique ou non. Le pays ne 
pourra améliorer sa situation et retrouver sa souveraineté qu'en pour­
suivant la politique de la coopération sincere avec l'Union Soviétique". 
Gheorghe Tatarescu - bien renseigné sur ce point par Edouard Benes -
estima impossible la particípation roumaine a des pactes régionaux tels 
que la Petite Entente ou l'Entente des Balkans car l'Union Soviétique 
pourrait les interpréter comme une digue de protection élevée entre elle 
et les puissances occidentales78 • Les représentants fran9ais rapporterent 
aussi „la servilité" des Roumains, en relatant les accords commerciaux 
conclus entre la Roumanie et l'URSS le 8 mai 1945, qui lierent dura­
blement l'économie roumaine a la puissance tutélaire. La commission 
roumaine pour l'application de l'armistice a été de nouveau remaniée 79 • 

Le réalisme de Gheorghe Tatarescu emporta sur la position du Pre­
mier Ministre. La politique gouvernementale roumaine ne fit pas sienne 
l_a conception de Petru Groza, enviseageant un bloc homogene des petits 
Etats de la riviere de Lajta/Leitha [de la frontiere austro-hongroise -A.F.] 
iusqu'a la mer Noire, bloc „dont le noyau serait constitué par une fé­
dération hungaro-roumaine ou les frontieres douanieres disparaitraient · 
pour donner lieu a une monnaie unique et a la coopération politique 
la plus complete"80 • Au printemps 1945, Groza estima possible l'accord 
des deux pays avant les négociations de paix et envisagea de se rendre en 
Bongrie „a titre privée". Contrairement a son Premier Ministre, Gheorghe 
Tatarescu considéra la clarification d'un „certain nombre de questions 
en suspens" comme une condition préalable pour l'établissement des 
relations hungaro-roumaines. La conception de Groza différait donc de 
celle de son Ministre des Affaires Étrangeres dans la maniere d'envisager 
une confédération hungaro-roumaine et des possibilités de coopération. 
Par contre, au regard du différend territorial hungaro-roumain, la po­
sition de Groza était identique a celle de Gheorghe Tatarescu. Comme 
le formula un fonctionnaire du Ministere des Affaires Étrangeres rou­
lllain: ,,merne la hungarophilie de Groza s'arrete toujours a la question 
<les frontieres, car c'était la raison d'etre du gouvernement Groza que 
d'avoir obtenu et gardé la Transylvanie pour la Roumanie. Groza le sait 
Pertinemment et tient donc par-dessus taut aux frontieres occidentales 
de la 1'ransylvanie"81 . 

78 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 8. Télégramme no.157 de Sar-

7 ret, du 21 mars 1945 de Bucarest. 
9 

lbidem, vol. 27. Télégramme no.165 de Sarret, du 7 avril 1945 de Bucarest; Savel 
Rlidulescu a été remplacé par Ghelmegeanu. 

80 
~ihály Fülöp, La paix inachevée. Le Conseil des Ministres des Affaires Étran­
geres et le traité de paix avec la Hongrie (1947), Budapest, Association des 

81 
Sciences Historiques de Hongrie, 1998, p.53. 
lbidem, p.53. 
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Le merne réalisme présida aux préparatifs de la paix de la Hongrie. 
A peine transféré de Debrecen a Budapest, le gouvernement hongrois et 
son Ministre <les Affaires Étrangeres, János Gyöngyösi, confia la tache 
de cette préparation a István Kertész, un éminent juriste, le 1 er juin 
1945, qui participa <les 1943, dans les „peace-feelers" du gouvernement 
Kállay. Kertész, au début, insista sur la communauté d'intéret hungaro­
slave: ,,l'avenir de la Hongrie, sans parenté ethnique avec ses voisins, ne 
saurait etre envisagé que dans la perspective d'une coopération écono­
mique et politique intense avec la plus grande puissance continentale, la 
Russie"82 • L'origine de cette politique était bien connue au Quai d'Orsay: 
,,les Russes susciterent la formation du gouvernement dit de Debreczen" 
en réalité „il est dű a une initiative russe et selon les paroles memes du 
maréchal Voroshilov, président de la Commission de Contröle alliée: le 
gouvernement de Debreczen est entre ses mains". ,,Au merne titre que 
la Finlande, les États baltes, la Pologne, la Roumanie, la Bulgarie et la 
Yougoslavie (les différences apparaitront plus tard), la Hongrie devra 
sans doute se contenter, au moins pour un temps, du röle d'État vas­
sal, de satellite de la grande République slave. Comme les Allemands, 
les Bolchéviques ne concederont probablement a ce pays qu'une indé­
pendance apparente, susceptible de disparaJtre si les nécessités de la 
politique l'exigent". ,,Cependant ( ... ) la Hongrie n'a pas encore été au­
torisée a user de sa souveraineté en matiere de politique étrangere" cinq 
mois apres l'armistice garantissant son indépendance et les Soviétiques 
,,maintiennent la Hongrie dans un état de complet isolement avec l'ex­
térieur" en refusant de donner au gouvernement hongrois l'autorisation 
d'établir <les relations diplomatiques avec les pays étrangers"83 . 

Kertész préconisa une rupture totale avec la politique révisionniste 
d'antan et a pris comme point de départ a la préparation de la paix 
que la Hongrie, de facto et de jure, ,,n'exerce sa souveraineté que sur 
les territoires délimités par le traité de Trianon. Par conséquent, notre 
politique ainsi que notre comportement lors <les négociations apres la 
guerre ne sauraient etre réalistes que si nous partons <les données ter­
ritoriales de Trianon et si nous construisons notre argumentation sur 
cette base". Néanmoins, selon Kertész „la Hongrie se trouve dans une 
situation politique a bien <les égards semblable a celle de la Roumanie. 
Qui plus est, le « casier judiciaire » de la Roumanie parait a plusieurs 
égards plus chargé que le nötre ... Cependant, taut cela ne saurait etre 
considéré comme un facteur décisif dans l'appréciation de la situation 

82 Mihály Fülöp, La paix inachevée. Le Conseíl des Mínístres des Affaíres Étran­
geres et le traíté de paíx avec la Hongríe (1947), Budapest, Association des 
Sciences Historiques de Hongrie, 1998, p.35. 

83 MAE, Séríe Y, Internatíonale 1944-1949, vol. 681. Dossiers de Maurice Dejean. 
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politique extérieure <les deux pays. I1 parait déja bien plus décisif que la 
Roumanie ait, avec la Russie, <les conflits d'intérets solidement enracinés 
dans la réalité, ce qui est totalement absent <les relations hungaro-russes. 
Toutefois, au cours de ces dernieres années, la politique roumaine a fait 
si souvent preuve d'une spuplesse et d'une capacité d'adaptation mi­
raculeuses qu'elle arriverait probablement a compenser largement ces 
désavantages, au moins face a nous, qui nous montrons d'habitude inca­
pables de tirer profit memes <les avantages de notre situation, du fait de 
notre rigidité et de notre lenteur. Le ralliement par lequel les Roumains 
rejoignirent subitement le camp allié ne saurait etre comparé au nötre et 
les résultats qu'ils ne manquerent pas d'atteindre depuis montrent aussi 
que le génie politique roumain reste un adversaire non négligeable"B4_ 

Kertész élabora <les projets pour la solution de la question territo­
riale, pour les échanges de populations et pour une Transylvanie indé­
pendante ou pour le moins, dotée d'une tres large autonomie, ainsi que 
pour répondre aux éventuelles revendications territoriales roumaines: 
„il ne fait aucun doute que la convention d'armistice conclue avec la 
Roumanie autorise un certain espoir, du moins pour la réintégration 
d'une partie de la Transylvanie du Nord. Quant a savoir ce qu'il convient 
de demander, quand et dans quelle perspective, cela reste une question 
d'opportunité politique, déterminée essentiellement par la relation ac­
tuelle des deux pays avec la Russie". Kertész remarqua aussi que „la 
P0 litique conciliatrice proclamée par le gouvernement Groza a l'égard 
de la Hongrie et du peuple hongrois reste en parfaite harmonie avec 
les aspirations territoriales roumaines. Il est probable que Groza et ses 
quelques partisans veulent mettre sincerement en amvre la coopération 
amicale avec les Hongrois. Mais il reste non moins certain que les di­
rigeants aguerris de la politique extérieure roumaine soutiennent cette 
attitude comme la tactique la plus habile qui puisse etre adoptée de 
leur part dans la situation actuelle. En effet, si Groza parvient a amé­
liorer les relations hungaro-roumaines au moins en apperence, alors la 
Roumanie peut s'en prévaloir devant le monde entier, en déclarant que 
la question <les frontieres hungaro-roumaines n'existe pas, puisque les 
~elations entre les deux pays sont devenues telles que les frontieres n'y 
Jouent plus un röle essentiel. Du moins, les Roumains ont fait et font 
toujours taut leur possible pour approfondir l'amitié hungaro-roumaine 
e_t si les Hongrois persistent malgré cela a forcer la révision <les fron­
tieres de Trianon, alors il faut considérer cela comme la résurgence de 
la « maladie des kilometres » " 85 . 

84 
~ihály Fülöp, La paíx ínachevée. Le Conseíl des Mínistres des Affaires Étran-

85 geres et le traíté de paíx avec la Hongríe (1947), p.38. 
lbidem, p.39. 
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Au printemps 1945, la diplomatie de la nouvelle Hongrie repartit a 
zéro. La Commission de Contrőle Alliée dominée par les Soviétiques ac­
capara les attributs de l'autorité de l'État. L'occupation par plus d'un mil­
lion de soldats del' Armée Rouge et la formation par les Soviétiques d'un 
gouvernement démocratique multipartite limiterent l'indépendance et 
la souveraineté de l'État. L'objectif central devint, cette fois-ci, la restau­
ration de l'indépendance perdue, et non plus la révision des frontieres 
de Trianon. Ce n'était possible que par l'obtention du retrait des troupes 
soviétiques. Or, ce retrait tant désiré dépendait de la capacité des grandes 
puissances anti-fascistes a régler tous les problemes majeurs de paix en 
Europe. A la différence de la Roumanie, que la diplomatie soviétique 
voulaitrallier, depuis décembre 1941, a son systeme de sécurité, Ja Hon­
grie, d'apres les plans d'Ivan Maiskiy, devait etre isolée dans l'apres 
guerre86 . La cristallisation de la position soviétique concernant la fron­
tiere roumano-hongroise a laissé une infime marge de manrnuvre a la 
diplomatie hongroise. 

Néanmoins, a l'été 1945, la diplomatie soviétique veilla a repousser 
le reglement définitif de la frontiere hungaro-roumaine dans le cadre des 
négociations de paix, conformément a l'article cité (19) de la convention 
d'armistice. Sousaikov, succédant a Vinogradov comme vice-président 
de la Commission de Contrőle Alliée a Bucarest, nia, a l'instar de Stetti­
nius, que le rétablissement de l'administration roumaine eűt modifié le 
statut international de la Transylvanie du Nord. Le conseiller soviétique, 
Ochoukin, adjoint de G.M. Pouchkine, le représentant politique sovié­
tique aupres de la CCA, déclara a Debrecen au Ministre des Affaires 
Étrangeres hongrois, que „l'instauration de l'administration roumaine 
en Transylvanie du Nord ne signifiait aucunement un engagement au 
regard du traité de paix"87 . Formellement, le gouvernement soviétique 
ne pouvait donc toujours pas clore cette question dans le respect du 
principe de décision tripartite, malgré la promesse de Staline, transmise 
par Vychinsky a Groza, du retour définitif de la Transylvanie du Nord a 
la Roumanie. 

En effet, le State Department informa le 29 mars son représentant a 
Bucarest que les États-Unis ne s'étaient pas engagés a rétablir les fron­
tieres hungaro-roumaines d'avant la guerre. Les Américains préféraient 
différer la décision sur les frontieres définitives jusqu'a la signature des 
traités de paix roumain et hongrois, leur objectif étant que le différend 
territorial suscite le moins de perturbation possible dans les relations 

66 TpaHCJ1J1ea11cK11tí eonpoc. B e1trepo-py MblHCtrnA -repp11Top11anb11b1tí cnop CCCP, 
1940-1946. ,!J;oKyMeHTbl, pp.243-245. 

67 Mihály Fülöp, La paix inachevée. Le Conseil des Ministres des Affaires Étran­
geres et le traité de paix avec la Hongrie (1947), p.44. 
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roumano-hongroises88
• Avant la conférence de Potsdam (17 juillet-2 aoűt 

1945), le State Department était disposé a entamer des négociations pré­
paratoires sur les frontieres de la Roumanie89 , mais le débat de fond 
ne put avoir lieu qu'a la premiere session du Conseil des Ministres des 
Affaires Étrangeres (CMAE) a Londres. Le Foreign Office, le 7 juin 1945, 
formula ainsi la position britannique: ,,il serait difficile de s'opposer au 
retour provisoire de la Transylvanie a la Roumanie, assuré par l'armis­
tice. Mais, en merne temps, l'armistice mentionna « la Transylvanie ou 
sa majeure partie » et il était reconnu que la frontiere d'avant-guerre ne 
~ouvait etre considérée comme entierement satisfaisante". La diploma­
be britannique tenta de clarifier leur conception de la frontiere „optima­
le" non pas pour la défendre avec fermeté face a n'importe quelle déci­
sion soviétique, mais dans l'intention de la proposer seulement au cas 
ou la partie soviétique ne serait pas encore parvenue a des „conclusions 
résolues". Aussi, le Foreign Office considéra-t-il que les différends terri­
toriaux entre la Roumanie, la Hongrie et la Bulgarie le concernait moins 
que les Soviétiques qui exerr;;aient un contröle effectif sur la région. La 
partie britannique préférait céder a la position soviétique partout ou cela 
était raisonnablement possible, mais pour mieux s'en servir par ailleurs 
comme d'une contrepartie a exploiter dans d'autres négociations90 • Dé­
monstration a été faite de la validité de „l'accord de pourcentage". Les 
rnains du gouvernement de Londres étaient liées. 

En réalité, les Britanniques se sont résignés, bien avant les Améri­
cains, aux violations de l'esprit de la Déclaration sur l'Europe libérée de 
":7alta, par les Soviétiques, en imposant des gouvernements a leur guise, 
a la Roumanie et a la Bulgarie. Ils ne voyaient d'autre issue, depuis le 
~ébut de juin 1945, que d'accélérer les négociations des traités de paix 
a conclure avec la Roumanie, la Hongrie et la Bulgarie, pour obtenir le 
retrait des troupes soviétiques et pouvoir rétablir l'indépendance et la 
souveraineté de ces États ex-ennemis. L'Union Soviétique - taut en sou­
~enant le gouvernement roumain imposé par eux - ne pouvait nullement 
1?Ilorer que pour la conclusion de la paix et la reconnaissance diploma­
~ique qui devait la précéder, l'accord anglo-américain serait nécessaire, 
a rnoins de conclure une paix séparée avec la Roumanie, ce qui n'entrait 
guere sérieusement en ligne de compte. Le State Department demanda 
une consultation tripartite entre les grandes puissances et la révocation 
ou la réorganisation du gouvernement roumain, ce qui représentait un 

66 FRU 
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grave défi pour l'Union Soviétique. Moscou tenta de consolider les posi­
tions de la Roumanie considérée, avec son gouvernement pro-soviétique, 
comme un futur allié. Or le fait que le State Department lia la contesta­
tion du caractere représentatif du gouvernement Groza aux efforts pour 
laisser la question de la frontiere roumano-hongroise ouverte jusqu'aux 
négociations de paix constitua un obstacle sérieux a cet égard. 

Le 12 mai 1945, a l'égard du reglement des frontieres européennes, 
le State Department déclara sa position: pour décider de l'appartenance 
des territoires discutés, il fallait attendre le reglement de paix défini­
tif, lorsque toutes les parties intéressées seraient entendues, les actions 
unilatérales menées préalablement par les pays qui revendiqueraient 
des territoires ne pouvant influencer en aucun cas ce reglement global 
des questions territoriales. Le State Department avait fait distinction 
entre les frontieres tracées par les conventions d'armistice, considérées 
comme provisoires et le reglement définitif confarme „aux principes de 
l'équité ethnique et du changement minimal" a. réaliser dans le cadre 
des négociations de paix. Farmi les arguments du gouvernement amé­
ricain, les effarts déployés pour poser la question transylvanienne et la 
laisser ouverte prirent une importance égale a une non-reconnaissance 
diplomatique ou a un refus d'entamer des négociations de paix dans le 
but de déstabiliser le gouvernement Groza. La conférence de Potsdam 
entre les Trois Grands n'a pas résolu ce probleme, au contraire. La France 
a reconnu la validité des arguments américains: ,,il est de fait que les 
stipulations des accords de Yalta n'ont pas été appliquées en Roumanie. 
Le nouveau gouvernement de Bucarest n'est pas représentatif de tous 
les partis roumains. Les chefs des « partis historiques » sont de plus 
en plus impuissants et il est certain que taut signe d'indépendance les 
feraient rejeter dans le clan des « fascistes » a abattre"91

. La bataille di­
plomatique engagée entre les Anglo-américains et les Soviétiques sur la 
représentativité de ce gouvernement a provoqué une crise majeure entre 

le roi Michel et Groza92
• 

91 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 26. Note de la Direction de 
l'Europe pour Georges Bidault, le 17 avril 1945. La note ajouta: a l'égard de la 
puissance de l'URSS „tous les milieux roumains, a peu d'exception pres, font 
preuve de la plus grande servilité". 

92 Mihály Fülöp, La paix inachevée. Le Conseil des Ministres des Affaires Étran­
geres et le traité de paix avec la Hongrie (1947), p.52. 
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6. Apres Potsdam: le conflit entre le roi Michel, 
les Anglo-américains et le gouvernement Groza, 
soutenu par l'URSS 

L'Union Soviétique, pour renfarcer la position des gouvernements 
roumain, bulgare et finlandais a annoncé, des la clöture de la confé­
rence de Potsdam, la reprise des relations diplomatiques93 • D'apres Paul­
Boncour, parallelement a l'échange des ministres plénipotentiaires entre 
Bucarest et Moscou, le gouvernement roumain récupéra la faculté de re­
cevoir et d'envoyer des ambassadeurs ou ministres, ce qui l'a amené a 
faire des propositions a Paris sur la mission frarn;:aise a Bucarest94 • Les 
Américains n'adopterent pas la politique britannique qui préconisa, des 
le début de juin 1945, l'abandon de la réalisation des principes déclarés 
a Yalta, de laisser de cöté le probleme de la représentativité des gouver­
nements roumain et bulgare, de conclure le plus vite possible les traités 
de paix pour obtenir le retrait de l' Armée Rouge de la région. Le State 
Department a voulu provoquer un revirement de la politique intérieure 
roumaine. Les partis historiques, dans l'atmosphere d'apres Potsdam, 
élaborerent une plate-forme politique commune et se préparerent a évin­
cer le gouvernement Groza, pour farmer, avec le parti social-démocrate 
de Titel Petrescu, un nouveau gouvernement quadripartite, dans lequel 
le PCR aurait été réduit a rester en minorité. Les partis de l'opposition 
virent la derniere occasion de faire tomber le gouvernement du Front na­
tional démocratique, dans la note du State Department, du 11 aoűt 1945. 

James Byrnes, le nouveau Ministre des Affaires Étrangeres américain, a 
envoyé un message au souverain, au gouvernement et aux représentants 
de l'opposition que les États-Unis d'Amérique „espéraient la farmation 
d'un gouvernement roumain avec une représentativité plus marquée, 
conformément aux efforts des Roumains et, si nécessaire, avec l'aide des 
trois gouvernements alliés"95 . Le 19 aoűt, se sentant encouragé par la 
note américaine, le roi Michel somma Groza de démissionner, alléguant 
que les États-Unis et la Grande-Bretagne ne reconnaissaient pas le gou­
vernement Groza, et que, de ce fait, ce dernier ne pouvait pas représenter 
~onvenablement la Roumanie aux conférences de paix. Groza écarta l'in­
)0nction du roi et déclara, pour sa part, que „son gouvernement n'avait 
Jamais été plus fart qu'en ce moment, avec un soutien soviétique total". 

93 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949, Roumanie, vol. 26. Télégramme no.172 de 

94 
Hateau de Sofia, le 9 aoűt 1945. 
lbidem, Télégramme no.70 de Boncour, de Bucarest, le 10 aoűt 1945. L'Union 
Soviétique a repris les relations diplomatiques avec la Roumanie et la Bulgarie 

95 
le 6 aoűt, avec la Finlande le 14 aoűt 1945. 
FRUS, 1945, vol. V, p.565. 
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Le Premier Ministre roumain ajouta: ,,la reconnaissance de son gouver­
nement par les Américains avait peu d 'importance et l'Union Soviétique 
finirait par obtenir l'accord anglo-américain pour le traité de paix"96

• 

Le nouveau Ministre des Affaires Étrangeres britannique, Ernest Be­
vin, du gouvernement travailliste de Clement Attlee, n'était pas tres 
enthousiaste pour suivre les Américains dans cette action. D'apres le Fo­
reign Office, le roi n'avait pas bien choisi le moment de son injonction, 
qui eűt été bien plus efficace lors de la session du Conseil des Ministres 
des Affaires Étrangeres a Londres, prévue pour le 11 septembre. Le re­
présentant britannique a Bucarest avertit le roi: malgré le fait que les 
Anglais ne considéraient pas le gouvernement Groza comme démocra­
tique et n'admettaient pas son caractere représentatif, ils ne souhaitaient 
pas encourager le souverain a poursuivre son action dans le sens adopté 
puisqu'ils ne seraient pas en mesure de le protéger des conséquences 
de la chute du gouvernement, provoquée par lui. Jean Paul-Boncour, le 
ministre plénipotentiaire fram;:ais a Bucarest, invita également les repré­
sentants de la Cour et de l'opposition a faire preuve de modération, leur 
conseillant vivement d'éviter u e „aventure" qui pourrait aboutir a une 
,,impasse" politique97

• 

Malgre les conseils de prudence, proliférés par le Royaume-Uni et 
la France, le 20 aoüt 1945, le roi Michel somma a nouveau Groza de dé­
missionner. Apres le refus de celui-ci, il fit appel aux représentants des 
trois grandes puissances, a qui il demanda de promouvoir la formation 
du gouvernement qui puisse etre également reconnu par les États-Unis 
d'Amérique et la Grande-Bretagne. Le roi refusait désormais de contre­
signer les décrets du gouvernement Groza. Le 21 aoűt, James Bymes 
demanda aux gouvernements soviétique et britannique une consulta­
tion tripartite entre les grandes puissances. En tant que représentant du 
gouvernement soviétique, le colonel général Soussaikov déclara que le 
gouvernement Groza jouissait de la faveur de son gouvernement, no­
tamment pour avoir fait des progres significatifs dans le reglement des 
réparations et dans la réalisation des autres dispositions de l'armistice: 
Groza a mené a bien les réformes intérieures nécessaires, rétabli la paix 
avec tous les voisins de la Roumanie et signé des contrats de coopéra­
tion avantageux avec l'Union Soviétique. Lors de la session du 23 aoűt 

de la Commission de Contröle Alliée en Roumanie, le colonel général 

96 Paul D. Quinlan, Clash over Romania. British and American Policies toward 
Romania. 1938-1947, Oakland (California). American Romanian Academy of 
Arts and Sciences, 1977, pp.142-143, et FRUS, 1945, vol. V, p.579. 

97 FRUS, 1945, vol. V, pp.574-589, et MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, 
vol. 8. Télégrammes no. 124 et no. 126 de Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 9 
septembre 1945. 
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soviétique fit savoir aux chefs des missions militaires américaine et bri­
tannique qu'il s'opposait résolument a la démission du gouvernement 
Groza et considérait leurs démarches antérieures comme une far;:on de 
contourner la consultation politique interalliée. Le gouvernement so­
viétique a envoyé a Bucarest un nouveau représentant, Kavtaradze, un 
spécialiste de la „mise au pas" - comme Vychinsky - des alliés récalci­
trants (il a fait ses preuves en Iran, en novembre 1944). Le gouvernement 
américain se vit contraint a un repli partiel car il reconnut qu'assurer 
,,la coopération soviétique était d'une nécessité vitale pour toute confé­
rence commune concernant la Roumanie"98 . Le 25 aoűt, Byrnes signifia 
au représentant américain a Bucarest de n'entreprendre aucune action 
de nature a „justifier le soupr;:on soviétique selon lequel la crise pourrait 
avoir pour origine une intervention anglo-américaine". 11 interdit provi­
soirement tout contact avec les dirigeants politiques roumains et mit en 
demeure le roi d'éviter désormais „toute provocation des représentants 
soviétiques"99 • 

Molotov, le Ministre des Affaires Étrangeres soviétique rejeta, le 1 er 

septembre 1945, les accusations américaines concernant le gouverne­
ment roumain. En merne temps, il se montra pret a discuter de la si­
tuation politique roumaine apres la session du CMAE de Londres100 . 

Le gouvernement soviétique tenta de rétablir l'entente entre les Alliés 
~ans le cas de la crise politique roumaine. James Byrnes voulut faire 
1nscrire la question roumaine a l'ordre du jour de la session du CMAE a 
~ondres et accepta seulement que Groza reste Premier Ministre par inté­
rim jusqu'a la réorganisation du gouvernement101 . Le State Department 
suggéra aux Britanniques d'envoyer une commission d'enquete dans les 
Pays balkaniques. Le Foreign Office accueillit avec peu d'enthousiasme 
l'improvisation, a la place de l'arme nouvelle que serait la commission 
d'enquete. Les Britanniques souhaiterent plutöt „aiguiser" l'ancienne, 
en élargissant le champ d'action de la Commission de Contröle Alliée et 
en sauvegardant la consultation fondée sur la déclaration de Yalta. Lors 
de l'entretien anglo-américain du 15 septembre, Bevin renonr;:a a toute 
Proposition unilatérale - puisqu'il devenait évident que Byrnes voulait 
rep~ésenter la ligne dure a la session du CMAE de Londres - et jugea 
ta~tiquement plus judicieux que les questions concernant les Balkans 
soient posées par les Américains102 . 

9a F 
RUS, 1945, vol. V, p.584. Melbourne, Télégramme no. 575 du 21 aoűt 1945, de 

99 
Bucarest. 

100 Ibidem, pp.594-595. Télégramme de Byrnes no.457 du 25 aoűt 1945. 

101 Ibidem , pp.603-604. Note de Molotov du 1°' septembre 1945. 

102 
Ib'.dem, pp.606-608. Télégramme de Byrnes du 4 septembre 1945. 
Mihály Fülöp, La paix inachevée. Le Consei/ des Minístres des Affaires Étran­
geres et le traité de paix avec la Hongrie (1947}, pp.71-73. 
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Gheorghe Tatiírescu adressa au gouvernement soviétique, le 31 aoűt 
1945, une lettre lui demandant de recevoir la délégation gouvernemen­
tale roumaine a Moscou, le 4 septembre, avant le départ de Molotov pour 
Londres, pour les négociations préliminaires concernant les traités de 
paix. Gheorghe Tatiírescu voulait discuter des démarches diplomatiques 
anglo-américaines, de la position roumaine concernant le traité de paix, 
de la question des frontieres, de la mise en ceuvre de la convention 
d'armistice et de la coopération économique soviéto-roumaine. D'apres 
Jean Paul-Boncour, le Ministre des Affaires Étrangeres roumain souhaita 
obtenir de Molotov qu'il agisse en qualité de „porte-parole des intérets 
roumains", comme le représentant d'une sorte de traité de paix pré­
liminaire soviéto-roumain lors de la session du Conseil des Ministres 
des Affaires Étrangeres a Londres. Le général Catroux, de Moscou, a 
rappelé que „c'est au moment ou l'offensive diplomatique contre le gou­
vernement de Varsovie était a son point culminant que le Président de la 
République et le Président du Conseil polonais sont venus a Moscou afin 
de conclure un traité réciproque d'alliance et d'amitié avec l'URSS"103

. 

Entre le 4 et le 13 septembre 1945, Groza et Gheorghe Tatiírescu signerent 
de nombreux accords roumano-soviétiques qui allégerent la situation 
économique de la Roumanie. Le gouvernement soviétique assura le Pre­
mier Ministre roumain de son soutien total et consolida, de ce fait, la 
situation politique de celui-ci, avant les négociations de Londres. 11 est 
devenu politiquement impossible, pour Staline et Molotov, de céder sur 
la question de l'existence du gouvernement Groza, face a ses alliés. En 
merne temps, il fut exposé a Groza, que l'Union Soviétique tenait compte 
de l'opinion de ses alliés. C'est pourquoi, lors de la session du 14 sep­
tembre du gouvernement roumain, non seulement Groza n'insista plus 
sur la poursuite de la merne ligne de conduite, mais aussi il laissa en­
tendre: ,,Nous devons adapter un comportement qui ne suscite pas de 
réserve aupres des autres alliés"104

. 

Jean Paul-Boncour a fait parvenir a Paris par la valise anglaise une 
traduction des principaux arrangements intervenus a Moscou, le 11 sep­
tembre 1945, entre la délégation roumaine et les dirigeants soviétiques. 
Jean Paul-Boncour, ainsi que „les milieux roumains les mieux avertis" 
jugerent illusoire et fragile ces „résultats": ,,les autorités de Roumanie 
donnent trop l'impression de vouloir reprendre d'une main ce que leur 

103 Mihály Fülöp, La paix inachevée. Le Consei/ des Ministres des Affaires Étron­
geres et le troité de paíx avec Ja Hongrie (1947), p.74. MAE, Série Z, Europe 
1944-1949. Roumanie, vol. 26. Télégramme no.3765 du général Catroux de Mos­
cou, le 5 septembre 1945. 

104 MAE, Série z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 8. Télégramme de Jean Paul­
Boncour de Bucarest no.122, le 22 septembre 1945. 
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gouvernement a abandonné de l'autre en laissant enfin fixer un pla­
fond raisonnable a ses revendications et des délais moins draconiens" 
de la part de l'Union Soviétique. En conséquence, Ghelmegheanu, qui 
accompagnait la délégation roumaine a Moscou, a pratiquement démis­
sionné de la présidence de la commission d'armistice „depuis qu'il 
mesure l'interprétation soviétique des accords dont il fut un des né­
go~iateurs". Jean Paul-Boncour conclua sur un tan pessimiste: ,,le parti 
pns roumain de dénigrement de l'action gouvernementale comme de 
la politique soviétique envers la Roumanie n'en est pas moins évident 
~t les Russes peuvent mesurer l'inefficacité sur le plan de la politique 
llltérieure roumaine des concessions qu'ils ont cru devoir faire au cabi­
net Groza pour lui rendre quelque popularité. S'ils ont le désir sincere 
d'apaiser l'hostilité des masses roumaines, sinon d'acquérir leur recon­
naissance, comprendront-ils a quel point leur « générosité » eűt gagné 
a etre vantée ici par une équipe gouvernementale qui ne soit pas hon­
nie par l'immense majorité de la Nation?"105 Bien que le représentant 
fran9ais a Bucarest partageat l'avis des Américains sur la nature du gou­
vernement Groza, la France resta, au début de la crise, en-dehors de la 
bataille diplomatique sur la „représentativité" de celui-ci. 

7. Les plans du Quai d'Orsay concernant la frontiere 
roumano-hongroise 

La direction de l'Europe (sous-direction de l'Europe centrale et orien­
tale) de la Direction générale des Affaires politiques du Ministere des 
Affaires Étrangeres fran9ais a élaboré une note préparatoire, datée du 6 
septembre 1945, concernant les trai tés de paix „ balkaniques ". En ru pture 
avec la position fran9aise de l'entre-deux-guerre, la position fran9aise -
en harmonie avec celle des États-Unis d'Amérique et du Royaume-Uni 
-_préchait pour plus d'équité dans la solution du probleme transylva­
nien. La partie de la note qui décrivit „la frontiere entre la Hongrie et 
la Roumanie" constata, en passant en revue les données ethniques du 
Probleme trarnsylvanien, que les Roumains constituerent la majorité de 
la population (d'apres le recensement hongrois de 1910 - Roumains: 
2 830 040, Hongrois 1 664 296, d'apres le recensementroumain de 1930 
- Roumains: 3 207 680, Hongrois: 1 353 276). Ils l'emporterent dans 
~

2 
arrondissements de la Transylvanie, d'une superficie de 102 787 
, sur 138, et dans 2979 communes sur un total de 4087. Néanmoins, 

10s M 
AE Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Télégramme no.156-158 de 

Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 10 octobre 1945. 
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les auteurs de la note ont remarqué que „si les Roumains sont les plus 
nombreux, il est évident que d'une far;on générale les Hongrois (et les 
Allemands) sont plus évolués". La population urbaine esten majorité 
hongroise et allemande. ,,Ce qui rend le probleme transylvanien si com­
plexe, c'est le mélange quasi inextricable des nationalités. Le traité de 
Trianon a donné a la Roumanie une large bande de territoire qui ne fait 
pas géographiquement partie de la Transylvanie, qui constitue la bor­
dure orientale de la grande plaine hongroise, mais dont la population 
esten majorité roumaine (dans la proportion de 2 sur 3). Par contre, a 
l'extrémité Est de la Transylvanie, les trois départements de Trei Scaune 
(Háromszéken hongrois), Odorhei (Udvarhely) et Ciuc (Csík) forment 
un bloc a 100% hongrois. (La Transylvanie est divisée en 23 départe­
ments)". 

La direction de l'Europe a examiné diverses solutions du probleme 

transy 1 vanien: 
a) Solution radicale roumaine: le maintien de la frontiere du traité de 

Trianon. (En 1920, la délégation roumaine réclama la limite de la Tisza.) 
Les arguments contre le maintien de cette frontiere sont - 1 500 OOO 

Hongrois (chiffre roumain de 1940) resteraient sous la souveraineté rou­
maine, ce qui constitueraient „une cause permanente de conflit entre les 
deux pays" et „une large bande de territoire, faisant géographiquement 
partie de la plaine hongroise, resterait roumaine". 

b) Solution radicale hongroise: le retour de la Transylvanie taut en­
tiere sous la souveraineté hongroise, qui donnera satisfaction complete 
aux Hongrois, correspondrait aux „précédents historiques remontant au 
Moyen-Áge et, plus récemment, situation existant de 1867 a 1918", ,,les 
Carpates constituent une frontiere naturelle". Arguments contre cette so­
lution: 3 500 OOO Roumains (chiffre roumain de 1940) ,,retombent sous 
la souveraineté hongroise, d'ou irrédentisme, source de conflits". "La 
Roumanie, rejetée vers l'Orient, réduite aux limites de la Moldavie et 
de la Valachie, affaiblie, risquerait de perdre rapidement toute existence 
indépendan te". 

e) ,,Spiritualisation" des frontieres de N. Titulescu, celles du temps 
de la Grande Roumanie. ,,C'est une pure utopie, quand on sait les haines 
profondes existant entre Roumains et Hongrois. Cette solution ne pour­
rait servir qu'a dissimuler l'adoption de la solution A ou B, dont les 
inconvéniants sont, a notre sens, décisifs. D'autre part, s'il y a souve­
raineté totale soit de la Hongrie, soit de la Roumanie, l'expérience a 
montré qu'on ne peut avoir aucune confiance dans la mise en applica­
tion du systeme de protection des minorités qui pourrait etre imposé au 
pays souverain". 
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. d) Faire de la Transylvanie une „Suisse": ,,C'est la solution préco­
nisée par certains Hongrois qui ont conscience que leur infériorité nu­
méri~ue en Transylvanie leur laisse peu d'espoir de voir appliquée la 
so~ution B. Elle aurait l'avantage de permettre aux populations de pour­
su1vr~ paisiblement leur vie. Elle répondrait aux aspirations du parti­
cular1sme _transylvanien, commun aux différentes nationalités peuplant 
cette provmce. Enfin, elle assurerait le maintien de l'unité économique 
de cette région. Mais, il est facile de créer une Transylvanie autonome 
sur la carte, comment assurer, merne avec l'aide de hauts fonctionnaires 
neutres (su~sses, suédois etc), son administration, comment garantir que 
~a Roumame et la Hongrie s'abstiendront d'intervenir dans ses affaires 
intérieures, comment permettre sa vie économique sans créer des cloi­
so:nnements supplémentaires dans l'Europe danubienne. Bref, peut-on 
ra1sonnablement escompter que la Transylvanie pourra etre soustraite 
aux diverses influences qui tenteront de s'exercer sur elle?" 

e) Tracé de la frontiere roumano-hongroise selon les limites ethno­
graphiques: ,,Nous avons déja vu qu'une telle solution, sí séduisante au 
premier abord, est irréalisable en raison de l'enchevetrement des natio­
nalités". Dans la premiere version de la note, on peut lire: ,,le meilleur 
découpage possible de la Transylvanie, selon de tels criteres, est certai­
nement celui auquel l'Allemagne et l'Italie ont procédé le 30 aoűt 1940 

Par l'arbitrage de Vienne". Mais, selon les auteurs de la note: ,,le résultat 
est donc bien décevant. Il a mécontenté les Roumains aussi bien que 
l~s Hongrois. Au surplus l'arbitrage de Vienne a littéralement désorga­
?1sé l'économie transylvanienne, réduisant plusieurs régions attribuées 
a la Hongrie a la misere en les privant de leurs débouchés naturels (par 
exe~~le le pays des Sicules était l'arriere pays de Bra§ov, Sighi§oara 
et S1brn, dont il fut séparé); Cluj et Targu-Mure§ transformées en villes 
frontieres ont perdu toute prospérité". 

. Les auteurs de la note voulurent tenir compte de l'unité géogra­
Phique et économique de la Transylvanie et trancher définitivement le 
Probleme des nationalités, pour proposer une solution a la question tran­
?lvanienne. ,,En raison de l'écrasante majorité dont dispose la popula­
. 10n roumaine (57,8% contre 24,4% de Hongrois et 9,8% d'Allemands) 
~~~a de soi que la Transyl':'anie do~t etre at~ib~ée a la Roumanie. Toute~ 
la is, pour ~onner une as_s1s~ phys~que s~hde a la frontiere future entre 

Roumame et la Hongne, 11 conviendralt de n'attribuer a la Roumanie 
due le plateau transylvanien proprement dit, a l'exclusion de la bande 

e la_plaine hongroise qui lui avait été donnée par le traité de Trianon 
~t qu1 reviendrait a la Hongrie. Cependant le Banat (c'est-a-dire la partie 
(; la plaine hongroise située au sud du Mure§) resterait a la Roumanie 
uans les trois départements de Timi§-Torontal, Cara§ et Severin, il n'y a 

q e 100 OOO Hongrois contre 510 OOO Roumains et 120 OOO Allemands). 
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La frontiere pourrait etre fixée selon une ligne Nord-Sud, suivant la li­
mite Ouest du plateau transylvanien et obliquant ensuite vers l'Ouest 
le long du Mure§. L'établissement définitif de cette ligne ne pourrait 
toutefois avoir lieu qu'apres enquete sur le terrain. Partant de la fron­
tiere slovaque a 30 km a l'Ouest de Sighet, elle descendrait le long du 
Some§ (dans la partie Sud-Nord de son cours), puis laissant Zalau a la 
Hongrie, suivrait les cretes occidentales du massif des Monts Bihar (ou 
monts Apuseni) selon la limite orientale des départements de Bihar et 
d' Arad pour atteindre le cours du Mure§ une quarantaine de kilometres 
en aval de Déva. De ce point, la frontiere se dirigerait vers l'Ouest en 
suivant le cours du Mure§ jusqu'a la frontiere actuelle". En prenant le 
chiffre roumain du recensement de 1930, la frontiere ainsi tracée aurait 
les conséquences suivantes sur les populations des di vers départements 
intéressés: 

A la Hongrie A la Roumanie 

Départements Roumains Hongrois Roumains Hongrois 

Satu Mare 119 OOO 62 OOO 75 OOO 12 OOO 

S/Haj 193 OOO 108 OOO 

Bihar 314 OOO 153 OOO 

Arad 258 OOO 82 OOO 

La Hongrie récupérerait de la sorte pres du tiers de ses minoritaires 
sur un total de 1 350 OOO. Par contre, la Roumanie perdrait 850 OOO 

a 900 OOO de ses ressortissants (auxquels il faut ajouter les quelques 
dizaines de milliers de Roumains vivant en Hongrie entre la frontiere de 
Trianon et la Tisza) . 

11 resterait a l'intérieur des frontieres roumaines 900 a 950 OOO Hon­
grois se répartissant aux Banat (100 OOO) , région de Cluj (100 OOO), pays 
des Sicules (700 OOO) . .,Les deux masses de minoritaires, sensiblement 
égales en nombre, seraient l'objet d'une vaste opération d'échange. On 
ne saurait ignorer ce que cette solution peut avoir de choquant, d'inhu­
main. Hongrois et Roumains seront pour une fois d'accord pour protester 
contre elle et pour la rejeter. 11 appartiendra donc aux Alliés de l'impo­
ser, sans admettre qu'elle puisse etre discutée. Peut-on, en effet, mettre 
raisonnablement en balance les épreuves que leur transfert fera subir a 
ces populations, et les souffrances qu'entrainerait une guerre entre la 
Roumanie et la Hongrie? Le précédent des Grecs d'Anatolie a montré les 
avantages que ces deux peuples hostiles pourraient retirer de l'échange 
de leurs minoritaires. Au surplus, l'opération bien préparée, dotée de 
moyens de tranport suffisants et surtout surveillée par des commissaires 
internationaux actifs pourrait s'effectuer sans heurt". Les auteurs de la 

74 

La Transylvaníe dans les relatíons roumano-hongroíses 

note ont jugé „délicat" l'échange entre les Sicules et les Roumains de la 
plaine hongroise . .,Mais une bonne organisation permettant le transfert 
des biens mobiliers et l'octroi aux évacués, sous contröle de la commis­
sion internationale, de prets financiers a intéret tres réduit, permettront 
d'assurer aux populations ·transférées les moyens de se réadapter a leur 
vie nouvelle. Pour l'avenir, le traité de paix, en imposant a la Rouma­
nie et a la Hongrie l'échange des populations, devrait interdire de la 
far;on la plus formelle toute propagande révisionniste ou irrédentiste, 
en laissant par contre aux États en question toute liberté d'extirper a 
leur gré le souvenir des anciennes minorités (en supprimant notamment 
l'enseignement en langue minoritaire, les journaux minoritaires etc). En 
résumé, le probleme transylvanien ne peut etre résolu de far;on défini­
tive que sur les bases suivantes: rattachement du plateau transylvanien 
a la Roumanie et maintien du Banat sous la souveraineté roumaine; 
restitutions de l'Est de la plaine hongroise a la Hongrie; échange des po­
pulations minoritaires sous le contröle d'un organisme international"106 

- concluat la note établie par la Direction de l'Europe du Ministere des 
Affaires Étrangeres franr;ais. 

Dans les dossiers de Maurice Dejean, au Quai d'Orsay, on peut re­
trouver les conclusions-prémonitoires- du „Département", c'est-a-dire 
de la sous-direction de l'Europe centrale et orientale de la Direction de 
l'Europe au sein de la Direction générale des affaires politiques: .,Le 
retour aux frontieres transylvaniennes de 1920 ne contribua pasa amé­
liorer les relations roumano-hongroises qui ont toujours été tres tendues. 
Dne solution respectant, autant qu'il est possible dans une région Oli les 
races sont enchevetrées a l'extreme et Oli il n'y a ni frontieres naturelles 
absolues ni ligne économique tres nette, les intérets des populations et 
des deux pays en présence pourraient, semble-t-il, etre trouvées dans 
un partage inégal de la Transylvanie qui laisseraient a la Roumanie le 
plateau transylvanien proprement dit et a la Hongrie l'étroite bande de 
plaine qui borde a l'Ouest ce plateau. C'est cette frontiere qui a été dé­
finie dans une note récente du Département et qui est indiquée sur la 
carte ci-jointe. Une telle solution, qui aurait l'avantage de s'inspirer d'un 
sentiment d'équité a l'égard de l'importante minorité hongroise de Tran­
sylvanie semble avoir peu de chance d'etre retenue. L'URSS préconise, 
en effet, le retour de toute la Transylvanie a la Roumanie qui, par sa 
soumission aux Soviétiques, a sans doute mérité cette satisfaction. Et 
il n'est guere vraisemblable que les puissances anglo-saxonnes soient 
disposées a s'opposer a Moscou pour venir en aide a la Hongrie"107 . 

106 
MAE, Série z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 26. Note de la Direction de 
l'Europe du 6 septembre 1945. 
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La conception franc;aise du reglement de paix ressemblait aux plans 
soviétique et britannique. Les conditions de paix devaient etre dictées 
aux satellites de l'Axe et avaient - dans ses clauses territoriales et de 
réparations - un caractere punitif. Les études et les solutions proposées 
par les comités de préparation de paix des quatre grandes puissances 
- l'URSS, les États-Unis d' Arnérique, le Royaume-Uni et la France -
partaient des memes principes, des memes arguments. Ce qui a fait la 
différence, c'étaient les intérets divergents face au probleme de la re­
composition et de la reconnaissance du gouvernement roumain, et de la 
frontiere roumano-hongroise. Le Royaume-Uni - lié a l'accord de pour­
centage - et la France - exclue des négociations d'armistice des États 
balkaniques - ont essayé de pondérer les pour et contre des diverses 
solutions avec un certain détachement. La diplomatie franc;aise a rompu 
avec le statu-quo établi par le traité de Trianon. En revanche, l'Union So­
viétique était résolue a consolider les positions du gouvernement Groza 
et a défendre les frontieres de la Roumanie. Les États-Unis d'Amérique 
ont maintenu la main libre pour le reglement d'apres-guerre et - apres 
Potsdam - ont tenté de nouvea de faire valoir les principes adoptés a 
Yalta dans le cas de la Roumanie, en essayant de renverser le gouverne­
ment Groza, imposé par Vychinsky. 

107 MAE, Série Y, Jnternationale 1944-1949, vol. 681. Note du 19 septembre 1945 
sur „La rivalité entre les Soviétiques et les Anglo-saxons dans les Balkans - la 
situation politique en Bulgarie et en Roumanie". 
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III. 

LES NÉGOCIATIONS DES TRAITÉS DE PAIX 
A VEC LA ROUMANIE ET LA HONGRIE. 
LE PROBLEME TRANSYLVANIEN ET 
LA DIPLOMATIE FRAN(:AISE 

1. La conférence de Londres du Conseil des Ministres des 
Affaires Étrangeres: l'initiative américaine de réviser la 
frontiere roumano-hongroise, la tentative de renversement 
du gouvernement Groza, la France évincée par l'URSS 

La conférence de Potsdam (Berlin, du 17 juillet au 2 aoűt 1945) entre 
les trois grandes puissances (les États-Unis d'Amérique, le Royaume­
Dni, l 'Union Soviétique) créa le Conseil des Ministres des Affaires Étran­
geres comme forum des négociations pour le reglement de paix: ,,A titre 
de tache immédiate et importante, le Conseil sera autorisé a élaborer, en 
VUe de les soumettre aux Nations Unies, des traités de paix avec l'Italie, 
la Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande, et a proposer des 
reglements aux questions territoriales restées en suspens au moment 
ou s'est terminée la guerre en Europe. Le Conseil sera employé a pré­
Parer le reglement de paix pour l'Allemagne, lorsqu'un gouvernement 
approprié sera établi". Des discussions de la conférence, il ressort que 
les trois grandes puissances considérerent comme un acte formel le fait 
de présenter les traités de paix aux Nations Unies, se réservant le droit 
de décision définitive. L'acte constitutif du Conseil des Ministres des 
A.ffaires Étrangeres détermina le cercle de ceux qui devaient formuler 
~es traités d~ paix: ,,le_ Cons~il sera comp~s_é de membr~s. représentant 
, es, États qm ont été s1gnataires des condit10ns de reddit10n imposées 
a l État ennemi en cause. Pour le reglement de paix avec l'Italie, la 
~rance sera considérée comme une signataire des conditions de reddi­
~~on ~o~r l 'Italie". Su~ cette base, le traité_de_paix_italie_n fut conc;u par 

s M1n1stres des Affaires Étrangeres améncam, bntanmque, franc;ais et 
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soviétique; les traités de paix roumain, bulgare et hongrois par les Mi­
nistres des Affaires Étrangeres soviétique, américain et britannique, et 
le traité finlandais par les Ministres des Affaires Étrangeres soviétique et 
britannique. La formule 4-3-2 devint la regle fondamentale du reglement 
de paix. Molotov s'opposa a la participation de la France. Finalement, il 
accepta que la France assiste aux discussions, mais sans participer aux 
décisions. Néanmoins, le 7 aoűt, le gouvernement fran9ais adopta les ac­
cords de Potsdam (comme auparavant, en février les accords de Yalta), en 
déclarant en merne temps l'intéret qu 'il portait aux négociations concer­
nant la Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande, ouvrant ainsi 
un débat avec les Soviétiques, qui exprimerent leur réticence face a la 
participation de la France1 . Lors de son discours du 9 aoűt, le président 
Truman déclara que la Bulgarie, la Roumanie et la Hongrie „ne sauraient 
devenir la sphere d'influence d'aucune puissance". Dans son discours 
a la Chambre des Communes, le 20 aoűt, Bevin déclara qu'en Hongrie, 
Roumanie et Bulgarie „un totalitarisme succédait a un autre" 2 . 

La tache la plus importante de la premiere session du Conseil des Mi­
nistres des Affaires Étrangeres a Londres (du 11 septembre au 2 octobre 
1945) était la négociation des traités de paix avec les cinq pays „ex­
ennemis". Les Ministres des Affaires Étrangeres soviétique, britannique, 
américain, fran9ais et chinois déciderent, le 11 septembre, que toutes 
les délégations pourraient participer a la discussion, mais que seuls 
les signataires des conventions d'armistice pourraient prendre part aux 
décisions. Le 12 septembre 1945, la délégation soviétique présenta au 
Conseil ses propositions concernant les traités de paix avec la Rouma­
nie, la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande. Les projets soviétiques étaient 
basés sur les conventions d'armistice et les décisions de la conférence 
de Potsdam. La proposition de la délégation soviétique pour le traité de 
paix avec la Hongrie (et avec la Roumanie) recommanda: ,,Eu égard a 
l'article 19 de la convention d'armistice relatif a la frontiere hongroise, 
la délégation soviétique propose d'inclure dans le traité de paix l'article 
relatif au transfert de toute la Transylvanie a la Roumanie"3• La déléga­
tion soviétique justifia la restitution de „l'ensemble de la Transylvanie" a 
la Roumanie par le fait que cette derniere avait offert son aide a l'oeuvre 
accomplie par les Alliés dans la guerre contre l'Allemagne4 • 

1 MAE, Série Y, Internationale 1944-1949, vol. 126. Potsdam et la France. Télé­
gramme circulaire no. 121 du ministre des Affaires Étrangeres datant du 9 aoílt 
1945. 

2 Llewellyn Woodward, History of British Foreign Policy in the Second World War, 
vol. I, London, H.M. Stationery Office, 1962, p.569. 

3 FRUS, 1945, vol. II, pp.147-148. 
4 Ibidem, p.149. 
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La délégation fran9aise observa: ,,peut-etre serait-il regrettable que 
le p_robleme transylvanien re9űt une solution aussi radicale qui ne tien­
drai: au_cun co~p~e des droits de l'importante minorité hongroise. n 
par~1tralt plus eqmtable de restituer a la Hongrie l'Est de Ja plaine hon­
gro1se qui fait partie de la Grande Transylvanie et d'envisager un trans­
fert de population qui, bien que difficile, aurait l'avantage de mettre 
fin aux revendications irrédentistes et révisionnistes roumaines et ma­
gyares. Ces inconvénients, il est vrai, paraissent devoir etre tempérés 
par la volonté de l'Union Soviétique de faire pression sur les Hongrois 
et. les Roumains pour les obliger a accorder une large autonomie aux 
mmorités existant en Roumanie et en Hongrie"5 • La délégation de la 
Grande-Bretagne estimait, le 17 septembre 1945, que „la question de sa­
Voir si la Transylvanie devra etre rendue entierement a la Roumanie ne 
po~vait etre tranchée en tenant compte uniquement du résultat des opé­
rations de guerre de la Roumanie. [Ellel estimait tres important d'établir 
une frontiere roumano-hongroise équitable en soi. Avant qu'un engage­
ment définitif ne soit pris, ils estimaient que cette question devrait etre 
examinée par un sous-comité d'experts"6 . Les États-Unis, pour leur part, 
ne considéraient pas les conventions signées pendant la guerre comme 
~n enga~ement déterminant a l'égard du contenu des traités de paix et 
s effor9aient de parvenir a la renégociation des conditions d'armistice. 
Les experts des questions d'Europe orientale du State Department pré­
férerent que „certains territoires de la zone frontaliere soient laissés a la 
Bo~g_rie, ce qui pourrait etre étayé par d'excellents arguments"7• La pro­
pos1t1on américaine a la conférence recommanda que „La frontiere avec 
la Roumanie sera de fa9on générale celle existant en 1938, a l'exception 
de la Transylvanie, dont l'appartenance a la Roumanie dans sa totalité 
ou dans sa majeure partie pourrait etre déterminée apres examen des 
rev:ndications présentées par les deux pays a ce sujet"8

• A Londres, la 
~élegation fran9aise ne présenta pas la note de la direction de l'Europe 

u 6 septembre 1945 comme proposition officielle relatíve a la frontiere 
roumano-hongroise. 

1 
Les négociations des traités de paix, la discussion sur le tracé de 

a frontiere roumano-hongroise furent vite subordonnées au conflit des 
rande~ puissances concernant la représentativité des gouvernements f lka~1ques. Byrnes tout en reconnaissant que l'Union Soviétique ré­
~ amait a juste titre la coopération des gouvernements amicaux a son 
gard dans les pays voisins, n'accepta pas de signer les traités de paix 

: M'."-E, Série Y, Internationale, vol. 679. Les papiers de Maurice Dejean. 

7 
lbidem, vol. 135. La Conférence de Londres. 

8 
FRUS, 1945, vol. II, p.184. 
lbidem, pp.253, 311-312. 
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roumain et bulgare sans une réorganisation gouvernementale „de type 
polonais"9 • Molotov ne parvint pasa convaincre Byrnes qu'aucun gou­
vernement ne tolérerait un gouvernement ennemi dans un pays qu'il 
avait vaincu. Byrnes rejeta les arguments soviétiques, réclama toujours 
la réorganisation du gouvernement Groza et persista mérne a soutenir 
la politique de non-reconnaissance diplomatique, malgré le fait qu'en 
dehors de Georges Bidault et d'Ernest Bevin, certains membres de sa 
propre délégation contestaient également l'effi.cacité de cette politique. 
Molotov déclara donc que: si les États-Unis ne signaient pas les traités 
de paix avec la Roumanie et la Bulgarie, l'Union Soviétique ne signe­
rait pas le traité de paix avec l'Italie. Les différends conduisirent donc 
l'élaboration du traité de paix italien a un point mort10

. 

C'est a la suite de tels préliminaires que le 19 septembre 1945, la dé­
légation des États-Unis présenta ses propositions concernant l_a Bul~ari_e 
et la Roumanie puis, le 21 septembre, concernant la Hongne, et mti­
tulées: ,,Les principes directeurs a l'intention du Conseil des Ministres 
des Affaires Étrangeres en vue de la rédaction des traités de paix". Dans 
ce document, ils déclaraient que les États-Unis n'entameraient aucune 
négociation pour le traité de paix avec la Bulgarie et la Roumanie „tant 
que ne serait pas formé un gouvernement représentant largement t~us 
les éléments démocratiques de la population et tant que la formatlon 
d'un gouvernement conforme a la volonté du peuple ne sera pas assu­
rée, aussi rapidement que possible, par voie d'élections libres, de fa9on 
que les États-Unis puissent le reconnaitre"11

. Mol~t~v ~rotes~~ auss~töt 
aupres de Byrnes, contre la condition préalable amencame qu 11 quahfia 
de défi contre l'Union Soviétique. Le conflit ouvert devint inévitable. 

La premiere session du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres 
arriva a un tournant lorsqu'on aborda les projets de traité de paix de la 
,,sphere d'influence" soviétique. Le 20 septembre 1945 lors ~e la quat?r­
zieme séance, le Conseil délibéra sur le projet de traité de pa1x roumam. 
Byrnes attira l'attention sur sa réserve concernant le gouver?ement rou­
main, en acceptant toutefois de participer a la discussion. A l'initiative 
de Molotov, le projet soviétique fut admis comme base. La seule discus­
sion de la session de Londres concernant directement la Hongrie, et la 
frontiere roumano-hongroise a eu lieu a ce moment-la. Le proces-verbal 
fran9ais refléta12 le débat des grandes puissances sur la Transylvanie. 
En ce qui concerne la frontiere roumano-hongroise, les délégations de 

9 Le gouvernement polonais de Lublin a été complété apres Yalta par des repré-
sentants du gouvernement de Mikolajczik en exil a Londres. 

10 FRUS, 1945, vol. II, Op.Cit., pp.195-201 , 243-247. 
11 Ibidem , pp.253-267. 
12 MAE, Série z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. 
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la Grande-Bretagne et des États-Unis ont proposé de maniere générale 
la ligne frontiere de 1938, a l'exception de la Transylvanie, souhaitant 
décider de son appartenance a la Roumanie dans sa totalité ou dans sa 
majeure partie apres examen des revendications présentées par les deux 
pays a ce sujet. Molotov exposa que le Conseil avait pour tache d'annuler 
les arbitrages de Vienne et de rétablir la décision du traité de Trianon. 
Il estimait que „La restitution de la Transylvanie entiere a la Roumanie 
est une décision que la conférence peut prendre immédiatement". Bevin 
rappela le texte de l'article 19 de la convention d'armistice qui offre une 
certaine latitude selon lequel „la Transylvanie (ou sa majeure partie) doit 
étre restituée a la Roumanie a condition que cette restitution se trouve 
confirmée par le traité de paix". La délégation britannique se contenta 
de rappeler qu'elle souhaitait une frontiere juste et équitable afin d'évi­
ter taut conflit a l'avenir. Molotov „précise qu'il propose maintenant de 
restituer la totalité de la Transylvanie". 

Bidault, ,,apres avoir rappelé que la France avait dans cette question 
une position désintéressée, suggere de donner comme instructions aux 
délégués suppléants des directives analogues a celles qui leur ont été 
fixées pour le tracé de la ligne frontiere en Istrie: ils auraient a s'inspi­
rer des données ethnographiques de fa9on a laisser le moins possible 
de Hongrois en territoire roumain et de Roumains en territoire hon­
grois. Mais la disposition du peuplement hongrois au milieu des terres 
habitées par les Roumains ne permet qu'une solution partielle du pro­
bleme. Aussi serait-ce l'occasion de confirmer et d'améliorer les droits 
des minorités" (souligné par mai-mérne - A.F.). Molotov fit remarquer 
que la population de la Transylvanie était surtout roumaine, mais qu'elle 
comportait également une grande proportion de Hongrois et aussi d'Al­
lemands. Il note „qu'il est difficile de tirer une ligne entre la majorité 
roumaine et la minorité hongroise". Ces nationalités étaient mélangées 
entre elles et il était donc impossible de déterminer une ligne frontiere 
qui ne fűt pas de nature a laisser bon nombre de Roumains en Hongrie 
et beaucoup de Hongrois en Roumanie. Il rappela que, dans une lettre 
adressée en avril 1920 au chef de la délégation hongroise, Millerand -
Président du Conseil fran9ais - écrivait que „La frontiere adoptée dans 
le traité de Trianon résultait de l'étude détaillée des conditions ethno­
g:aphiques et des aspirations nationales en Europe centrale". 11 était 
bien connu que l'attribution de la Transylvanie a la Roumanie avait été 
approuvée par les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France. ,,Seule la 
Russie ne l'avait pas approuvée. Molotov est aujourd'hui autorisé a faire 
c?nnaitre l'accord de l'Union Soviétique sur cette attribution. Hitler seul 
8 est prononcé contre la décision de 1920. Ne convient-il pas d'abolir 
U~e décision de Hitler?" Le texte de l'article 19 de la convention d'ar­
llltstice roumaine fut soigneusement rédigé comme „la Russie avait le 
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désir", afin de ne pas se lier les mains au cas ou de nouvelles circons­

tances auraient surgi. ,,Cette éventualité ne s'est pas produite". Mais 

personne ne prétendait que de nouvelles circonstances se présentaient, 

le gouvernement soviétique proposa donc d'approuver la décision prise 

a Trianon. Bidault „partage l'avis de Molotov sur la nécessité d'annuler 

l'arbitrage de Vienne et de confirmer les traités de 1919-1920 dans ce 

qu'ils ont de raisonnable. 11 est d'accord avec l'esprit des conclusions 

auxquelles est parvenu le chef de la délégation soviétique". 

Byrnes estime que la décision de Hitler a déja été abolie par l'ar­

mistice, dont taut le monde approuve les termes. Paur la détermination 

exacte de la frontiere, la délégation américaine aimerait voir adapter 

un systeme analogue a celui qui a été arreté pour l'Istrie. 11 fit remar­

quer qu'en 1919, les États-Unis s'étaient efforcés pendant plusieurs mois 

d'assurer l'établissement d'une autre ligne frontiere, ce qui avait finale­

ment été adopté, et lorsque Millerand rédigea sa lettre, les États-Unis 

n'avaient plus qu'un observateur a la conférence. 11 était d'avis qu'au 

moyen d'une légere modification de la frontiere, il serait possible de per­

mettre le retour d'un demi million de Hongrois en Hongrie. 11 demande 

a la conférence d'étudier sérieusement la question car elle met en jeu la 

vie et le bonheur de milliers d'etres humains. Si la rectification s'avere 

impossible, la délégation américaine n'insistera d'ailleurs pas. Une po­

pulation hongroise considérable habitait sur le territoire auquel il faisait 

allusion, en n'ayant aucune autre voie de communication ferroviaire 

qu'avec la Hongrie et le rattachement de ces Hongrois a la Roumanie 

ne contribuerait ni a leur bonheur, ni au bien-etre et a l'épanouissement 

de la Roumanie. Sur la superficie totale de 39 686 milles2 que com­

porte la Transylvanie cette rectification concernait 3 OOO milles2 (7 680 

km2
), c'est-a-dire moins du dixieme de ce territoire. Molotov demande 

a Byrnes de lui remettre un projet écrit. 11 l'étudiera et en discutera dans 

un ou deux jours. 
Byrnes présenta la modification suivante du mémorandum des États­

Unis (2° alinéa): ,,la frontiere avec la Hongríe pourrait etre généralement 

la ligne frontiere en vigueur en 1938, mais en ce qui concerne la Tran­

sylvanie, les données ethnographiques seront étudiées pour établir dans 

quelle mesure la restitution d'un territoire réduit a la Hongrie serait 

de nature a diminuer considérablement le nombre de personnes vivant 

sous domination étrangere". Arrivé a ce point, on mantra a Molotov la 

ligne proposée par la délégation américaine sur la carte. Molotov dé­

dara que le texte du 2° alinéa de la proposition américaine donnait une 

image agrandie de ce que Byrnes lui avait montré sur la carte. 11 serait 

a son avis préférable d'y revenir dans un ou deux jours apres examen 

de la question. Byrnes était d'accord pour ajourner la discussion jusqu'a 

ce qu'ils trouvent un langage mieux a merne d'exprimer les vues des 
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États-Unis"13
. Le lendemain, sur la proposition de Bidault, le 2° alinéa 

du projet américain fut accepté. Toutefois, la question territoriale ne fut 
pas close officiellement. 

Dans la discussion du 20 septembre 1945 a Londres, au Conseil des 

Ministres des Affaires Étrangeres, nous retrouvons en partie les theses 

déja évoquées des documents élaborés pendant la guerre par les grandes 

puissances. La position américaine voulant faire valoir le principe eth­

nique appliqué par le Conseil au différend concernant les frontieres 

italo-yougoslaves visait, en fait, a exercer une pression indirecte sur le 

gouvernement soviétique qui défendait le gouvernement Groza ou, du 

moins, telle était l'interprétation de Molotov. De surcroit, l'application 

du principe ethnique et de la protection des droits des minorités pro­

posée par le Ministre des Affaires Étrangeres fran9ais, Georges Bidault, 

donnait l'impression d'une volonté de changement de plus grande am­

pleur. Comme nous le savons, tel ne fut pourtant pas le cas: le Quai 

d'Orsay n'avait pas non plus l'intention d'aller au-dela du rattachement 

du Partium a la Hongrie et le pays sicule était absent de son projet. 

A l'automne 1945, en signe de leur repentir tardif, les grandes puis­

sances qui avaient pris la décision de Trianon reconnurent que la déter­

rnination de la frontiere hungaro-roumaine n'était pas taut a fait „raison­

nable", ,,juste" et „équitable". La question concernant la détermination 

de la frontiere hungaro-roumaine fut emportée par le tourbillon d'un 

conflit politique majeur et se trouva subordonnée a la solution de la 

crise politique roumaine. Le 21 septembre 1945, lors des séances 15 et 

16 du Conseil, la réserve américaine a l'encontre des négociations de 

paix concernant la Roumanie et la Bulgarie vint au centre des discus­

sions. De fa9on inattendue, Byrnes annon9a que „si le gouvernement 

hongrois s'engage a tenir des élections libres conformes a la déclaration 

de Yalta, les États-Unis reconnaítront la Hongrie" 14 . Le 22 septembre 
1945, sur l'ordre expres de Staline, Molotov proposa de retourner a la 

Procédure de négociation acceptée a l'origine a la conférence de Pots­

dam, laquelle ne rendait pas possible la participation des représentants 

de la France et de la Chine a la négociation des questions roumaine, 

bulgare, hongroise et finnoise, ces deux États n'étant pas signataires des 

conventions d'armistice conclues avec les pays concernés. Un échange 

télégraphique entre les trois chefs d'État et de gouvernement ne permit 

13 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24, et FRUS, 1945, vol. II, 
p.281. 

14 
~RUS, 1945, vol. II, p.293. L'Union Soviétique a repris les relations diploma­

hques avec la Hongrie le 25 septembre 1945, en précédant les États-Unis d'Amé­
rique. 
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pas de surmonter la difficulté. Le 2 octobre 1945, la session de Londres 
fut ajournée sans communiqué commun. 

L'échec de la premiere session du Conseil des Ministres des Affaires 
Étrangeres aboutit a une interruption des négociations pendant plusieurs 
mois. A Londres, les Russes constaterent de plus en plus désabusés 
qu'au regard de la question roumaine si importante pour le gouverne­
ment soviétique, ils rencontraient l'opposition unanime des délégations 
occidentales. Cette solidarité occidentale face a un probleme qui concer­
nait directement l'Union Soviétique, a amené la délégation soviétique 
a tirer prétexte de la position fran9aise exprimée par Georges Bidault 
concernant la Transylvanie, afin d'évincer la France des négociations 
des traités de paix „balkaniques" du Conseil des Ministres des Affaires 
Étrangeres. La France a touché une corde sensible avec sa proposition 
de rectification de la frontiere roumano-hongroise et de protection de la 
minorité hongroise. 

En effet, la révision de la frontiere au détriment de la Roumanie, pou­
vait conduire au renversement du gouvernement Groza, dont la seule 
légitimité venait de la récupération de la Transylvanie du Nord. Pour­
tant, Georges Bidault n'a pas suivi la position américaine, en ce qui 
concerne la recomposition du gouvernement roumain. Néanmoins, sa 
proposition de confirmer le traité de Trianon, fait par la France en 1920, 

seulement en ce qui était „raisonnable", donna l'impression que la poli­
tique fran9aise s'aligna sur celle de la position américaine. 11 y avait un 
autre avantage aussi, de cette manreuvre pour Moscou: celui de Ja di­
vision de l'Occident. L'Union Soviétique essaya de rompre la solidarité 
occidentale ainsi constituée et d'amener la France a se démarquer des 
États-Unis et de la Grande-Bretagne. Staline et Molotov, ayant constaté 
que les États-Unis s'opposaient aux projets de traités de paix avec les 
quatre pays de la sphere soviétique, choisirent de défendre avec ténacité 
leurs conditions de paix, au lieu de promouvoir la conclusion rapide 
de la paix. La France était intéressée principalement dans la question 
allemande. 

La décision de la conférence de Potsdam l'autorisa a participer éga­
lement a l'élaboration du traité de paix italien en tant que membre du 
Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres. En revanche, la participa­
tion fran9aise dans le débat autour des traités de paix roumain, bulgare, 
hongrois et finnois était injustifiée du point de vue formel, puisque la 
France n'avait pas été en état de guerre avec ces pays. Au cours des 
négociations de Londres, les États-Unis et la Grande-Bretagne voulurent 
élever la France au rang des grandes puissances en élargissant la déci­
sion commune acceptée a Potsdam, par la convocation d'une conférence 
de paix. 11s comptaient faire valoir plus facilement leurs intérets avec le 
soutien espéré des alliés mineurs. Par contre, pour l'Union Soviétique, 
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la principale tache consistait dans la consolidation de la coopération 
commencée pendant la guerre et dans l'harmonisation de la politique 
des Trois Grands. 

A l'automne 1945, les grandes puissances attribuerent bien plus 
d'importance a la question· roumaine et bulgare qu'a la question hon­
groise. Telle est sans doute la raison pour laquelle, par la suite, au mo­
ment de rédiger le traité de paix hongrois, les grandes puissances alliées 
prirent pour base mutatis mutandis les principes directeurs qui avaient 
déja fait l'objet d'un accord tripartite en septembre 1945 au regard de la 
Roumanie et de la Bulgarie, malgré le fait que la reconnaissance diplo­
matique de la Hongrie et les élections du 4 novembre 1945 conduisaient 
a établir une distinction entre la cause hongroise et la question de la 
reconnaissance des gouvernements roumain et bulgare15 . 

2. Les répercussions de l'échec de la conférence de Londres 
sur la Roumanie et la Hongrie16 

D'apres les conversations de Jean Paul-Boncour avec Gheorghe Tatií­
rescu, l'Union Soviétique informa le gouvernement Groza des discus­
sions concernant la Roumanie lors de la session du Conseil des Mi­
nistres des Affaires Étrangeres a Londres et les nouvelles sur les vues des 
grandes puissances dans la question des frontieres roumano-hongroises, 
aussitöt répandues dans les milieux politiques roumains, devinrent pu­
bliques en Roumanie au tournant des années 1945-194617

. 11 est évident 
que la diplomatie soviétique a voulu démontrer au gouvernement rou­
main, que le seul et véritable soutien de la Roumanie concernant sa 
cause nationale, la Transylvanie, resta Moscou, et en merne temps, que 
les „Occidentaux", y compris la France, voulurent non seulement chas­
ser ce gouvernement, mais aussi rectifier sa frontiere au bénéfice de 
la Hongrie. La „ténacité" avec laquelle Molotov défendait le caractere 
„démocratique" du gouvernement Groza a Londres dépassait toutes les 
attentes du Ministre des Affaires Étrangeres roumain, rendant possible 

15 
MAE, Série Y, Internationale (52.5.), vol. 134. Mémorandum du 1°r novembre 
1945. Voir aussi Sándor Balogh, Választások Magyarországon 1945 [Élections en 

1 
Hongrie en 1945]. Budapest, Kossuth, 1984. 

6 
Les sous-chapitres suivants résument l'analyse de Mihály Fülöp, La poix inache­
vée. Le Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres et le traité de paix avec 
la Hongrie (1947), Budapest, Association <les Sciences Historiques de Hongrie, 

17 1998, pp.97-104. 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 8. Les télégrammes no.177 
et 178 du 18 octobre 1945 et no.42 du 27 mars 1946 par Paul-Boncour sur les 
déclaralions de Tit1írescu, Ministre roumain <les Affaires Étrangeres. 
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la sauvegarde du statu quo politique en Roumanie. Dans son discours de 
Galati, le 12 octobre 1945, il déclara ouvertement que l'Union Soviétique 
représentait et défendait non seulement les intérets du gouvernement 
roumain, mais aussi ceux de toute la Roumanie a la session du Conseil 
des Ministres des Affaires Étrangeres a Londres 18

. 

En revanche, le gouvernement hongrois ne connaissait pas les projets 
de traité de paix présentés a Londres, n 'étant pas informé de la discus­
sion sur les frontieres par les parties américaine, britannique et fran-
9aise. Car le gouvernement des États-Unis voyait dans les propositions 
pour une solution du différend territorial roumano-hongrois un motif 
de conflit politique majeur (le renversement du gouvernement Groza) 
et aucunement un geste en direction des Hongrois. Le fait est que cette 
proposition n'avait aucun rapport avec les démarches diplomatiques du 
gouvernement hongrois, pas plus qu'ave~ les principes directeurs de 
celui-ci pour la préparation de la paix19

. A l'automne 1945, la formula­
tion des objectifs politiques hongrois a atteindre lors des négociations 
de paix fut entravée a la fois par la conjoncture internationale et par la 
situation intérieure. Les négociations de paix avaient toujours eu lieu 
entre les grandes puissances. Jusqu'a la mi-janvier 1946, il ne fut merne 
pas envisagé d'entendre la position des cinq pays vaincus. Lors de la ses­
sion du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres a Londres, dans 
la discussion sur la conférence de paix et sur la question des confé­
rences séparées, il fut exclusivement question de la participation des 
puissances victorieuses. Les partis étaient entierement absorbés par la 
campagne électorale et la politique extérieure hongroise devait faire face 
a l'un des problemes les plus graves de la Hongrie de l'apres-guerre: la 
question de l'expulsion des Hongrois de Tchécoslovaquie et des Alle­
mands de Hongrie. 

István Kertész, le directeur du département de la préparation de paix 
au Ministere des Affaires Étrangeres hongrois, considérait la réalisation 
des objectifs exposés dans la note du 14 aoűt 1945 comme un processus 
nécessitant des „décennies" et comme il n'espérait pas l'accord réci­
proque entre les États intéressés, il estimait que le maintien de la paix en 
Europe sud-orientale n'était réalisable qu'avec la coopération constante 
et institutionnelle des grandes puissances victorieuses, éventuellement 
avec la création d'une instance régionale du Conseil des Ministres des 

18 MAE, Série z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 8. Les télégrammes no. 177 et 
178 du 18 octobre 1945 par Paul-Boncour. . 

19 L.A. Squires, secrétaire de la représentation américaine a Budapest, fit ment10n 
de la discussion autour de la Transylvanie, un fonctionnaire du Ministere des 
Affaires Étrangeres hongrois lui faisant remarquer que celle-ci devait aboutir 8 

l'échec de la session du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres . 
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Affaires Étrangeres20
. Kertész s'effor9ait de tenir compte des possibilités 

politiques réelles et de les mettre en amvre, ne sachant pas a quel point 
les grandes puissances s'éloignaient de l'harmonisation de leurs inté­
rets en Europe sud-orientale au moment ou il rédigeait son rapport. Les 
projets fondant la paix danubienne sur un concept de confédération ne 
furent finalement pas utilisés dans la préparation de la paix: le Ministre 
des Affaires Étrangeres hongrois, Gyöngyösi, les jugeait si irréalisables 
qu'il ne tenta merne pas de les présenter au gouvernement. Bien qu'il 
fút question de négociations bilatérales hungaro-roumaines et merne de 
l'idée d'une union douaniere21 , lors de la préparation de la commission 
hongroise partant pour Bucarest, le département pour la préparation de 
la paix formula sa position de principe en ces termes: ,,conformément 
a la convention d'armistice soviéto-roumaine, les questions territoriales 
et ethniques concernant la Transylvanie devront etre réglées par les trai­
tés de paix", ,,la commission ne devra pas s'engager dans la négociation 
de questions qui pourraient susciter l'impression facilement exploitable 
a l'extérieur selon laquelle les Hongrois considerent le reglement ter­
ritorial actuel comme achevé. Seules les questions ( ... ) ne préjugeant 
pas de la décision des instances internationales pourront etre acceptées 
comme base de discussion"22 • 

La discussion du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres a 
Londres suscita également l'incertitude de Groza. Le 1 er novembre 1945, 
a l'arrivée de la commission hongroise dirigée par Sándor Nékám, futur 
représentant politique hongrois a Bucarest, Groza exposa que dans les 
:elations hungaro-roumaines la priorité devrait revenir au maintien et 
a l'approfondissement de l'amitié et non a la question des frontieres, 
car l'évocation de la question territoriale ferait resurgir le spectre du 
chauvinisme et du révisionnisme. Changer les frontieres d'un ou deux 
départements ne signifierait rien. Mais „a travers la breche ouverte par 
Une rectification de frontieres d'une vingtaine de metres, le chauvinisme 
et le révisionnisme peuvent faire irruption et, au lieu de la pacification 
des esprits, c'est le conflit des deux peuples qui resurgira". Se référant 
a ses négociations en septembre 1945 a Moscou, Groza fit également 

20 , .. 
Archives Nationales de Ja Hongrie, UMKL, KUM, Bé.O., 77/res. Bé/1945. Note du 
19 septembre 1945 par István Kertész, citée par Mihály Fülöp, La paix inachevée. 
Le Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres et le traité de paix avec Ja 

2 
IIongrie (1947), p.99. 

1 
lbidem, ,,La relation entre la Roumanie et la Hongrie", note 41.095/Bé-1945 du 29 
aoat 1945 . .,Esquisse de l'union douaniere hungaro-roumaine" du 18 septembre 
1945. 

22 
lbidem. Note 40705/Bé-1945 du 11 octobre 1945 par Domokos Gyallai-Papp. 
„Le point de vue du département pour la préparation de la paix concernant les 
négociations de la commission hongroise partant pour Bucarest". 
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remarquer que la spiritualisation de la frontiere hungaro-roumaine et 
la question de l'union douaniere, ainsi que le rétablissement des rela­
tions diplomatiques avec la Hongrie avaient suscité „l'approbation la 
plus totale" chez Staline. 11 savait pertinemment que certains voulaient 
voir la question roumano-hongroise réglée a nouveau par les grandes 
puissances et non pas par les deux parties intéressées. ,,C'est assez pour 
nous que deux grandes puissances aient décidé de notre sort lors de 
l'arbitrage de Vienne. Nous n'avons plus envie d'une décision des trois 
grandes puissances". Ceux qui veulent faire appel a la décision des 
grandes puissances sont „fascistes et chauvins". En guise d'adieu, Groza 
dit a propos de la question des frontieres: ,,Si la Hongrie exigeait une 
rectification des frontieres, alors il serait fort probable que la Rouma­
nie, la Yougoslavie et la Tchécoslovaquie revendiqueraient également 
des territoires hongrois et, de ce fait, on ne parviendrait jamais a une 
pacification défi.nitive et a un consensus , bien au contraire ... "23 . 

A l'automne 1945, a plusieurs reprises Petru Groza exposa publique­
ment sa conception de la „fraternité hungaro-roumaine": ,,La question 
des frontieres est une question secondaire que les deux peuples regleront 
entre eux. Le but reste le renforcement de la démocratie et la coopération 
pacifique des pays de la vallée du Danube. Nos peuples sont majeurs. 
Qu'on nous laisse régler notre sort nous-memes et j' ai la ferme conviction 
que nous pourrons construire une des communautés les plus heureuses 
dans la vallée du Danube, et bien plus tőt qu'on ne le pense. Le premier 
pas en ce sens est l'union douaniere". Groza déclara aussi: ,,Je suis ré­
solument hostile a l'échange de populations. Le coeur ne peut pas etre 
arraché au corps. Les peuples ne peuvent pas etre déracinés. Partout au 
monde la seule voie possible reste l'égalité des peuples, l'abolition de 
toute persécution raciale et ethnique, la fraternité, la paix"24 . 

Ceux qui préparaient la paix en Hongrie pen;urent l'inquiétude pro­
voquée en Roumanie par la conférence du Conseil des Ministres des Af­
faires Étrangeres a Londres , mais ils noterent également que les hommes 
politiques roumains voulaient présenter la frontiere roumano-hongroise 
comme définitive. ,,A peine trouve-t-on un parti qui soit pret a faire la 
moindre concession" (sauf peut-etre les jeunes libéraux regroupés au­
tour du roi) et les déclarations de Groza sur la question des frontieres 
„ressemblent étrangement a la position rigide de Maniu". Sur la base 
des négociations du Caire entre les Roumains et les Alliés, ainsi que 

23 Archives Nationales de la Hongrie, ÚMKL, KÜM, Bé.O. Note 41.065/Bé-1945 

déja citée. . . . 
24 Paur les déclarations roumaines sur la clöture de la questton des fronlleres vo1r 

aussi: Népszava du 20 mai 1945, ainsi que les discours de Groza et de TlH11rescu 
le 23 aoűt 1945. 
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d'apres la convention d'armistice soviéto-roumaine, l'opinion publique 
roumaine était convaincue que la question de la Transylvanie ne serait 
meme pasa l'ordre du jour lors de la conférence. Or, apres la conférence 
de Londres, le sentiment de sécurité de l'opinion publique roumaine se 
trouva ébranlé quant a l'immuabilité des frontieres roumano-hongroises 
de Trianon. 

Le déroulement de la conférence de Londres fut également a l'ori­
gine de la position roumaine selon laquelle le probleme de la frontiere 
hungaro-roumaine ne pouvait etre résolu que par un accord ou un traité 
de paix bilatéral entre les deux pays intéressés et non par les grandes 
I?uissances qui décideraient d'eux sans eux. Le Ministre des Affaires 
Etrangeres roumain partit de l'hypothese qu'en raison de sa déclaration 
de guerre de septembre 1944, la Hongrie serait obligée de conclure une 
paix séparée avec la Roumanie, en plus de celle conclue avec les Alliés 
et que, sur cette base, la Roumanie pourrait réclamer des réparations a 
la Hongrie. De plusieurs sources le département du Ministere des Af­
faires Étrangeres pour la préparation de la paix rec;ut l'information selon 
laquelle „les Roumains mettaient tout en amvre pour prouver a l'Union 
~oviétique que la question de la Transylvanie ne devait pas etre posée 
a nouveau, car la moindre rectification territoriale détournerait défini­
tivement les masses roumaines de la démocratie populaire. Or, l'Union 
Soviétique n'est pas indifférente a l'attitude de l'opinion publique du 
~~ys le plus grand et le plus riche de l'Europe sud-orientale". D'apres 
1 1nformation rec;ue par le département hongrois pour la préparation 
de la paix: ,,les Roumains rappellent aux Anglo-saxons qu'ils ont eux­
rnemes rattaché la Transylvanie a la Roumanie apres la Premiere guerre 
rnondiale et leur font entendre que, s'ils mettaient fin a cette appar­
~enance, par la merne ils reconnaitraient que leur acte précédent était 
incorrect, et en merne temps se perdraient dans l'esprit des masses dont 
les sentiments sont a présent totalement pro-Anglo-saxons"25 . 

Certes, quelques projets bilatéraux hungaro-roumains furent prépa­
r~s25, mais le poids prédominant de la politique intérieure et des partis, 
ainsi que la mauvaise posture internationale de la Hongrie entravaient 

25 
L'entretien de Miklós Vásárhelyi avec Petru Groza, Szabad Nép du 20 décembre 
1945. 
Archives Nationales de la Hongrie, ÚMKL, KÜM, Bé.O., 38/Bé-1946 33030/pol.-

26 19_45 - rapport du 30 décembre 1945. 
lbidem. Contribution a la préparation de la paix (Béla Demeter), 48/res. Bé/1945 
du 1cr aoO.t 1945. Solutions pour la question de la Transylvanie: 40.368/Bé/1945 
du 23 ~oO.t (László Makkai). Le bien-fondé de la revendication du Partium par la 
1-Iongne: 40.385/Bé/1945 du 14 septembre 1945. Proposition pour le reglement 
de la relation entre la Roumanie et la Hongrie. 64/res. Bé./1945 du 3 octobre 
1945. 
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toute action dans ce sens. Le gouvernement de coalition formé le 15 no­

vembre 194527 sous la présidence de Zoltán Tildy, chef du Parti des Petits 

Propriétaires Indépendants, ne put guere avancer dans la détermination 

des objectifs de paix hongrois et ne désigna pas les experts chargés de 

préparer la conférence de paix. Dans un rnémorandum adressé au Pre­

mier Ministre le 28 décembre 1945, le chef du département du Ministere 

des Affaires Étrangeres pour la préparation de la paix résuma les grands 

axes de l'action gouvernementale nécessaire pour la préparation de la 

paix. Selon Kertész, ,,la Hongrie devra faire face a des États beaucoup 

mieux préparés et jouissant d'une situation diplomatique largement plus 

favorable que la nőtre". ,,Les theses de chacun des pays voisins visent 

essentiellement au maintien du statu quo, a faire la démonstration que 

nous avons une plus grande responsabilité dans la guerre et a porter au 

maximum les revendications éconorniques et politiques a notre égard. Ils 

préparent aussi des exigences territoriales dépassant merne Trianon". En 

revanche, la tache du gouvernement hongrois s'avere bien plus compli­

quée: ,,Nous devons préparer une paix rnultilatérale et spécifique pour 

chaque pays voisin. La préparation de la paix démontre notre intention 

de coopération amicale avec les peuples voisins et notre résolution de 

démocratiser le pays. Dans cet ordre d'idées, nous devons également 

faire savoir que, malgré les gouvernernents réactionnaires, il y a eu en 

Hongrie une résistance profondément enracinée dans le peuple contre 

la pénétration allemande et contre toute l'idéologie du nazisme. D'autre 

part, nous devons nous préparer aux revendications susceptibles d 'etre 

présentées contre nous et a des attaques de nature politique de la part 

des pays voisins". Dans le domaine du probleme tchécoslovaque et rou­

main, le département hongrois pour la préparation de la paix élabora des 

projets destinés a „assurer institutionnellement le droit des populations 

hongroises restant dans les pays voisins a une vie sans peur et sans mise­

re". Ce qui était considéré comme une obligation de taut premier ordre 

par le nouveau gouvernement démocratique, car „toute la légitimité du 

régime actuel serait ébranlée aux yeux des masses en Hongrie au cas ou 

l'on y manquerait" 28
. 

27 Lors des élections législatives du 4 novembre 1945 (scrutin proportionel), le 

Parti des Petits Propriétaires Indépendants a remporté la majorité (57%), le Parti 

Sociale-Démocrate 17%, le Parti Communiste 17%, et le Parti National Paysan, 

proche du PCH, 7%. Les quatre partis ont formé un gouvernement de coalition, 

n'ayant aucune opposition parlementaire. . 
28 Jbidem. XIX. J.l.a 1-5. Lettre du 28 décembre 1945 par István Kertész au Premier 

Ministre Zoltán Tildy (151/res-Bé/1945), rendue publique par Mihály Fülöp, ,.A 

magyar békeelőkészítés és a demokratikus külpolitika alapelvei" [La préparation 

hongroise de la paix et les principes démocratiques fondamentaux de la politique 

extérieure]. in Juss, no.2/1990, pp. 72-82. Des extraits présentés en anglais par 
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Jean Paul-Boncour relata „les buts que se propose la politique pour­

suivie par le cabinet Groza sous l'inspiration de Moscou". Le discours 

de Groza devant une assemblée en Transylvanie de l'Union Populaire 

Hongroise (UPH) ,,dont l'importance comme groupe politique ne doit 

pas etre plus grande au sefn de la population hongroise de Roumanie, 

que celle du Front des Laboureurs29 parmi les paysans roumains" et 

sa proclamation „aux freres magyars" qui a servi de conclusion a la­

dite réunion, tenta de démontrer que „l'abolition pratique des frontieres 

entre la Hongrie et la Roumanie permettrait d'échapper a la nécessité 

d'obtenir l'agrément des puissances occidentales a la fixation de celles­

ci dans le ou les traités de paix avec la Hongrie d'une part et la Rou­

manie de l'autre". D'apres Jean Paul-Boncour, ,,cette indication aide a 
comprendre pourquoi apres des mois de déboires dont les incidents de 

Cluj (du mois d'aoűt 1945) ne furent qu'un exemple entre mille, le gou­

vernement maintenu au pouvoir ici par Moscou persiste dans une voie 

qui lui aliene plus que toute autre peut-etre, les sympathies des masses 
roumaines "30 • 

En effet, le gouvernement roumain a exercé une pression considé­

rable sur ses alliés communistes hongrois de Transylvanie (UPH) pour 

qu'ils prennent position en faveur du rétablissement de la frontiere 

roumano-hongroise du traité de paix de Trianon. Groza voulait faire la 

démonstration avec une telle déclaration que les Hongrois de Transylva­

nie ont trouvé une véritable patrie en Roumanie et qu'ils ne veulent pas 

appartenir a la Hongrie. Le Congres de l'UPH a T1rgu Mure§ (Marosvá­

sárhelyen hongrois), en novembre 1945, a trouvé une formule sybilline 

P0 ur satisfaire cette demande: ,,la solution de la question de la frontiere 

roumano-hongroise appartient aux grandes puissances". Ce manifeste a 

Provoqué une crise majeure dans la vie politique hongroise de la Tran­

sylvanie puisque la majorité de la population hongroise considéra cet 

acte comme une renonciation au principe du droit des peuples a dispo­

ser d'eux-memes, une „trahison de la cause hongroise en Transylvanie". 

Les communistes hongrois de l'UPH se sont réfugiés dans la passivité 

face au probleme national transylvanien et une partie des membres de 

l'UPH commen9a a s'orienter vers la section hongroise du parti social­

démocrate, dont les dirigeants (István Lakatos, Ferenc Bruder) ont joué 

un röle éminent pendant la breve période de l'autonomie. 

Stephen D. Kertész, Diplomacy ina whirlpool. Hungary between Nazi Germany 

and Soviet Russia, Westport, Greenwood Press, 1974, pp.266-269. 
29 

MA.E, Série z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Télégramme no.289-291 de 

Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 24 novembre 1945. Frontul Plugarilor, le parti 
de Groza. 

30 
lbidem. 
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3. La conférence de Moscou: le compromis entre les 
Anglo-américains et les Soviétiques sur les Balkans. 

La France du général de Gaulle a subi un nouvel échec pour faire va­
loir son statut de grande puissance au moment du retour a la coopération 
„trilatérale" , fondée sur la déclaration de Yalta, le 7 décembre 1945, avec 
la convocation d'une conférence des Ministres des Affaires Étrangeres 
soviétique, américain et britannique a Moscou. Les États-Unis reconsi­
dérerent leur politique relative a l'Europe centrale et sud-orientale et les 
trois grandes puissances reprirent leurs négociations au sujet du regle­
ment de paix. Byrnes annonr,;a déja le 10 octobre 1945 la création de 
la Commission consultative extreme-orientale. Par ce fait, ils inclurent 
l'Union Soviétique dans les affaires japonaises. Le merne jour, Byrnes 
demanda a Mark Ethridge, l'éditeur de Louisville Courrier Journal, de 

partir en reconnaissance pour découvrir la situation réelle en Rouma­
nie et en Bulgarie31 . A l'initiative de Byrnes, Harriman, l'ambassadeur 

américain a Moscou, poursuivait des négociations avec Staline a Sotchi, 
au sujet du projet de la confére11.ce de paix. Lors de leur entretien du 24 

octobre 1945, le Premier Ministre soviétique suggéra pour la prochaine 
session du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres l'idée d'établir 
d'abord la liste des pays a inviter et de prendre seulement ensuite des 
décisions au sujet de la ou <les conférences de paix. 

Par contre, selon Harriman, le Président américain ne pouvait don­
ner son accord a l'organisation d'une nouvelle session que dans le cas 
ou ils se seraient déja mis d'accord a propos de la convocation de la 
conférence. Le lendemain, Staline proposa l'idée de ne plus séparer la 

question du Japon des affaires concernantle processus de paix européen, 
mais il suggéra de rendre une décision commune, applicable dans les 
deux cas. D'apres le Premier Ministre soviétique, les Ministres des Af­

faires Étrangeres pouvaient élaborer les traités de paix selon Ja formule 
4-3-2, admise a Potsdam. Par la suite, les vainqueurs ayant combattu 
effectivement contre „l'ex-ennemi" réuniraient une conférence de paix. 
Le traité de paix de la Bulgarie serait élaboré par les Trois Grands, la 
Grece et la Yougoslavie, alors que celui de la Hongrie par les délégations 
soviétique, anglaise, américaine, tcheque et yougoslave. Par la suite, des 
traités de paix pourraient etre conclus entre les vaincus et les pays alliés. 
De cette far,;on, Staline accepta enfin, dans un certain sens, la nécessité 
d'organiser une conférence de paix32

• 

31 Voir Ulrich Burger, Misiunea Ethridge in Roméinia [La mission Ethridge en Rou­
manie]. Bucarest, Fundatia Academia Civic:i, 2000. 

32 FRUS, 1945, vol. II, pp.560, 567-575, 577. Télégramme no.3512 de Moscou par 

Harriman. 
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Dans son discours du 31 octobre 1945, prononcé a New York, Byrnes 
contredisant son propre point de vue exprimé a Londres reconnut, 
d'apres les conventions d'armistice, les intérets de sécurité spécifiques 
de l'Union Soviétique dans les pays „ex-ennemis": en Roumanie, en Bul­
garie et en Hongrie. 11 appr'écia „la détermination du peuple soviétique 
qui ne tolérerait plus jamais une politique qui puisse aller expressément 
a l'encontre de la sécurité et du mode de vie de l'Union Soviétique". 
Byrnes ajouta: ,,dans ces pays, les États-Unis n'allaient jamais nouer des 
liens avec des groupes qui pourraient intriguer contre l'Union Soviéti­
que"33 . Le 22 novembre 1945, Byrnes „découvrit" dans l'accord de Yalta 
le fondement juridique permettant la rencontre réguliere des trois Mi­
nistres des Affaires Étrangeres, sans pour autant offenser par cet acte la 
France et la Chine; car l'accord de Yalta prescrivait la rencontre réguliere 
des trois Ministres des Affaires Étrangeres, ce que confirma également 

la déclaration de Potsdam. Ayant contourné ainsi la question de procé­
dure, qui avait déja provoqué l'échec lors de la session a Londres, les 
négociations pouvaient se poursuivre et l'on pouvait merne débattre le 
sujet de la réunion du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres. 
Bevin ne voulant pas laisser les Américains seuls poursuivre des négo­
ciations primordiales avec Staline, décida finalement le 6 décembre de 
donner son accord pour l'organisation de la réunion des trois Ministres 
des Affaires Étrangeres34 • 

Le Foreign Office - comme le Quai d'Orsay - était conscient depuis 
toujours des inconvénients du refus de la reconnaissance diplomatique 
~es gouvernements roumain et bulgare, ainsi que de celui des négocia­
tions de paix. 11 conclut d'apres les événements des neuf derniers mois 
que, malgré la pression diplomatique exercée ouvertement en grande 
Partie a l'instigation des Américains, le gouvernement soviétique ne 
~odifia pas sa position, la tactique anglo-américaine „n'a rien obtenu", 
11 avoua de plus: ,,quelle que soit la raison des événements positifs sur­
Venus récemment en Hongrie, nous aurions peu de raisons de nous en 
attribuer les causes". Cependant, suivant la proposition d'Ethridge, le 
State Department tenta encore d'inscrire a l'ordre du jour la question de 

33 
Diplomatic History, 1979, vol. 3, no.2, p.211, E. Mark dans l'article sur Charles 
E. Bohlen cite le discours de J.F. Byrnes. Compte rendu du 18 octobre 1945 par 
Ch. Bohlen in R.L. Messer, ,.Le Ministere des Affaires Étrangeres américain et les 
alternatives de containment", in Diplomatic Ilistory, 1977, vol. 1, no.4, p.302; 

3 
Rapport du 24 octobre 1945 par C. Huston. 

4 
Mihály Fülöp, ,.A Külügyminiszterek Tanácsa és a magyar békeszerződés " (Le 
Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres et le traité de paix hongrois], in 
Külpolitika, no.4/1985 , pp.134-135. 
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l'élargissement des gouvernements roumain et bulgare. Des que l'occa­
sion se présentait, l'Union Soviétique soutenait publiquement les gou­
vernements roumain et bulgare, c'est pourquoi, selon le Foreign Office, 
il était inutile d'attendre des concessions de sa part a ce sujet. Paur le 
cas ou les parties anglaise et américaine donneraient leur accord pour la 
conclusion immédiate de la paix, il estimait au contraire qu'il serait alors 
possible que le gouvernement soviétique admette quelques membres de 
l'opposition dans les gouvernements roumain et bulgare, a condition 
que ce fait „n'entraine pas une influence majeure sur la politique de ces 
gouvernements"35 • 

Les dirigeants du Foreign Office qualifiaient leur tactique employée 
jusqu'alors non seulement d'infructueuse, mais aussi de néfaste, car leur 
politique de rejet pratiquée a l'égard des questions de la Roumanie et 
de la Bulgarie les empechait de conclure la paix italienne, finnoise et 
hongroise, ainsi que de réaliser les objectifs de la Grande-Bretagne en 
Europe de l'Est en générale. C'est pourquoi ils proposaient „l'acceptation 
du fait incontournable" que „dans les circonstances actuelles il n'y avait 
aucune chance de réorganiser considérablement les gouvernements rou­
main et bulgare", puisque l'élaboration des conditions pour la formation 
des gouvernements „représentatifs" ne pouvait s'effectuer que progres­
sivement, et prenant relativement beaucoup de temps. Par la signature 
des traités de paix ils estimaient possible le retrait des troupes étran­
geres de Bulgarie et de Finlande, tandis qu'en Roumanie et en Hongrie 
ils garantiraient le droit de laisser en garnison quelques unités mineures 
en nombre limité, afin d'assurer les lignes de communication dans ces 
pays. 

En premiere position de l'ordre du jour de la conférence des Mi­
nistres des Affaires Étrangeres a Moscou (15-27 décembre 1945) figurait 
la question de la convocation de la prochaine session du Conseil des 
Ministres des Affaires Étrangeres qui déciderait des traités de paix. Les 
Américains admirent le 18 décembre que selon la formulation de Byrnes 
les signataires des traités de paix soient „les juges", mais par l'élargis­
sement du cercle des pays participants il souhaita augmenter le nombre 
,,des témoins". Bevin y apportait son soutien parce que ,,!'audition" 
des autres alliés impliquait un nombre toujours croissant de partenaires 
prets a accepter les traités de paix et a s'engager a les exécuter. Le lende­
main, lors de l'entretien entre Staline et Byrnes, le Ministre des Affaires 
Étrangeres américain souligna: ,,en fin de compte nous serions bien les 

35 The Foreígn Office and the Kremlin . Britísh Documents on Anglo-Sovíet Rela­
tíons, 1941-45, éd. Graham Ross, Cambridge, Cambridge University Press, 1984, 
p.266. 
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juges, ce qui fait que ( ... ) nous pouvons laisser parler les petits pays 
sans mettre en péril nos intérets"36 . Ainsi ils se mirent d'accord au sujet 
des participants. En guise de „cadeau de Noel", le 24 décembre, Byrnes 
rendit public le communiqué des trois grandes puissances relatif a la 
procédure a suivre, pour léquel ils demanderent l'approbation des gou­
vernements franc;ais et chinois. 

Selon la déclaration officielle, seuls les membres du Conseil des Mi­
nistres des Affaires Étrangeres signataires des conditions d'armistice ou 
ceux étant considérés comme tels d'apres l'accord de Potsdam avaient 
le droit de participer a la rédaction des cinq traités de paix. Les autres 
membres du Conseil pouvaient etre également invités aux débats sur 
les questions les concernant directement. Les conditions de paix ita­
liennes seraient établies par quatre, celles de la Roumanie, de la Bul­
garie et de la Hongrie par trois, celles de la Finlande par deux grandes 
puissances. Conformément aux accords fixés a la premiere session du 
Conseil a Londres, les adjoints des Ministres des Affaires Étrangeres re­
prendraient leur travail a Londres immédiatement. Lorsque l'élaboration 
des projets serait terminée, le Conseil convoquerait une conférence char­
gée d'examiner les cinq traités de paix au plus tard le 1 er mai 1946; les 
cinq membres du Conseil et 16 États-membres de l'ONU, ayant effective­
ment fait la guerre avec des forces substantielles contre les États ennemis 
européens, seraient invités a y participer. Prenant en considération les 
recommandations de la conférence, les pays signataires de l'armistice 
(dans le cas de l'Italie, la France également) rédigeraient le texte défi­
nitif des traités de paix. Les traités de paix seraient signés par les pays 
Participants a la conférence ainsi que par ceux étant en état de guerre 
avec le pays concerné. Par la suite, les traités de paix devraient etre pré­
sentés aux autres alliés en état de guerre avec le pays ennemi concerné. 
Les traités de paix entreraient en vigueur immédiatement, des que les 
Puissances signataires de l'armistice les ratifieraient. Ensuite, dans le 
but de la ratification, les traités seraient présentés au pays ex-ennemi 
concerné. 

A la conférence de Moscou, la situation en Europe centrale et sud­
orientale fut également débattue. Lors de son entretien du 18 décembre 
avec Molotov, Bevin favorisa „le retrait de toutes les troupes alliées 
de_Ja région et la réduction du nombre des unités d'occupation autri­
chiennes". (Ceci fut en accord avec la proposition de Byrnes faite le 
8 décembre, avant la conférence de Moscou selon laquelle les Trois 
Grands pouvaient discuter l'idée de retirer les troupes alliées de tous les 
Pays indépendants, excepté le Japon et l' Allemagne. Cependant Molotov 

36 F 
RUS, 1945, vol. II, pp.610-671. 

95 



Anna Fülöp 

n'avait pas trouvé cela urgent a ce moment-la.) Dans sa réponse, Molo­
tov exprima ses réserves au sujet du retrait total des troupes stationnées 
en Autriche, puis rappela au Foreign Office que les troupes furent reti­
rées de la Tchécoslovaquie, pays allié, conformément a la proposition 
soviétique. Par contre, la Bulgarie, la Roumanie et la Hongrie étaient 
occupées conformément aux conventions d'armistice qu'elles avaient 
signées. En rapport avec les traités de paix, c'étaient précisément le~ 
Américains (en réalité, la délégation de la Grande-Bretagne - A.F.) qm 
proposerent que l'Armée Rouge reste en Roumanie et en Hongrie afi.n 
d'assurer les lignes de liaison avec l'Autriche. Le Ministre des Affaires 
Étrangeres soviétique attira l'attention de Bevin également sur le fait 
que la présence de l'Armée Rouge dans ces pays n'avait pas empeché 
la libre manifestation de la volonté du peuple. L'Armée Rouge se gar­
dait de s'impliquer dans les affaires intérieures de ces pays, comme le 
prouvaient entre autres les résultats diamétralement opposés des élec­
tions en Hongrie et en Bulgarie. En conclusion, Molotov résuma: en 
Bulgarie, en Hongrie, en Autriche, en Finlande et en Perse les peuples 
étaient libres de régler leurs affaires comme ils l'entendaient. Staline 
citait l'exemple de la Hongrie pour prouver a Byrnes que les troupes 
soviétiques n'exercerent aucune influence sur les élections: ,,en réalité, 
a ce moment-la l'Union Soviétique aurait pu agir asa guise, pourtant ce 
n'était pas le Parti Communiste, mais un autre parti qui avait remporté 
les élections". Le Premier Ministre soviétique expliqua: ,,nous voulons 
seulement atteindre l'objectif qu'aucun des pays voisins ou proches de 
l'Union Soviétique ne puisse adapter une attitude hostile a l'égard de 
l'Union Soviétique". ,,Choisir les partis qui gouverneront ces pays est 
un devoir qui appartient aux peuples concernés. D'apres le point de vue 
du gouvernement soviétique, outre le Parti Communiste, d'autres partis 
pouvaient etre également considérés comme amicaux"; ,,cette aspira­
tion était naturelle, car ils avaient beaucoup souffert pendant la guerre a 
cause de la Finlande, la Hongrie et la Roumanie: les troupes hongroises 
atteignirent le fleuve Don, les troupes roumaines la Volga. C'était la rai­
son pour laquelle le gouvernement soviétique souhaitait voir dans ces 
pays des gouvernements amicaux et loyaux envers lui"37

• 

Suite a un débat de plusieurs jours, les Ministres des Affaires Étran­
geres anglais et américain s'inclinerent devant les intérets soviét~que~­
Apres l'entretien du 23 décembre entre Staline et Byrnes, les tr01s M1-
nistres des Affaires Étrangeres se mirent d'accord sur le fait que les 

37 Public Record Office, Foreign Office (infro : PRO, FO), Cabínet Papers, 133. Négo­
ciations du 18 décembre 1945 entre Molotov et Bevin, ainsi que du 23 décembre 
entre Staline et Byrnes, cité par Mihály Fülöp, ,,A Külügyminiszterek Tanácsa és 
a magyar békeszerződés", pp.134-135. 
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trois grandes puissances conseilleraient au roi roumain d'admettre dans 
le gouvernement un membre du Parti National Paysan et un autre du 
Parti National Libéral, coopérant loyalement avec le gouvernement. Le 
gouvernement devait organiser des élections libres le plus rapidement 
possible avec la participation de tous les partis démocratiques et anti­
f~scistes, assurer la liberté de la presse, la liberté d'expression, de re­
l~gion et d'association. On chargea de cette tache, déja connue de par 
1 exemple polonais, une commission composée du Vice-Ministre des 
Affaires Étrangeres soviétique, Vychinsky, et des ambassadeurs améri­
cain A. Harriman, et britannique, Sir Archibald Clark-Kerr, a Moscou. 
S'étant acquittés de leur mission a Bucarest, les gouvernements amé­
~icain et anglais étaient prets a reconnaitre le gouvernement roumain 
egalement a condition d'etre assurés que leur conseil serait suivi. Les 
obstacles furent donc écartés au dernier moment. 

Le 23 décembre les trois grandes puissances solliciterent la France 
d'.organiser la conférence de paix des puissances victorieuses. Georges 
~1dault croyait pouvoir gagner le général de Gaulle a suivre les déci­
si_ons des Trois Grands. Le jour de son mariage, le 28 décembre 1945, 

B1dault retrouva le général de Gaulle, qui était furieux d'apprendre les 
dé~isions de Moscou. De Gaulle déplora que la France ne peut pas etre 
traitée comme „l'Éthiopie"; elle devrait avoir un rőle dans la préparation 
d~ tous les traités de paix puisque „l'Europe est essentiellement la Rus-
81~ et la France". L'approche proposée par Bidault, selon lui, reflétait la 
faiblesse intellectuelle du Quai. De Gaulle préférait rejeter les décisions 
de Moscou, faute de pouvoir obtenir un Conseil des Ministres des Af-f . , 
aires Etrangeres de cinq puissances (avec la France et la Chine) et des 

Pouvoirs effectifs pour la conférence de paix38 . 

Francisque Gay, le Ministre par interim en l'absence de Bidault dans 
s , ' 
a reponse du 3 janvier 1946, confi.rmant la demande des Trois Grands 

souhaita éclaircir les questions suivantes: le rőle futur du Conseil de~ 

~inistres des Affaires Étrangeres dans l'élaboration des traités de paix, 
e mode d'invitation des pays alliés concernés, la validité des „recom­

~an~a~ions" de la conférence proposée pour l'étude des traités de paix, 
d aud1ti_o~ ~es représ~ntants des pays „ex-ennemis" et la modifi.cation 
lee la ~ec1s10n de Berh? _(I~otsdam) :~fectuée a Moscou (d'apres laquelle 
b droit de rendre la dec1s10n défi.mtlve appartenait aux puissances éla-

orant les traités de paix et non aux Nations Unies). Dans sa réponse, 
communiquée le 14 janvier 1946 au nom des trois grandes puissances, 

3s V . 
01r John W. Young, France, the Cold Wor and the Western Alliance 1944-1949. 

French foreign policy and post-war Europe, London, Leicester University Press, 
l99Q, pp.91-92. 
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Byrnes confirma (mise a part l'exception citée plus haut) les theses de l_a 
décision de Berlin (de Potsdam) relatives au röle assuré par le Conseil 
des Ministres des Affaires Étrangeres dans le reglement de paix. 11 confir­
mait également que les Alliés qui étaient directement concernés seraient 
invités au débat. 11 assura le gouvernement fran9ais d'une discussion 
aussi large, aussi approf~ndie que possible, de me:11e que de la p~ise en 
pleine et entiere considération des recommendat10ns de la_ ~onferen_ce 
et des vues des pays avec lesquels ils devaient signer les traites de pa1x. 
Ces États „auront toutes possibilités de discuter les traités et de présen­
ter leur fa9on de voir, a la fois dans la rédaction des projets - comme 
ils le purent aux premieres réunions a Londres - et a la con!érence de 
Mai"39 • En se basant sur ces faits, le gouvernement fran901s accepta, 
le 17 janvier 1946, la procédure élaborée a Moscou. Les grandes p~i~­
sances antifascistes entamerent enfin la préparation de fond des tra1tes 
de paix, l'harmonisation de leurs intérets en Europe centrale et sud­
orientale dans le cadre des négociations de paix. Le général de Gaulle, 
le 20 janvier 1946, quitta le pouvoir. 

4. La conférence londonienne des Vice-Ministres des 
Affaires Étrangeres (du 18 janvier au 20 avril 1946) et le 
renoncement anglo-américain aux projets de modification 
de la frontiere roumano-hongroise 

Depuis le début de l'année 1946, les Soviétiques restaient at~a~hés_ de 
favon extremement rigide au processus élaboré a Moscou, la déhberat10n 
tripartite, et c'était seulement a la suite de débats qui se prolongerent 
pendant plusieurs mois et avancerent pas a pas quy_s donne:en~ le~~ 
accord a l'extension a la France, du cercle des parllc1pants, ams1 qu a 
la mention des avis divergeants des grandes puissances dans les docu­
ments communs. Ayant passé en revue les décisions prises au cours de la 
réunion du mois de septembre par le Conseil des Ministres des Affaires 
Étrangeres, les Vice-Ministres des Affaires Étrangeres soviétique, britan· 
nique américain et fran9ais entaroerent leurs négociations au Lancaster 
Hous~ a Londres, selon la formule 4-3-2 adoptée a Potsdam et validée 
a Moscou. En conséquence, lors de la premiere période de la réunion, 
entre le 19 janvier et le 8 mars 1946, ils abordaient uniquement l_e ~rojet 
du traité de paix italien. Un débat opposa les représentants sov1ét1ques 
et occidentaux au sujet des questions de la ville de Trieste et des ré­
parations, tandis que la France se trouvait confrontée aux délégations 

39 MAE, Série Y, Jnternationale 1944·1949, vol. 127. 
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britannique et américaine a cause de ses revendications territoriales face 
a l'Italie. 

Le débat entamé au cours de la séance du 12 février 1946, a propos de 
!'audition des États alliés ou „ex-ennemis" concernés eut des répercus­
sions sur les procédures d'elaboration des projets de traité de paix. Face 
a James Clement Dunn, Vice-Ministre des Affaires Étrangeres américain, 
Sir Gladwynn Jebb, Vice-Ministre des Affaires Étrangeres britannique -
qui avait dirigé la préparation de paix britannique pendant la guerre -
s'opposait a l'idée de réserver le merne traitement aux Alliés et aux pays 
ex-ennemis. 11 proposait de solliciter l'opinion écrite des Alliés et de 
rendre possible l'audition des représentants des pays concernés dans le 
cadre de la conférence. Goussev, l'ambassadeur soviétique, voulait faire 
examiner les réponses re9ues par un comité d'experts et par le secrétariat 
organisant la réunion des Vice-Ministres des Affaires Étrangeres40 . En 
maintenant le principe de „l'arbitrage" des grandes puissances, les An­
glais et les Soviétiques firent donc taut leur possible pour que merne les 
alliés mineurs se trouvent dans l'impossibilité d'intervenir directement. 

Les négociations concernant le projet de traité de paix italien repré­
senterent un exemple a suivre pour les quatre autres cas (Roumanie, Bul­
garie, Hongrie et Finlande). Le 20 février 1946, la discussion portait sur 
l'opportunité de communiquer ou non au gouvernement italien les exi­
gences fran9aises et autrichiennes concernant la modification des fron­
tieres italiennes. En effet, les négociations de paix se firent jusque-la a 
huis clos dans le cadre de réunions secretes entre les grandes puissances, 
et les représentants des pays „ex-ennemis" ne pouvaient connaí:tre offi­
ciellement ni les projets de traité de paix constituant le fond du débat, 
ni merne la position prise par „les arbitres" a leur égard. La délégation 
fran9aise, ayant été le 13 janvier a l'origine de la proposition généreuse 
d'entendre les États vaincus, s'opposait cette fois-ci a la prise en consi­
dération de l'avis italien avant l'élaboration du projet de traité de paix 
Par les grandes puissances. Le gouvernement soviétique ne favorisait 
Pas non plus l'idée de communiquer quoi que ce soit a l'Italie41 • Ce 
f~i~ devait constituer un précédent de procédure. Dans cette phase dé­
cisive du processus d'élaboration des projets, les alliés concernés et les 
Pays „ex-ennemis" n'eurent pas le droit d'exposer leur position et ne 
Purent donc pas participer au débat des Alliés. A la demande des Bri­
tanniques, l'audition des vaincus (mais non pas leur participation) eut 

40 A.r A 

••u-..E, Série Y, Internationale 1944-1949, vol. 138-139. Télégramme no. 621 du 
13 février 1946 par Couve de Murville a Londres a propos de la 19° séance de la 

41 
co~férence des suppléants a Londres. 
Ibidem, vol. 138. Télégramme du 21 février 1946, par Couve de Murville a 
Londres. 
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lieu seulement a la conférence de Paris, réunion a caractere consultatif, 

subordonnée au Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres. 

Le 23 mars 1946, le gouvernement franc;ais présentait aux grandes 

puissances son projet pour l'organisation de la conférence parisienne. 

Suite a l'acceptation de la proposition de Byrnes par Molotov, le 6 avril, 

concernant l'organisation de la session parisienne du Conseil des Mi­

nistres des Affaires Étrangeres, la délégation soviétique accélérait les 

préparatifs et, pour le 20 avril 1946, les premiers projets de traité de 

paix communs, basés sur la formule 4-3-2 (concernant l'Italie, la Rou­

manie, la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande) furent préparés par les 

grandes puissances. Elles y mentionnerent, outre les conditions admises 

unanimement, les dispositions ouvertes, suspendues ou celles qui né­

cessitaient une discussion42 . 

Le 28 février 1946, le Foreign Office examina la question de la Tran­

sylvanie dans ce contexte et il arriva a la merne conclusion que la di­

rection de l'Europe du Quai d'Orsay lors de la conférence de Londres 

du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres. 11 remarqua: ,,depuis 

septembre 1945, notre comportement s'est quelque peu modifié dans un 

sens tendant a laisser la frontiere de Trianon intacte. Les Hongrois, les 

Roumains et les Russes favorisaient de plus en plus la résolution de la 

question transylvanienne par l'autonomie et non par la modification des 

frontieres. Tout projet de changement de la frontiere, aussi petit soit-il, 

couperait la ligne ferroviaire Nord-Sud, se situant sur le territoire de la 

Roumanie, dont le fonctionnement continu était indispensable pour la 

vie économique de la région. Des modifications territoriales plus impor­

tantes étaient injustifiables sur le plan ethnique. 11 paraissait donc que, 

par le fait d'avoir cédé l'administration (en mars 1945) de jure au gouver­

nement roumain - alors merne que de facto elle était laissée en majeure 

partie entre les mains des Hongrois communistes locaux - l'Union So­

viétique trouva la meilleure solution qui fűt en merne temps la plus 

directe pour la question transylvanienne. 11 était toutefois improbable 

que nous puissions convaincre l'Union Soviétique de changer le regle­

ment bien établi par elle. Étant donné que le progres économique de la 

Transylvanie dépendait entierement de la relation satisfaisante entre la 

Roumanie et la Hongrie, une politique soviétique réduisant les obstacles 

économiques entre les deux pays pouvait représenter une solution a 
long terme pour un probleme qui pouvait etre considéré comme étant 

de nature économique plutöt que politique, compte tenu de la domi­

nation de la Russie dans cette région. (Sur cette base) nous informons 

42 MAE, Série Y, Internatíanale 1944-1949, vol. 127, FRUS, 1946, vol. II, pp.43-45, 

CFM (D) 46/53. 
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maintenant la délégation des États-Unis que nous ne nous opposons pas 

a ce qu'elle évoque la question de la frontiere dans la mesure ou elle la 

trouverait juste, mais, pour notre part, nous ne sommes pas convaincus 

que le changement de la frontiere entre la Roumanie et la Hongrie soit 
vraiment souhaitable"43 . · 

. A la conférence londonienne des suppléants, dans son projet de 

tra1té de paix roumain, présenté le 11 mars 1946 et dans celui du traité 

de paix hongrois, présenté le 27 mars, la délégation soviétique proposa 

de déclarer le deuxieme arbitrage de Vienne nul et non avenu, ainsi 

~ue „l'appartenance de toute la Transylvanie a la Roumanie", sans men­

honner la belligérance de la Roumanie contre l'Allemagne. Le Foreign 

Office trouva cette proposition pire que le projet soviétique de septembre 

1945, mais la délégation britannique n'avait pas d'objection de fond face 

a la proposition soviétique. Cependant elle subordonna son approbation 

~our le rétablissement des frontieres de Trianon au fait que toutes les 

hgnes _de la frontiere roumaine soient fixées dans le traité de paix - y 

compns celles de la frontiere soviéto-roumaine. 

J.C. Dunn, suppléant du Ministre des Affaires Étrangeres et chef de 

l~ ~élégation américaine a Londres, ayant pris connaissance de la po­

sition soviétique, modifia la position du State Department, le 19 mars 

~9,46, au sujet de la question de la frontiere soviéto-roumaine, qui avait 

et~ présentée le 20 septembre 1945 . Dans son compte rendu, le sup­

pleant américain rappela qu'au cours de la conférence des Ministres des 

A.ffaires Étrangeres a Londres, les Anglais et les Fram;ais avaient sou­

tenu sa proposition concernant l'étude des conditions ethniques, afin 

de savoir si l'attribution d'une petite parcelle de territoire a la Hongrie 

réduisait considérablement le nombre des personnes vivant sous domi­

nation étrangere. J.C. Dunn remarqua que „les Britanniques étaient en 

ce moment moins enthousiastes" dans cette affaire; il était impossible 

de prouver l'exactitude de l'information communiquée par Budapest, 

~elo~ laquelle 1'1:lnion Soviétique se montrait prete f a~mettre la modi­

L cation de frontlere. Car Goussev, le chef de la délegat10n soviétique a 
0 _ndres, déclara fermement le 11 mars que toute la Transylvanie pou­

~ait etre at_tri~uée a la R_oumani: d'apres_ son gouvernement. Le point 

be vue sov1étique pouvait donc etre cons1déré comme solide. Sur cette 

ase, J.C.Dunn affirma: ,,l'affaire du changement de la frontiere n'était 

P~s assez claire pour susciter un autre débat. Selon les statistiques dispo­

nibles, le changement de la frontiere ne pouvait pas rendre un nombre 

4a PR 
<?•. FO, 371 57153 U 2349/69/70. Résumé du 28 février 1946 a propos des dis-

pos1~1~ns territoriales du traité de paix roumain. Cité par Mihály Fülöp, ,,A Külü-

8Ymin1szterek Tanácsa és a magyar békeszerződés", pp.134-135. 

101 



Anna Fülöp 

important de Hongrois a la Hongrie sans qu'un nombre important de 

Roumains ne se retrouvent sous domination hongroise - excepté le cas 

ou ce changement se serait accompagné d'un échange de populations. 

11 n'était pas vraisemblable que le nombre des personnes se retrouvant 

sous domination étrangere puisse etre diminué de plus de 100 OOO. Le 

probleme des minorités ne pouvait donc pas etre résolu de cette fayon­

la. La question transylvanienne ne pouvait se résoudre par le rognage 

des frontieres. Merne si la satisfaction des revendications hongroises 

bien fondées aurait été bénéfique pour les forces démocratiques hon­

groises sur le plan psychologique, des doutes persisterent quant a savoir 

a quel point cette petite modification de la frontiere aurait contribué a la 

stabilisation politique de la région. Si nous nous exposions également 

a la colere des Roumains en favorisant le changement de la frontiere, 

dans ce cas le dédommagement des Hongrois serait une chose difficile a 

imaginer. En merne temps, un changement minime pouvait aggraver la 

situation des Hongrois restés en Roumanie. C'est pourquoi, sur le plan 

politique, il n'était pas souhaitable d'essayer de modifier les frontieres 

par les traités de paix actuels, mais nous nous opposons aussi a toutes 

les dispositions qui excluraient le reglement de la frontiere a l'avenir, 

par des moyens différents. C'est la raison pour laquelle, en cas de refus 

par les Soviétiques concernant l 'étude fondamentale des propositions 

de modification de la frontiere lors du débat général sur la question, 

nous pouvons trouver la solution en modifiant l'article VII du projet so­

viétique du traité de paix. L'arbitrage de Vienne du 30 aoűt 1940 devrait 

etre déclaré nul et non avenu, tout en réservant la possibilité aux gou­

vernements hongrois et roumain de poursuivre des négociations directes 

au sujet d'une modification de la frontiere, qui réduirait le nombre des 

personnes vivant sous domination étrangere"44 • 

Le 5 avril 1946, Byrnes homologua la prise de position de Dunn 

qu'ils proposerent officiellement devant la conférence des suppléants 

le 10 avril. Dans son télégramme du 17 avril 1946, Bevin informa son 

représentant a Bucarest, Holman, qu 'a Londres, aux négociations tri­

partites, ils n'avaient pas encore décidé définitivement de la question 

des frontieres transylvaniennes, ,,cependant nous n'avons pas de rai­

son de douter du fait que ce sera véritablement la frontiere de Trianon 

qui sera rétablie". Bevin ordonna a son représentant a Bucarest d'in­

former le roi roumain qu'ils n'avaient pas l'intention de présenter ou 

d'encourager une quelconque proposition relatíve a la modification de 

44 PRO, FO, 371 57153 U 2349/69/70. Télégramme no.315 du 5 avril 1946 8 

Washington par Byrnes, ainsi que PRO, FO, Reconstruction Department U 

2677/69/70. Notes du 9 mars 1946 par James Marjoribanks. 
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l~- frontiere transylvanienne, merne si „ils étaient prets a reconnaí:tre 

n 1mporte quelle modification de la frontiere, qui serait le résultat d'un 

acco,rd commun entre la Roumanie et la Hongrie"45 . 

A la session du 16 avril 1946 de la conférence des Vice-Ministres 

de~ Affaires Étrangeres a Londres, les représentants des trois grandes 

~lilssances déciderent d'inclure dans le projet de traité de paix un ar­

ticle rétablissant la frontiere du 1 er janvier 1938 entre la Roumanie et la 

Bongrie. Par contre, ils ne se mirent pas d'accord sur l'inclusion d'une 

proposition soviétique dans le texte du projet de traité de paix (,,et ainsi 

tout le territoire de la Transylvanie se rattache a la Roumanie") ainsi 

que sur celle d'un amendement américain (,,en merne temps les puis­

sances alliées et associées étaient pretes a reconna1tre toute modification 

de la frontiere roumano-hongroise dans laquelle les parties directement 

concernées pouvaient conclure antérieurement un accord commun ce 

qui ferait diminuer considérablement le nombre des personnes viv,ant 

s_ous domination étrangere")46 . Étant donné que la proposition sovié­

tique, quoique dans une formulation inchangée, reprit le contenu de 

l'article admis communément, la premiere session parisienne du Conseil 

<les Ministres des Affaires Étrangeres (du 25 avril au 16 mai 1946) ne 

put décider que de l'amendement américain évoquant la possibilité d'un 
accord bilatéral. 

5. Le röle de la France en Roumanie: ,,Médiation" entre les 
Anglo-américains et les Soviétiques. La hataille 
diplomatique entre la Roumanie et la Hongrie pour la 
Transylvanie 

. Les négociations londoniennes des suppléants des Ministres des Af­

faires Étrangeres déterminaient la marge de manomvre de la politique 

hongroise et roumaine, et l'évolution de la politique intérieure des deux 

Pays se retrouva subordonné au probleme du retrait des troupes alliées 

et a la décision relatíve aux questions territoriales. Grace a la reconnais­

sance des élections du 4 novembre 1945 et du gouvernement hongrois 

Par toutes les trois grandes puissances, en apparence, la Hongrie prit un 

avantage. Par contre, l'élargissement du gouvernement Groza et la crise 

45 p 
R?, FO, 371.49145 R 5227/252/37. Notes du 4 avril 1946 par Williams, du 4 

avri! par Lord Hood, du 6 avril par Jebb, du 9 avril par Williams, du 13 avril par 

46 Jebb et télégramme no.158 du 17 avril par Bevin pour Bucarest. 

MAE, Série Y, Internationale 1944-1949, vol. 138. 
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politique croissante de la Hongrie depuis le printemps 19~6 firent dimi­
nuer la différence entre les deux pays aux yeux des Angla1s et des Amé­
ricains. Suite au rétablissement de l 'ordre constitutionnel en Roumanie, 
la diplomatie britannique et américaine ne trouvaient plus aucune rai­
son pour garder la question de la frontiere hungaro-roumaine a l'ordre 
du jour. Le 31 décembre 1945, Vychinsky, vice-commissaire du peuple 
chargé des Affaires Étrangeres, l'ambassadeur .a1:1éricain Harrima:°- et 
l'ambassadeur anglais a Moscou Clark-Kerr arnverent dans la capitale 
roumaine. Au terme d'un débat d'une semaine, la commission tripartite 
décida la nomination d'Emil Haµeganu, membre du Parti National Pay­
san et ancien Recteur de l'Université de Cluj, et de Mihail Romniceanu, 
ancien Ministre d'État libéral. Dans son communiqué du 8 janvier 1946, 
le gouvernement roumain fit la promesse d'organiser des élections légis­
latives libres le plus tőt possible et de garantir la liberté de la presse, de 
l'expression, du culte et du rassemblement. Le le~d.em.ain, Gr?za d?nna 
d'autres garanties verbales aux ambassadeurs amencam et bntanmque. 
Dans la note du 5 février 1946, les gouvernements britannique et améri­
cain énumérerent les promesses écrites et verbales du Premier Ministre 
roumain et reconnurent conditionnellement son gouvernement sur cette 

base47
• 

L'arrivée au gouvernement des députés issus des partis historiques 
repla~a la question de la Transylvanie au cen?'e des débat~. La co~cep­
tion de Groza ne se heurtait pas seulement a celle du r01 roumam de 
merne qu'a celle du Parti National Paysan et du Parti National Libéral, 
mais s'opposa également aux idées concernant la politique extérieure. 
Or, Gheorghe Tatarescu était, dans ce nouveau contexte, le.personna~e 
elé de la politique intérieure, ayant obtenu a part ses fonchons au sem 
du gouvernement le portefeuille des finances. Tout en faisant parti du 
gouvernement, Gheorghe Tatarescu observait.avec une défiance ~otal.e 1~ 
politique hongroise pratiquée par Groza au suiet de la Transylvame, amsi 
que ses idées encourageant la coopération entre Budapestet Bucare~t. 

Malgré les intentions du Premier Ministre, le Ministere des Affaues 
Étrangeres roumain constitua un dossier au tournant de 1945-1946 a~ 
sujet de la question de la frontiere hungaro-roumaine, qui était aussi 
vaste que celui qu'il avait préparé pour la conférence de paix de 1919. A 
la protestation de Groza, Stoica, ,,le secrétaire-général" du Ministere des 

47 FRUS, 1946, vol. II, p.588. Aide-mémoire du 17 avril 1946 par Byrnes pour 
le président Truman. A propos de la question de la Transylvanie pour les d~­
tails voir Mihaly Fülöp, ,.A Sebestyén-misszió II." [La mission-Sebestyén II]. in 
Világtörténelem , été 1988, pp.79-112. 
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Affaires Étrangeres, répondit qu'il fallait se préparer a toute éventualité, 
Y compris celle que le gouvernement roumain ne serait pas en mesure 
de créer un front commun avec la Hongrie48 • Au sujet de la question 
de la frontiere, le Ministere des Affaires Étrangeres roumain modifia lé­
gerement la position traditionnelle de la Roumanie, juste assez pour la 
rendre compatible avec les conditions internationales du début de l'an­
néew 1946. Lors de son séjour a Bucarest, Vychinsky promit a Gheorghe 
Tatarescu le rétablissement de la frontiere qui existait avant le 1 er janvier 
1938. Les dirigeants de la diplomatie roumaine espéraient que l'Union 
Soviétique ne serait pas la seule grande puissance a soutenir le rattache­
ment de la Transylvanie a la Roumanie. Ils envisagaient de reconquérir 
la sympathie perdue des États-Unis et de la Grande-Bretagne et ils es­
péraient que ces deux pays ne s'opposeraient pasa l'entrée en vigueur 
de la position soviétique. Par contre, au cas ou ils demanderaient des 
concessions a la Roumanie, Tatarescu mena~a - a l'instar de l'exemple 
tchécoslovaque- d'expulser massivement les Hongrois49 . 

Jean Paul-Boncour démontra aussi, a quel point, la politique du Parti 
Nati?nal Paysan, et de son Ministre, Emil Hatieganu, ,,personnalité dy­
nam1que, surnommé quelque fois le „taureau de la Transylvanie", était 
en contradiction flagrante avec „la politique d'entente" envers Budapest 
que „poursuit inlassablement le Président du Conseil a l'instigation de 
M_oscou". 11 était fatal, que „victime principale et fort injustement frap­
pee de la répression" des incidents de Cluj, l'intéressé saisí:t la premiere 
occasion de traduire en public ses réactions personnelles, le 17 janvier 
1946, partagées d'ailleurs, dans une tres large mesure, par la masse de 
la nation roumaine" (et d'apres Paul-Boncour, par Gheorghe Tatarescu 
a_ussi). Le représentant du Parti National Paysan, implanté en premier 
lieu en Transylvanie, a exigé le jugement et le chatiment des Hongrois qui 
ont commis des crimes contre les Roumains, le reglement du probleme 
de la citoyenneté en Transylvanie du Nord (c'est-a-dire l'expulsion des 
Bongrois - A.F.) et la restauration de tous les droits des réfugiés ou ex­
~~lsés roumains de Transylvanie. Jean Paul-Boncour rappela a Georges 

idault, la déception causée par sa prise de position concernant Ja Tran­
syJva;iie en ces termes: ,,On voit percer dans les propos d'Hatieganu les 
~Pprehensions qu'ont causé dans le pays et notamment dans les milieux 
tfluents en Transylvanie, qui gravitent autour de l'ex-président Maniu, 
es révélations qui se font jour sur les conditions dans lesquelles, au 

<la M . . 
AE, Séne Z, Europe 1944-1949. Rouman1e, vol. 26. Télégramme no. 420 du 20 

<1g dé_cembre 1945 par Jean Paul-Boncour. 
lbidem. Télégrarnme du 16 janvier 1946 par Jean Paul-Boncour. 
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cours des délibérations sans issue de la conférence de Londres, MM. Be­
vin et Byrnes, sinon merne Votre Excellence, ont pris position au sujet 
des frontieres roumaines d'une maniere qui laisse planer un doute des 
plus sérieux quant a la restauration de la Roumanie dans ses limites du 
traité de Trianon". Et, Jean Paul-Boncour conclut: ,,En d'autres termes 
et des que l'exécution des décisions prises a Moscou par les trois Mi­
nistres des Affaires Étrangeres, permet enfin au Parti National Paysan 
d'exprimer librement ses vues, c'est sur un point essentiel pour l'avenir 
des relations roumano-hongroises, une politique radicalement opposée 
a celle du cabinet Groza, que proclama le porte-parole tzaraniste au sein 
du gouvernement élargi". Haµeganu se met „des le début de sa ch~r?e, 
en bataille a Ja fois contre la politique de Moscou et contre la rév1S1on 
des frontieres envisagées a Londres et a Washington". ,,Du ~oint ?e ~ue 
international, la position tzaraniste fait, en effet, échec a 1 apphcation 
des consignes de Moscou en vertu desquelles, communistes hong_rois a 
Budapest et communistes roumains a Bucarest, s'efforcent de faue en 
sorte que rien n'entrave la politique de rapprochement de M. Groza entre 
la Roumanie et la Hongrie ... Elle justifie par contre le peu de confiance 
du Ministre des Affaires Étrangeres dans la valeur de la durée d'un tel 
rapprochement en général, et sa conviction, probablement partagée par 
M. Tatarescu lui-meme, de l'impossibilité, en tout cas, d'un front com­
mun roumano-hongrois a la prochaine conférence de Paris"50

. 

La note de Jean Paul-Boncour témoigna du revirement de la position 
franvaise en ce qui concerne la Transylvanie. En tirant les levons de 
la conférence de Londres du Conseil des Ministres des Affaires Étran­
geres, le Quai d'Orsay opta définitivement pour le soutien de _la position 
roumaine. Ce qui transperce de cette note, c'est la sympath1e de Paul­
Boncour, manifestée envers la politique du Parti National Paysan et 
son peu de confiance dans la politique pro-hongroise du gouvernement 
Groza, soutenu par Moscou. Apparemment, il n'a pas pervu la contra­
diction entre le soutien accordé a un Ministre de PNL, Hatieganu, sauvé 
par un éveque hongrois (martyre de l'Armée Rouge) Vilmos A~or des 
mains de la Gestapo, farouchernent anti-hongrois et son avers10n en­
vers un gouvernernent rournain, en apparence pro-hongrois, en réalité, 
le rneilleur défenseur des frontieres de Trianon. Jean Paul-Boncour a 
repris aussi le contact avec la cour royale, en obtenant une auditance 
aupres du souverain rournain. 

50 MAE, Série z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 26. La note de Jean Pau!· 
Boncour de Bucarest, le 18 janvier 1946, .,Politique roumaine ~ l'égard des mi­
norités hongroises". 
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Le représentant franvais fut surpris par le ton de la conversation: 
"Le roi Michel s'est exprimé avec une liberté et une confiance qui ( ... ) 
n'ont pas été sans me surprendre de la part d'un souverain dont la 
froideur et la timidité naturelles s'accusent ordinairernent en présence 
d'interlocuteurs qu'il sait en bons termes avec M. Groza et son équipe. 
La conversation m'a surtout permis de mesurer quelle dose d'impertur­
bable obstination il a fallu au rnonarque pour « tenir » jusqu'au bout 
de la crise politique roumaine contre les pressions et les menaces de 
détrönernent, qu'il a subi, plus ou moins a l'instigation de Moscou. Car, 
de toute évidence, le roi Michel est porté plus que jamais a croire tout 
ce qu'on apu lui raconter quant a l'ambition russe de faire a bref délai 
de la Roumanie une république soviétique de plus"; en donnant ainsi la 
possibilité aux „énergumenes a la solde de la police secrete gouverne­
tnentale, de terroriser quand Moscou y consentira, des masses rurales a 
l'éducation politique rudimentaire, pour les faire voter en masse pour 
les communistes, au lieu des tzaranistes51 , etc. C'est toujours la merne 
hantise - que Adrien Thierry discernait jadis chez le roi Carol52 apres 
l'avoir vérifié chez le roi George de Grece - de subir quelque jour le 
tneme sort que le dernier tzar, mais rendue plus vive par les sombres 
semaines vécues au sein d'une cour aussi minuscule que mal composée; 
cloitrée dans l'enceinte du parc de Sinaia pour des raisons de sécu­
rité; en proie a l'anxiété de l'attente indéfinie de cette aide politique 
anglo-américaine qui s'est révélée finalement dévevante". Georges Bi­
dault préscrivait a son représentant de „faire preuve de réserve" face a 
un souverain, qui fut en conflit ouvert avec les Soviétiques, pour ne pas 
Vexer Moscou. Malgré cela, Jean Paul-Boncour s'efforva de montrer au 
toi Michel „a quel point tous les égards personnels que lui avait marqué 
Moscou avant comme depuis le déclenchement de la crise et jusqu'au 
dernier jour de celle-ci en particulier l'attitude tres amicale et confiante 
qu'a eu M. Vychinsky a son dernier séjour et dont la reine mere venait de 
tne faire part, sans parler de maintes autres raisons d'ordre international, 
tétnoignaient taut au contraire du désir qu'a le gouvernement soviétique 
de faire, en Roumanie, si possible, Ja démonstration au monde occiden­
~al d'une pleine collaboration entre l'URSS et une monarchie limitrophe 
a systeme encore capitaliste "53 . 

On peut facilement imaginer l'étonnement du souverain roumain 
a entendre ce discours pro-soviétique de la part merne du représentant 

51 p 
52 artidul National Taranesc-Parti National Paysan (PNT) de Iuliu Maniu. 

Le pere du roi Michel, chassé de Roumanie, apres l'arbitrage de Vienne, en 

53 
septembre 1940. 
:"1AE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 26. Télégramme no.100 du 20 
Janvier 1946 par Jean Paul-Boncour. 
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frarn;;ais. Le roi Michel perdant taut espoir dans le soutien de l'Occident, 
y compris de la France, céda. 11 assista au programme de célébrations 
de l'anniversaire de l' Armée Rouge - avec la reine mere, la princesse 
Elisabeth et les missions militaires et civiles britannique et américaine 
- en présence du gouvernement Groza, pour marquer „la réconciliation 
entre la Cour et le gouvernement ainsi que la fin « officielle » d'une crise 
politique"54 . 

Le 8 février 1946, le Ministre des Affaires Étrangeres roumain indi­
qua au représentant frarn;;ais a Bucarest qu'il serait le chef de la déléga­
tion roumaine participant a la conférence de paix a Paris et fit allusion 
en merne temps au fait qu'il avait été mis au courant de la position 
qu'avait défendu le Ministre des Affaires Étrangeres franc;:ais, Georges 
Bidault a Londres, a propos de la question de la frontiere transylva­
nienne. Gheorghe Tatarescu exprima sa compréhension concernant le 
role de médiateur joué par la diplomatie fram;aise - chargée de réta­
blir l'ancienne harmonie entre les puissances anglo-saxonnes et l'Union 
Soviétique - en espérant toutefois que Bidault était en mesure d'ima­
giner le chagrin que causerait Ja France a ses amis roumains, si elle 
ne soutenait pas la proposition visant le rétablissement de l'intégrité 
des frontieres roumaines de Trianon. ,,ll serait absolument inimaginable 
pour l'opinion publique roumaine que la IV0 République soutienne une 
position contraire a celle qu'avait toujours soutenu la III0 République". 
Jean Paul-Boncour essaya de rassurer le Ministre des Affaires Étran­
geres roumain que la position franc;:aise n'était pas celle qu'il imaginait 
et Gheorghe Tatarescu pourrait s'en assurer lui-meme lors des négocia­
tions qu'il poursuivrait a Paris avec le Ministre des Affaires Étrangeres 
frarn;;ais 55 . 

Le 25 mars 1946, lors de la visite de présentation du représentant 
politique de la Grande-Bretagne, A. Holman, le Ministre des Affaires 
Étrangeres roumain essaya de persuader son interlocuteur que - merne 
s'il était personnellement anticommuniste - la seule politique réaliste 
consistait en une collaboration étroite avec l'Union Soviétique: la Rou­
manie était un pays latin et non pas slave, c'est pourquoi elle restait 
attachée a l'Occident plutöt qu'a l'Est. Malgré les difficultés, ils souhai­
taient établir avec la Grande-Bretagne la relation la plus amicale pos­
sible. Gheorghe Tatarescu garantit a Holman que: ,,l'Union Soviétique 
était catégorique concernant sa position d'attribuer toute la Transylva­
nie a la Roumanie" et ceci éveillait un sentiment de satisfaction dans 

54 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumaníe, vol. 26. Télégramme du 27 février 
1946 par Jean Paul-Boncour qui signale qu'il fut traité a pied d'égalité avec Jes 
représentants des Trois Grands, la premiere fois depuis son arrivée a Bucarest. 

55 Ibídem. Télégramme no.148-149 du 8 février 1946 par Jean Paul-Boncour. 
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l'opinion publique, augmentait le respect pour les communistes, surtout 
dans le cas ou ses inquiétudes concernant les intentions de la Grande­
Bretagne et des États-Unis se réveleraient fondées. Le Ministre des Af­
faires Étrangeres roumain regrettait que la Grande-Bretagne n'y réagtt pas 
et ne contrebalanc;:at point 'la propagande anti-britannique diffusée par 
les communistes. Tatarescu se référa aux informations qu'il avait rer;;u, 
d'apres lesquelles les États-Unis - et aussi la Grande-Bretagne dans une 
certaine mesure - rassuraient le gouvernement hongrois que la question 
demandait une étude approfondie du point de vue ethnique et que la 
résolution du probleme exigerait un certain compromis. Le Ministre des 
~ffaires Étrangeres roumain ajouta: apres la signature du traité de paix 
lls réduiraient progressivement le nombre des troupes soviétiques56. 

Tandis que Gheorghe Tatarescu s'efforr;;ait de persuader les repré­
sentants des grandes puissances occidentales qu'ils ne pouvaient garder 
leur prestige politique que grace au rétablissement de la frontiere de 
Trianon, le chef du gouvernement roumain envoyait des messages a Bu­
dapest au début de l'année 1946 afin d'essayer de changer la position 
hongroise concernant le refus des négociations bilatérales. Le 15 jan­
Vier 1946, par l'intermédiaire du conseiller ministériel dr. Dezső Hirsch, 
Petru Groza demanda au Premier Ministre Zoltán Tildy „de ne pas se 
laisser influencer par cette réaction et d'empecher de réviser la question 
transylvanienne, sinon une catastrophe pouvait avoir lieu. Lui-meme 
[a savoir Groza) menait a ce moment-la un combat de vie ou de mort, 
dans lequel le maréchal Staline le soutenait pleinement. 11 souhaitait 
Préparer l'union douaniere de far;;on sincere ( ... ) et de cette maniere, il 
serait possible de créer un bloc économique puissant, s'étendant de la 
lller Baltique jusqu'a la mer Noire a la place d'un ensemble de pays qui 
ne sauraient survivre séparément"57 . 

A la fin du mois de janvier, le Premier Ministre roumain se plaignit 
a un de ses amis hongrois de longue date, originaire de la Transylvanie, 
'.'qu'en Hongrie une nouvelle tendance révisionniste était apparue" et 
t1 ajouta: ,,malgré le fait que sa politique visant une amitié roumano­
?0ngroise n'a pas eu d'écho, il faisait savoir aux personnes concernées 
a_Budapest qu'il continuerait a se battre seul pour réaliser son projet". 11 
8l0uta encore: ,,la politique révisionniste ne servirait qu'a faire renaitre 

56 FRU ' ' S, 1946, vol. II, Duphcata du telégramme du 25 mars 1946 par Holman, 

57 
en_voyé au State Department. N.A. 871.00/3-2546. 
lb1dem . Rapport no.294/é-1946 du 24 janvier 1946 par dr. Dezső Hirsch. 
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l'ancienne petite entente"58 . En mars 1946, Groza résuma aux représen­

tants roumains partant a l'étranger sa conception relative a la question 

de la frontiere en ces termes: ,,au cours des négociations au sujet de la 

question hongroise ne vous référez jamais a des droits historiques, car 

ils sont toujours discutables etil reste impossible de décider si c'est la 

position hongroise ou la théorie de la continuité daco-roumaine qui est 

juste. La Roumanie n'a qu'un seul titre pour prétendre a la Transylvanie 

du fait qu'elle avait accordé des droits égaux aux Hongrois de Transyl­

vanie dans tous les domaines et qu'elle défendrait cette égalité de telle 

far;on que l'importance des frontieres disparaJtrait d'elle-meme"59• 

D'apres Jean Paul-Boncour, au printemps 1946, la position du Minis­

tere des Affaires Étrangeres roumain prit le dessus dans le débat inter­

gouvernemental. Au début de l'année 1946, Gheorghe Tatarescu trans­

mit au représentant du gouvemement soviétique cinq aide-mémoires 

concernant la question roumano-hongroise: au sujet de la participation 

militaire et économique de la Roumanie a la guerre contre l'Allemagne 

et la Hongrie, au sujet de la question transylvanienne, de la frontiere 

roumano-hongroise, des revendications de réparations de la Roumanie 

vis-a-vis de la Hongrie et des dispositions a inclure dans le traité de 

paix hongrois. Le gouvernement roumain demanda la confirmation des 

frontieres de Trianon dans les traités de paix, car la Roumanie avait 

continué de combattre aux cőtés des Alliés apres la conclusion de la 

convention d'armistice. L'article 19 de la convention d'armistice hon­

groise, signée a Moscou le 20 janvier 1945, prescrivait non seulement 

l'annulation des deux arbitrages de Vienne, mais aussi le retrait des 

troupes et de l'administration hongroises derriere les frontieres du 31 

décembre 1937. L'administration roumaine fut rétablie en Transylva­

nie du Nord, la justesse de „la décision" relative a la Transylvanie „se 

confirmait parfaitement par la progression considérable de la Transylva­

nie dans tous les domaines pendant la période de l'entre-deux-guerres, 

ainsi que par la politique compréhensive et patiente du peuple roumain 

envers les minorités. Cette politique était particulierement approfondie 

apres la restitution de la Transylvanie du Nord"60 . 

58 Archives Nationales de Ja Hongrie, ÚMKL, KÜM, Bé.O., Compte rendu no.21/ol.-

1946 du 4 février 1946 par Zoltán Keresztes au sujet de Ja préparation de la paix 

roumaine. 
59 Archives Nationales de la Hongrie, úMKL, KÜM, Bé.O. Rapport no. 48/pol-1946 

du 18 mars 1946 a Bucarest par le conseiller Sándor Nékám. Cité par Sándor 

Balogh, ,.Erdély és a második világháború utáni békerendezés" [La Transylvanie 

et le reglement de la paix apres la Deuxieme guerre mondiale], in Külpolitika, 

no. 5/1987, p.188. 
60 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 28. 
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La traduction anglaise de la note roumaine fut envoyée a Londres par 

le _batea_u „ Transyl~~ni~", mais ellene fut pas transmise aux suppléants 

br~tanmque et amencam, car Gheorghe Tatií.rescu voulait éviter que ce 

s?it_le go~~ernem~nt roum?in qui évoquat le premier la question du ter­

ntoire. ~ a11l~urs il ne fut"Informé des débats du Conseil des Ministres 

des Affaires Etrangeres se réunissant a Londres que par le rapport rei;u 

de Moscou. Le Ministre des Affaires Étrangeres roumain était désireux 

de s'en tenir aux promesses soviétiques qui lui avaient été communi­

qué~s par le président de la Commission de Contröle Alliée. 11 soumit 

la d~ffusion de la note roumaine au déroulement de la conférence lon­

f 0menn~ des suppléants des Ministres des Affaires Étrangeres. Malgré 

e co~seil du représentant roumain a Londres, Gheorghe Tatarescu re­

doutait ~e crée~ ,,des hostilités" diplomatiques entre la Hongrie et la 

Ro~~ame, car 11 considérait que „malgré les échecs bien connus de la 

Poht1que _amic_ale de Groza vis-a-vis de la Hongrie, cette politique était 

Pius que Jamms soutenue par l'Union Soviétique"61 • 

Le Ministere des Affaires Étrangeres hongrois prépara une note de 

rev:ndication territoriale face a la Roumanie, en se basant sur les signes 

refletant un éventuel changement dans la politique soviétique62 • Ce­

P:ndant, les grandes puissances formulerent des mises en garde et des 

declarations énumérant sechement les faits. Merne de Paris, Kertész re­

<;ut l'information que, ,,les Franr;ais n'allaient guere nous soutenir aux 

61 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 28. Télégramme no. 42 du 27 

62 mars 1946 a Bucarest par Jean Paul-Boncour. 
S.D. ~ertész, Op.Cit., pp.96, 281. Idem, Transylvania. The Roots of Ethnic 

con~1ct, éds. John F. Cadzow, Andrew Ludanyi, Louis J. Elteto, The Kent Uni­

versity Press, 1983, p.208. Selon le télégramme _no. 350 du 18 février 1946 par 

Schoenfe!d, le ré?acteur en chef du journal Kis Ujság, Gyula Dessewffy, affirma: 

.. yorosc~ilov a dit a des fonctionnaires d'État de notre pays que l'Union Sovié­

tlque était ~rete a venir en aide aux revendications révisionnistes hongroises en 

Transylvame'. ~ condition que la Hongrie manifeste par sa politique économique 

et par sa polttique générale qu'il serait dans l'intéret de l'Union Soviétique de 

renforcer son pays voisin". Voir encore FRUS, 1946, vol. VI, p.272, télégramme 

no. 486 du 9 mars 1946 par Schoenfeld. PRO, FO, 371 59003 R 1810/256/2l 

~él~gra~me du 2 février 1946 par Houston Boswall au sujet du rapport no. 78 d~ 

. 6 ~anv1er 1946 a Budapest par le Rauter, selon lequel le maréchal Voroschilov 

tnv1ta le gouvernement hongrois a „lui présenter sa position concernant Ja sig­

nature du traité de paix dans les trois jours qui suivent". Dans son télégramme 

no. 253 du 7 février 1946, Schoenfeld cite Oltványi, selon qui Voroschilov avait 

~ssuré Ferenc Nagy de procéder a un examen de contröle concernant l'affaire 

es réparations el de réduire considérablement le nombre des unités de l'Armée 
Rouge (N.A. 864.00/2-746). 
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cours des négociations de paix, dans le cas oil nous tenterions sous 
une forme quelconque de réclamer la modification des frontieres de Tri­
anon. Ce n'est pas parce qu'ils contestaient la véracité de nos theses, 
mais parce qu'ils ne souhaitaient s'opposer a aucun pays balkanique a 
cause de nous. Toujours restait-il peut-etre quelque chance concernant la 
question transylvanienne par la proposition d 'une autonomie éventuelle 
etc"63 . Le directeur du département européen du State Department, F. 
Matthews, évoqua les conditions de paix envisageables pour la Hongrie 
de la maniere suivante: ,,en tous les cas, cette fois-ci le gouvernement 
hongrois aurait l'occasion de s'exprimer au sujet des conditions de paix, 
le précédent de Trianon ne se répéterait donc pas. D'ailleurs cela avait ~té 
affirmé également au sujet des traités de paix dans la lettre du Secrétaue 
d'État, Byrnes, adressée au gouvernement franc;ais"

64
. 

Malgré les menaces de démission de János Gyöngyösi, le 23 mars, 
l'élaboration de la note territoriale fut suspendue temporairement a 
cause des débats entre les partis de coalition. Les inquiétudes de Groza 
n'étaient donc pas fondées: ce n'était pas la diplomatie chargée de la 
préparation de la paix du gouvernement hongrois qui ~t a l'origin~ des 
idées de modification de la frontiere des grandes pmssances occ1den­
tales (abandonnées précisément a ce moment-la), car, jusqu'a la fin du 
mois d'avril 1946, elle n'avait merne pas présenté ~es exigences territo­
riales devant le Conseil des Ministres des Affaires Etrangeres. La prépa­
ration de la paix hongroise arriva au point mart, tandis qu'a Londres les 
négociations concernant la question de la frontiere hungaro-soviétique 
entraient dans leur phase décisive. 

6. La visite de la délégation gouvernementale hongroise a 
Moscou et la tentative de négociations hungaro-roumaines 
sur la Transylvanie vues du Quai d'Orsay 

Au début du mois d'avril, le point de vue des partis hongrois de 
gauche avait changé au sujet des revendications territoriales face a la 
Roumanie: ils déciderent de solliciter le soutien des soviétiques pour 
régler la question transylvanienne. Rákosi, le chef du Parti Commu­
niste Hongrois, fit savoir aux dirigeants du Parti des Petits Paysans que, 
d'apres les informations communiquées par les soviétiques, une reven­
dication sur quatre a dix milles km2 de terrains pouvait etre présentée 

63 Archives Nationales de la Hongrie, ÚMKL, KÜM, Bé.O. Lettre no. 5/Biz du 
4 

février 1946 par Dénes Nemestóthy pour István Kertész. . 
64 Jbidem, Rapport no. 2/pol.-1946 du 14 janvier 1946 fi Washington par Aladát 

Szegedy-Maszák. 
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et ainsi il était permis d'espérer un certain soutien de leur part65. En 
conséquence, la délégation hongroise a Moscou présenta deux solutions 
du probleme transylvainien: la solution de „petit Partium" (un territoire 
de 11 800 km2 serait rattaché a la Hongrie avec 442 OOO habitants hon­
grois et 421 OOO Roumains) et de „grand Partium" (un territoire de 22 

OOO ~ 2 avec 865 OOO Roumains et seulement 495 OOO Hongrois). Le 
~ avnl, János Gyöngyösi expliqua les projets au ministre des Affaires 
Etrangeres soviétique, Molotov, a l'aide d'annexes composées de cartes 
géographiques. 

~e 10 avril 1946, Staline rec;ut Ferenc Nagy, Gyöngyösi, Szakasits, 
~ero et S~ekfú, l'ambassadeur hongrois a Moscou. Ferenc Nagy en vint 
~ la quest10n trans~l~anienne et indiqu,a qu'il avait a ce sujet des projets 
elaborés par son Mm1stre des Affaires Etrangeres. Gyöngyösi mantra les 
c_artes a Staline qui se leva de sa chaise et les étudia de fac;on tres atten­
h~e. Gyöngyösi présenta ses propositions de la merne sorte qu'il l'avait 
fait chez Molotov. Pendant taut ce temps Staline l'écoutait attentive­
rnent et regarda plusieurs fois les cartes. Il demanda a deux reprises si 
le ~-rojet comportait un échange de populations quelconque et, merne si 
Gyongyösi donna a chaque fois une réponse négative, il estima que cela 
P0 u:,a~t etre inclus dans le projet. En plaisantant, Staline dit que si les 
Sovietiques acceptaient le projet, le roi roumain renoncerait a son trőne. 
!er~nc Nagy réagit en disant qu'au moins, dans ce cas, la Roumanie 
, eviendrait une république comme la Hongrie. Staline demanda alors 
a ,Mol?tov quelles conditions comportaient exactement la convention 
d arm1stice roumaine. Molotov lui rappela que les Alliés avaient promis 
~la Roum~ie leur soutien concernant ses revendications relatives a la 

ansylvame ou, en taut cas, a sa majeure partie. Staline réfléchit un 
Peu, puis affirma qu'il „examinerait la question". 

1
, L_e 15 avril 1946, Molotov répondit aux questions posées par la dé­

degation hongroise lors des négociations a Moscou. 11 exprima son point 
h e vue selon lequel les questions restées en suspens dans le contexte 
d ungaro-tchécoslovaque et hungaro-roumain devaient etre réglées par R:~ nég~ci~tions ~irectes .~ntre ces p~ys. Au _sujet de la question de la 

mame, il souhgna „qu il ne trouvait pas utile que la Hongrie présente 
cette q . d 1 . . . bl uestion evant a conférence de paix sans en avou d1scuté préala-
l'i~ment avec le~ R_ouma~ns". Gyöngyösi ne s'enthousiasma point pour 

. ée des négociahons b1latérales, car la Tchécoslovaquie et la Rouma­
nie se trouvaient dans une période électorale. ,,C'est pourquoi la Hongrie 

65 

Ferenc Nagy, The Struggle behind the Iron Curtain, New York, MacMillan Com-
~any, 1948, publié en hongrois: Küzdelem a vasfüggöny mögött, vol. r, Budapest, 

urópa-História, 1990, p.271. 
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ne pouvait s'engager dans de telles négociatio~s di~ectes q~•~nique~ent 
dans le cas Oli ce serait le gouvemement de 1 Umon Sov1étlque qm en 
ferait la proposition aux gouvernements concern~s ": En. réaction a ce 
propos, Ferenc Nagy remarqua qu~ ,,si c~s pays eta1en~ mcap~bles __ de 
se mettre d'accord entre eux, alors 11 fallait les mettre d accord . Gyon­
gyösi demanda alors qui devait P,rendr: l'initi~ti~e des négocia~ions ~: 
Molotov le Ministre des Affaires Etrangeres sov1éhque, y répond1t „qu a 
l'éviden~e c'était celui qui y attacbait de l'intéret, c'est-a-dire la Hon-

grie"66 _ . . . 
Certaines personnalités du gouvememe~t_ ~ongro1s ~ir~1ent des 

conclusions extremes du fait que la partie sov1ehque favonsait des né­
gociations bilatérales et que l'on écoutait les ~rojets relatifs a~x modi­
fications territoriales proposés par les Hongro1s. Cependant, d apres le 
compte rendu de Ferenc Nagy et des résumés sur les entretiens ave~ ~es 
diplomates étrangers, il apparaissait clairement que, lors de la déc1s10n 
de la question territoriale, qui s'appuyait s~ l_'article ~9 d: la conv_en­
tion d'armistice roumaine, les dirigeants soviehques eshma1ent poss1ble 
la présentation des revendications bongroises, mais ils ne s'étaient pas 
engagés a Jes soutenir67 • Les espoirs hongrois se r~vélerent d'autant plus 
infondés qu'au moment de la visite de la délégahon_~o_uvernementale a 
Moscou, le Vice-Ministre des Affaires Étrangeres sov1ehque, Dekanozov, 
puis le Ministre des Affaires Étrangeres, M~l~tov, assu~a la r:présen­
tation roumaine a Moscou que l'Union Sov1éhque souhendrait contre 
toute modification la frontiere de la Roumanie avec la Hongrie, fixé~ 
a Trianon68 . Ces jours-la, l'ambassadeur roumain a Moscou déclara a 
son collegue fran9ais qu'ils étaient prets a céder un territoire de 24 OOO 

66 Archives Nationales de la Hongríe, ÚMKL, KÜM, Bé.O. Notes no. 1119/Bé-1946 

du 15 avril 1946 par Ferenc Kemény, citées par Sándor Balogh, Op.Cit., pp.159-

160. -1 9 6 ar 
67 FRUS, 1946, vol. VI, pp.280-283. Télégramme no. 742 d~ 20 ~v~1 1 4 P e 

Ferenc Schoenfeld au sujet de son entretien avec le Premier Mm1stre, Feren_
1 

Nagy. PRO, FO, 371.59053. R 6117/3408/21, télégramme ~o. 4~1 . du 19 av~c 
1946 par Gascoigne au sujet de son entretien avec le Premier Mm1stre, Fere 
Nagy. R 6403/3408/21, télégramme no. 1531 du 25 avril 1946 a Moscou p_ar 
Frank Roberts au sujet des affumations du 24 avril par le représentant hongrois, 
Szekfű CFA notes du 18 avril 1946 par Warner au sujet des affirmations ~u 
représ~ntant 'hongrois a Londres, István Bede. MAE, S éri e Z, Europe-Hong:18ll 
vol. 13. Télégrammes no. 996-997 du 22 avril 1946 par l'ambassadeur fran9ais 
Moscou, Catroux, au sujet des affirmations de Szekfű. du 

68 MAE, Série z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Télégramme no. 339RO, 

19 avril 1946 par le représentant fran9ais a Bucarest, Jean Paul-Boncour. -~ ue 
FO, 371 .59147, télégramme no.554 du 29 avril 1946 par le représentant pohtiq 

britannique Holman. 
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km2 dans le cas Oli tous les Hongrois, c'est-a-dire un million et demi de 
personnes, seraient transférés69 . 

A la session du 23 avril 1946, le gouvernement hongrois décida d'en­
voyer a Bucarest Pál Sebestyén, ministre délégué en tant que chargé d'af­
faires, dans le but de propóser a Petru Groza des négociations entre les 
Premiers Ministres et les Ministres des Affaires Étrangeres, afin d'amé­
liorer les relations et de conclure la question des minorités. Suite a son 
arrivée a Bucarest, le 27 avril 1946, Pál Sebestyén fut re9u le matin 
par Tatarescu, le Ministre des Affaires Étrangeres, et l'apres-midi par 
Groza, le Premier Ministre. Le délégué gouvernemental hongrois fit sen­
tir „qu'une grande puissance amie était au courant de notre action et elle 
1:approuvait"; il expliqua l'objectif de sa visite au Ministre des Affaires 
Etrangeres roumain, puis a Groza. D'apres ceci „le gouvernement hon­
grois, en tant que représentant des intérets de l'ensemble des Hongrois -
dit-il- n'avait qu'un seul probleme, celui de l'issue du destin futur de la 
Population hongroise, vivant au-dela des frontieres du pays, exclue de la 
Vie publique hongroise. La rríajeure partie d~ ces Hongrois se trouvaient 
en Roumanie, ce qui expliquait que parmi tous les pays voisins, c'était la 
situation des Hongrois de Roumanie qui constituait le probleme le plus 
irnportant pour le gouvernement hongrois. Dans de telles conditions, le 
gouvernement hongrois évoquerait a la conférence de paix la question 
de la population hongroise de Roumanie etil avait l'intention de présen­
ter des propositions afin de la résoudre. Avant de présenter le probleme 
de la population hongroise de Roumanie au forum de la conférence de 
Paix, le gouvernement hongrois souhaitait en discuter avec le gouver­
nement roumain lors d'un entretien amical et confidentiel, qui devait 
embrasser la totalité des questions restées en suspens entre la Hongrie 
et la Roumanie, y compris celui d'un réaménagement territorial, sans 
lequeJ le gouvernement hongrois ne pouvait imaginer la résolution du 
Probleme des Hongrois de Roumanie". 

La réponse officielle du gouvernement roumain fut communiquée a 
Pál Sebestyén le merne jour dans l'apres-midi par le Premier Ministre 
~roza: ,,a la proposition du gouvernement hongrois visant des négocia­
t~ons directes, il était obligé de répondre qu'il fut un temps Oli nous au­
rions pu résoudre nos questions restées en suspens -y compris celles des 
frontieres - par des négociations directes. Il avait fait des tentatives afin 
de rencontrer le Premier Ministre et le Ministre des Affaires Étrangeres 
hongrois, mais, du cőté hongrois, il re9ut la réponse que le temps n'était 
Pas encore venu pour organiser une telle rencontre. Au contraire, en ce 

69 
lbidem, Télégramme no. 921 du 17 avril 1946 par l'ambassadeur fran9ais a Mos­
cou, Catroux. 
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moment, c'était lui qui se trouvait dans une situation qui ne lui permet­

tait pas de négocier avec le gouvernement hongrois des questions territo­

riales pour deux raisons: l'une formelle, l 'autre fondamentale. Paur des 

raisons formelles, il ne pouvait poursuivre des négociations au sujet des 

questions territoriales avec la Hongrie, car le probleme se trouvait déja 

devant les grandes puissances et il ne jugeait pas convenable que nous, 

deux petits pays, essayions d'aller au devant de la décision des grands ... 

Au fond, Groza estimait que des négociations concernant les frontieres 

n'étaient pas possibles, parce qu'il trouvait que le fait de rompre l'union 

de la Transylvanie était impossible et constituait une erreur fatale" 70
• 

A la fin du mois d'avril, le gouvernement hongrois présenta devant les 

grandes puissances alliées sa proposition concernant l'arrangement ter­

ritorial. Cela n'exer9a aucune influence sur l 'élaboration des projets de 

traités de paix, ce qui fut également le cas du mémorandum roumain 

présenté a Londres le 15 avril 1946. 
Le 1 er mai 1946, le représentant américain a Bucarest, Burton I. Berry, 

partagea les conclusions de ses comptes rendus avec son homologue 

fran9ais, selon lesquelles le récµnénagement territorial impliquait plus 

d'inconvénients que d'avantages: jusqu'au centre de la Transylvanie, les 

Hongrois vivaient dans des villages dispersés, c'est pourquoi la réorga­

nisation aurait suscité un grand désordre dans la vie de cette région, 

auquel se serait ajouté le fait que „les autorités hongroises auraient ex­

pulsé de fa9on brutale les éléments roumains des régions réannexées". 

,,A quoi servirait donc si, en ressuscitant le débat historique entre Bu­

dapestet Bucarest, nous déclenchions des hostilités diplomatiques, car 

les conditions - en particulier la politique dictée par l'Union Soviétique 

et sa mise en amvre par Groza - étaient par rapport a la Hongrie d'une 

nature qui permettait d'éviter cela pendant longtemps". Berry commu­

niqua sa position non seulement a son Ministere des Affaires Étrangeres, 

mais en y ajoutant la réponse qu 'il y avait obtenu a titre privé, illa fit 
connaHre également au Secrétaire général des Affaires Étrangeres rou­

main, Stoica. La délégation américaine a Paris recevait donc des ordres 

étant en parfaite harmonie avec la position de Berry71
• 

70 Archives Nationales de la Hongrie, úMKL, KÜM, Bé.O. Rapports no. 1216, 

1217/Bé 1946 du 30 avril 1946 par PM Sebestyén. A propos de son entretien 

avec Groza voir: Mihály Fülöp, ,.Erdély sorsa 1946 (Sebestyén Pal bukaresti je· 

Jentései)" [Le sort de la Transylvanie 1946 (Les rapports de Bucarest rédigés par 

Pal Sebestyén)]. in História , no. 2-3/1988, pp.46-47. 
71 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Télégrammes no. 346-349 

du 1 or mai 1946 et no. 350-351 du 2 mai 1946 par Jean Paul-Boncour, représentant 

fran9ais a Bucarest. 
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C'est a la fin du mois d'avril que Tatarescu prit connaissance des 

messages que Holman, le représentant politique anglais a Bucarest, avait 

communiqué au roi roumain. Le Ministre des Affaires Étrangeres rou­

~ain attribua en particulier le renoncement de Londres et de Washington 

a leurs projets de septembre 1945, au fait que l'Union Soviétique avait 

réussi a faire triompher la cause roumaine aupres de ses Alliés72 • Le 

Ministre des Affaires Étrangeres roumain était tellement sűr de la ré­

solution favorable „du probleme fondamental pour la Roumanie" qu'il 

arreta la diffusion a Paris et a Londres du mémorandum roumain du 15 

avril 73
• Les revendications hongroises de rectification de frontieres et de 

transfert de population ont re9u un écho défavorable de la part de Mau­

rice Dejean, ambassadeur de France a Prague: ,,Les Magyars dénoncent 

comme inhumains les transferts de minorités (hongroises - A.F.) aux­

quels Prague entend procéder en vue de saper les bases du révisionisme. 

Mais ils les considerent comme un procédé parfaitement acceptable lors­
qu'il s'agit d'accroitre la population et le territoire de la Hongrie"74 . 

Le 29 avril 1946, Petru Groza résuma ainsi son opinion a Sándor 

Nékám, représentant hongrois a Bucarest, concernant le débat hungaro­

roumain sur la frontiere et sa politique relative a la Hongrie: ,,11 compre­

nait parfaitement (. .. ) que le gouvernement hongrois pretait beaucoup 

d'attention aux nationalités hongroises vivant a l'étranger et en Transyl­

vanie en particulier. 11 agirait de la merne maniere dans le cas ou plus 

de Roumains vivraient au-dela de la frontiere de la Roumanie. 11 com­

prenait aussi que, pour cette raison, le gouvernement hongrois exposait 

~evant les grandes puissances certaines revendications territoriales face 

a_ la Roumanie. 11 voulait cependant faire savoir que ce fait ne changeait 

rien a sa politique. 11 pouvait assurer que ses affirmations traduisant 

~ne sympathie a l'égard des Hongrois n'étaient pas dűes a des intérets 
electoraux, encore moins a une intention de se procurer des avantages 

territoriaux ou des concessions relatives a la question de la frontiere 

~u~ conférences de paix. L'amitié des Hongrois lui tenait a coeur car il 
etait persuadé que cette politique avait une importance capitale pour 

les deux peuples et représentait le seul chemin juste. La question de la 

~~ntiere était a ce moment-la entre les mains des grandes puissances, 

~ eta~t a eux d'en décider. Quelle que soit la décision, il poursuivrait 

a meme politique, il réaliserait l'union douaniere et réussirait la spiri­

tualisation des frontieres, il agirait en faveur de l'amitié définitive entre 

:: lb~dem. Télégramme no. 352 du 1°' mai 1946 par Jean Paul-Boncour. 

74 lb1dem. Télégramme no. 353 du 1°' mai 1946 par Jean Paul-Boncour. 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Télégramme de Maurice 
Dejean de Prague, le 4 mai 1946. 
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les deux peuples"75 . Suite a l'échec de la mission Sebestyén, la proposi­

tion américaine laissant ouverte la possibilité de négociations bilatérales 

se révéla dépassée. La tache de formuler dans les projets de traités de 

paix hongrois et roumain la position commune des grandes puissances 

concernant le reglement territorial hungaro-roumain devait etre assumée 

par la session parisienne du Conseil des Ministres des Affaires Étran­

geres. 

7. Le röle de Georges Bidault dans les négociations 
interalliées lors des sessions a Paris du Conseil des 
Ministres des Affaires Étrangeres et les repércussions de 
la décision du 7 mai 1946 en Hongrie et en Roumanie 

La premiere session du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres 

fut ouverte, le 25 avril 1946, par Georges Bidault, le Ministre des Affaires 

Étrangeres franc;ais. Apres le départ du général de Gaulle, la France tenta 

de trouver un röle „médian" entre l'Est et l'Ouest, ménager a la fois 

l'Union Soviétique, ,,la principale puissance continentale", et s'entendre 

avec elle, et de ne pas mécontenter les deux puissances navales du 

monde, les États-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne, dont en cas de 

conflit dépendraient „ses commÚnications maritimes avec son empire" 

et „le sort merne de cet empire"76
• 

C'est ainsi que le Quai d'Orsay espérait de faire valoir les intérets 

de la France dans le reglement territorial, des réparations et mesures 

de démilitarisation concernant le traité de paix avec l'Italie, de discuter 

la question allemande et de réaffirmer ses droits dans la partie Est de 

l'Europe, apres avoir récupéré son röle de centre diplomatique en Eu­

rope. Georges Bidault tentait d'obtenir une assistance économique de 

ses alliés et a protéger les intérets économiques franr;ais en Europe cen­

trale et orientale. 11 misait sur le rétablissement de la coopération des 

grandes puissances pour assurer la paix en Europe, l'indépendance de la 

France et la stabilité de son gouvernement de coalition qui comprenait 

des Ministres communistes. Les Soviétiques ont sciemment exploité -

mais en merne temps, tendaient a surestimer - les divergences entre 

les alliés occidentaux. Ainsi, a chaque occasion, ils essayerent d'utili­

ser, a leurs bénéfice, la volonté de la diplomatie franc;aise de retrouver 

l'entente des grandes puissances. Or, l'interview de Staline, le 8 février, 

75 Archives Nationales de Ja Hongrie, ÚMKL, KÜM, Bé.O. Rapport no. 177/poJ. 

1946 du 3 mai 1946 par Sándor ékám. 
76 MAE, Série Y, Internationale 1944-1949, vol. 681. Dossiers de Maurice Dejean. 
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„the iron curtain speech" de Churchill a Fulton, la crise iranienne, et 

surto~t les divergences dans la politique d'occupation en Allemagne, 

ont mis a l'épreuve les relations interalliées. Bidault tenta de surmon­

ter les difficultés dans les négociations du Conseil des Ministres des 

Affaires Étrangeres, en proposant, le 1 er mai, des réunions restreintes 
0 ffic_ieuses, informelles des Ministres, et le 15 mai, l'ajournement de 1~ 
sess1on parisienne au 15 juin 1946. 

Le 25 avril 1946, le Conseil parvint a résoudre un probleme de procé­

dure: la France pouvait désormais participer a la discussion de tous les 

pr~jets, sans pouvoir prendre part aux décisions „balkaniques" et finlan­

da1se. Sur la suggestion de Georges Bidault, le Conseil des Ministres des 

Af~aires Étrangeres négocia d'abord les cinq projets de traités de paix, 

pu1s la question allemande. Au cours de la 118 séance, celle du 7 mai 
1946, lors de la négociation du projet de traité de paix pour la Roumanie, 

Byrnes et Molotov retirerent respectivement les propositions américaine 

et soviétique et accepterent ainsi la décision rétablissant la frontiere du 

ier janvier 1938 entre la Hongrie et la Roumanie77 . Suite a l'échec de la 

tentative hongroise de négociations territoriales avec Bucarest et devant 

la _position soviétique qui semblait inébranlable, la proposition améri­

ca_ine _laissant ouverte la possibilité d'une négociation bilatérale appa­

raissait comme dépassée. En merne temps, la proposition soviétique, de 

rnentionner expressément l'appartenance de la Transylvanie entiere a 

la Roumanie, devenait superflue, dans la mesure ou elle revenait a re­

P;0duire dans une autre formulation ce qui figurait déja dans le texte, 

e est-a-dire le rétablissement de la frontiere hungaro-roumaine de Tri­

anon. La décision prise avec l'accord des Trois Grands ne fut incluse a 

cet instant-la que dans les projets de traité de paix. 

Les nouvelles arrivant de Paris ébranlerent la situation du gouverne­

~ent hongrois et de son Premier Ministre, marquerent un changement 

ans les rapports entre la Hongrie et les grandes puissances, un tour­

~ant dans la préparation de paix au Ministere hongrois des Affaires 

1 
trangeres et une crise dans la politique intérieure hongroise. Apres 

e ~efus opposé aux initiatives de négociation du gouvernement hon-

grois a Bucarest, il ne lui restait plus que la possibilité de demander 

~ne_ audition a la conférence de Paris. Le Parti des Petits Propriétaires 

é~dependants, parti centriste, anticommuniste et antinazi, modéré, fut 

M ranlé. Ayant perdu ses illusions en ce qui concerne la position de 

le oscou face au probleme national hongrois (territorial et minoritaire), 

. g~uvernement de Budapest se tourna vers l'Ouest. Le représentant so­

Viétique a Budapest, Pouchkine, essaya de rejeter la responsabilité pour 

nM 
AE, Série Y, Internationale 1944-1949, vol. 143. 
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le rétablissement des frontieres de Trianon aux Américains. L'avis que 

le conseiller soviétique Oshoukin confia a Robert Faure, chargé d'af­

faires frarn;ais a Budapest, reflete plus :6.delement l'opinion soviétique 

réelle et la tension suscitée par la prise de position sur la Transylva­

nie dans les relations hungaro-soviétiques. Le diplomate soviétique (en 

vérité un of:6.cier du NKVD) trouva effarant le fait que merne les commu­

nistes étaient révisionnistes, comme l'étaient „de toute far;:on 90% des 
Hongrois". 11 qualifia Gyöngyösi, le Ministre des Affaires Étrangeres hon­

grois, de „stupide" d'une far;:on assez peu diplomatique. Robert Faure 

lui-meme infligea un désaveu a la Hongrie: ,,le gouvernement hongrois 

( ... ) imaginait qu'il suf:6.sait de proclamer la démocratie ( ... ) et qu'en 

récompense de cette attitude les Grandes Puissances et surtout l'Union 

Soviétique se devaient d'aider cet enfant tard et mal venu"78
• 

En Roumanie, la position prise le 7 mai 1946 par le Conseil des Mi­

nistres des Affaires Étrangeres put réunir l'ensemble des partis dans un 

moment de jubilation autour du „rétablissement de l'intégrité du pays". 

D'apres Jean Paul-Boncour, la majorité de la société roumaine attribuait 

cette „victoire" au roi Michel et le gouvernement Groza-Tatarescu ne 

rer;:ut guere sa part de la „reconnaissance". ,,Les manifestations sponta­

nées se déroulaient dans les rues de Cluj, sans collision jusqu'ici avec les 

minoritaires hongrois". La presse communiste rendit „hommage, pour 

leur décision, aussi bien aux alliés de l'URSS qu'a celle-ci". Le double 

jeu de Tatarescu est reflété dans son télégramme: des que le Ministre 

des Affaires Étrangeres roumain a rer;:u la nouvelle, il téléphona a son 

secrétaire général, Stoica, qui a mis au courant Emil Hatieganu et Iuliu 

Maniu. Tatarescu assura le représentant franr;:ais - seul convié du corps 

diplomatique au lunch intime du Ministere pour célébrer „le succes" 

- que les exigences roumaines auraient obtenu „une consécration lar­

gement suf:6.sante et, au besoin dé:6.nitive", merne „si les Hongrois ne 

s'avoueront pas battus et tenteront de remettre en cause la décision des 

Quatre (sic!) a la conférence des 21 puissances a Paris". En conséquence, 

Tatarescu renonr;:a a aller a Paris, ou d'écrire une lettre a Georges Bidault, 

comme il l'avait prévu avant la décision du 7 mai79
. 

Néanmoins, les prévisions de Tií.tarescu furent bientöt con:6.rmées. 

Bien que le gouvernement hongrois n'espérat plus obtenir le soutien 

soviétique, il ne voulait pas renoncer pour autant a la possibilité d'u~e 

initiative anglo-américaine au sujet du reglement territorial hongro1s. 

78 MAE, Série z, Europe-Hongrie, vol. 13. Rapport no. 3 de Robert Faure de Buda­

pest, le 1 cr juin 1946. 
79 MAE, Série z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Télégrammes no. 187-188 

de Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 8 mai 1946. Titru-escu laissait entendre que 
la France avait participé aussi a la décision pour capter sa bienveillance. 
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Parallelement a_ la poursuite de cette campagne diplomatique, le gouver­

ne~ent hongro1_s recentra ses efforts sur l'obtention des garanties inter­
nationales relatives a la protection des minorités nationales hongroises 

e~ changea d'orientation. L'accent n'était plus mis sur les frontieres eth­

ni~ues, mais le sort des populations hongroises vivant dans les pays 

Vo1~ins, a:6.n d'empecher leur exode massif vers la Hongrie80 (je revien­
dra1ts sur ce sujet dans le sous-chapitre suivant). 

Le discours de Lucretiu Patra§canu, le Ministre de la Justice roumain 

du 8 j~in_ 19~6, a Cluj, envisageait l 'expulsion de 300 a 400 OOO Hongrois, 

ce qm ~a1ssa1t pe~ser que la Roumanie s'appretait a suivre l'exemple de 

~a Tchecoslovaqme, comme les spécialistes du Ministere des Affaires 

Etrangeres hongrois l'avaient redouté des la conclusion de l'accord sur 

les échanges de populations, réalisé en février 1946, entre la Tchécoslo­

vaquie et 1~ Hongrie, qui aboutissa a l'exode forcé de 200 OOO Hongrois de 

la Slovaqme vers la Hongrie81 . Certes, en Roumanie, le Premier Ministre 

Groza déclara publiquement qu'en mars 1945, son gouvernement avait 

promis a Staline d'administrer démocratiquement tous les peuples de la 

Transylvanie du Nord sur une base d'égalité, mais le discours de Lucretiu 
p~tr~ 

a ~§~a~u a1:nonr;:ant l'ouverture de la campagne contre „la résurgence 
du rev1s10nmsme hongrois", rejetait l'autonomie ou l'indépendance de 

la Transylvanie, ainsi qu'une administration hungaro-roumaine com­

lllune. Le Ministre de la Justice roumain, au nom de son gouvernement 

affi.rmait avec force, le droit exclusif de la Roumanie sur tout le territoir~ 
de la Transylvanie82 • 

. La diplomatie hongroise tenta sa derniere chance de modifier le pro­
J,et de traité de paix pour la Hongrie avec le voyage du Premier Ministre 

a Washington, Londres et Paris entre les 8 et 25 juin 1946. Lors de ce 

Voyage unique, occidental, de la délégation d'un pays „ex-ennemi" ap­

Partenant a la sphere d'influence soviétique, Ferenc Nagy, le chef du 

fouvernement hongrois essaya de faire comprendre a ses interlocuteurs, 

~~~s Byrnes, Ernest Bevin, Georges Bidault, Clement Attlee, le Premier 
1n~stre britannique, ainsi qu'a Molotov, qui participa a la deuxieme 

se~sion de Paris du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres, que 

:
1 la Hongrie doit subir la merne décision qu'en 1919, cela pourrait en­

ainer la chute du régime politique". Les Américains et les Britanniques 

80 y . 
Oir la no_te hongroise du 8 mai 1946, citée par Mihály Fülöp, La poix inachevée. 

Le_ Conseil des Ministres des Affoires Étrongeres et le traité de paix avec Ja Hon­

gr,e (1947), Budapest, Association des Sciences Historiques de Hongrie 1998 

81 
PP,216-217. ' ' 

Fi. ~onstantiniu, PCR, Pőtrií§Canu §i Transilvania (1945-1946), Bucarest, Edit. 

82 Enc1clopedicl!, 2001, pp.143-156. 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. 
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lui ont expliqué que „la clef de la question hungaro-roumai~e éta~t e_ntre 
les mains de l'Union Soviétique". Byrnes ajouta: ,,si la partie sov1étique 
entreprenait de soulever a nouveau la question de la Transylvanie, les 
États-Unis soutiendraient volontiers le souhait de la Hongrie" . 

Les responsables du gouvernement britannique s'empresserent a dis­
siper les illusions hongroises a cet égar?. L~. 21 )~~n, l'ambas~ad?ur 
fran,;ais René Massigli, lui aussi exposa a Gyongyos1, sans amb1gmté, 
que la question des frontieres était définitivement clos~, c~ o:1 ne so~­
haitait pas ajouter de nouvelles difficultés a celles qm ex1staient dé~a. 
Le Ministre des Affaires Étrangeres hongrois fit connafüe ses espmrs 
concernant la minorité hongroise de Slovaquie, mais Massigli les jugea, 
la aussi, illusoires. Gyöngyösi a parlé „avec reconnaissance des marques 
de sympathie" que Georges Bidault lui avaient accor~ées83

. En effet, l_a 
délégation gouvernementale hongroise fut re,;ue a Pans p~ Georges Bi­
dault, qui lui rappela, en faisantréférence au mode de pr_ocedure_adopté 
a Potsdam et a Moscou, que Ja France ne pouvait pas mtervemr en ce 
qui concernait les questions relatives au projet de traité de paix hon­
grois. Ferenc Nagy, lors de sa rencontre avec M~lot_ov, lui fit sav~ir qu'il 
serait possible d'obtenir un soutien anglo-améncam ~ou:1' les ex1?e:1ces 
hongroises concernant la Transylvanie au cas Oli 1 ~mon Sov1étique 
prendrait l'initiative de revoir la position prise a Pans. Molotov refusa 
net: ,,l'Union Soviétique ne change pas d'attitude d'un moment a l'autre 

A t• u84 sur une merne ques 10n . . . 
Les voyages de la délégation gouvernementale hongrmse, en ~~nl 

1946 a Moscou, et en juin a l 'Ouest, remplacerent l'absence d'aud1t10n 
devant les sessions du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres a Pa­
ris. Le gouvernement de Ferenc Nagy, ou le Parti des Petits Propriétaires 
dominait, a perdu ses dernieres illusions. En effet, en dehors des ~o~ces­
sions d'ordre économique et financier, les gouvernements améncam et 
britannique ne s'engagerent d'aucune fa,;on a soutenir les objectifs de 
paix hongrois, bien qu'il n'y eűt guere d'autre moyen d'encourager_le_s 
forces politiques „modérées". Les Anglo-américains ne prire~t pas l'mi­
tiative de revenir sur les prises de position adoptées anténeurement, 
la France est restée hors jeu. Le gouvernement hongrois dut également 
prendre acte du fait que la décision du 7 mai était la conséquence d_e 
l'attitude résolue adoptée par l'Union Soviétique. Personne ne pouvait 
plus attendre de Moscou que cette décision soit remise en question. Le 

83 Sur le voyage occidental de la délégation gouvernementale ho~groise voir Mihá~Y 
Fülöp La paix inachevée. Le Conseil des Ministres des Affa1res Étrangeres et. e 
traité de paix avec la Hongrie (1947), pp.223-231. MAE, Série_Z'. Europe-Jlongne, 
vol. 26. Télégramme no. 2172 de Massigli de Londres, le 21 iurn 1946. 

84 Mihály Fülöp, Op.Cit., p.230. 
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merne conseil fut répété a l'envie a Washington, a Londres et a Paris: 
la Hongrie devrait chercher a résoudre les différends par la voie de né­
gociations directes avec les voisins concernés, en l'occurence avec la 
Roumanie. La deuxieme session du Conseil des Ministres des Affaires 
Étrangeres a Paris (du 15 juin au 12 juillet 1946) élabora les projets de 
traité de paix avec l'Italie, la Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie et la Fin­
lande. Les grandes puissances trouverent un accord en ce qui concernait 
la plupart des articles du traité de paix roumain et hongrois, la phase 
décisive des négociations de paix furent close. 

8. La conférence de Paris, la clőture du débat territorial de 
Transylvanie el le „code des droits des minorités" du 
gouvernement hongrois 

Georges Bidault ouvrit la conférence de Paris des 21 puissances vic­
torieuses, ou les délégations de 5 vaincus ont été conviées pour l'au­
dition, le 29 juillet 1946, au palais du Luxembourg. 11 observa que les 
projets de traité de paix du Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres 
et les décisions déterminant le cadre procédural de la conférence de Pa­
ris a caractere consultatif étaient non définitifs, dans la mesure Oli les 
PUissances alliées et associées qui s'étaient engagées dans la guerre avec 
d'importants moyens pouvaient y apporter des modifications. Georges 
Bidault évoqua son échange de lettres de début janvier 1946 avec Byrnes, 
ainsi que la promesse faite par ses trois homologues de la conférence de 
Moscou de poursuivre a la conférence de Paris la discussion la plus 
large et la plus approfondie possible au sujet des projets de traités de 
~aix, ajoutant que ces recommandations seraient prises en considéra­
hon autant que possible lors de l'élaboration définitive du texte des 
lraités de paix. 11 souhaitait l'élaboration de solutions „raisonnables" et 
„justes", qui conduiraient réellement a la pacification de cette partie du 
:tnonde. Ce qu'il omettait de dire, qu'au fond, selon la procédure adop­
tée a Moscou, la formule 4-3-2 restait en vigueur, en ce qui concernait 
les décisions. La tache de la diplomatie de Georges Bidault, pendant la 
conférence (du 29 juillet au 15 octobre 1946) se réduisait ainsi a sauver 
au moins l'apparence de la continuation de la coopération alliée pour 
établir un reglement de paix en Europe85

. 

85 
Mihály Fülöp, La paix inachevée. Le Conseil des Ministres des Affaires Étran­
geres et le traité de paix avec la Hongrie (1947), Budapest, Association des 
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D'apres Henry-Louis Gauquié, représentant frangais a Budapest, ,,les 
nouvelles qui parviennent de la conférence et les sombres perspectives 
qu'elles réservent aux Hongrois, provoquent ici un trouble profond. Ce 
qui frappe surtout, c'est l'abattement et, parmi les dirigeants, le décou­
ragement ( ... ) l'amertume se manifeste de toutes parts. Les épreuves 
cruelles que ce pays connait depuis dix-huit mois, ont estompé pour 
lui le fait, dans la mesure ou il ne l'a pas completement oublié, qu'il 
s'était précipité naguere sur les talons de Hitler, pour le dépegage de 
la Tchécoslovaquie, puis de la Roumanie et enfin de la Yougoslavie. 11 
a maintenant et bien sincerement l'impression que pour lui sonne une 
sorte de hallali, que les coups lui viennent de tous les cőtés, merne 
du cőté polonais86 (le gouvernement pro-soviétique polonais déclara la 
guerre a la Hongrie et demanda des réparations, en oubliant que la Hon­
grie avait sauvé des centaines de milliers de Polonais au moment de 
l'invasion allemande - A.F.), que tout ce qu'il lui reste a souhaiter de 
l'extérieur, c'est l'indifférence ( ... ) Ja question (transylvanienne) reste 
certes extremement douleureuse, mais on observe de ce cóté plus de 
résignation et de calme [que du cőté slovaque, a cause de l'expulsion 
en masse des Hongrois - A.F.]. Si les Roumains ont la sagesse de s'abs­
tenir de tout geste violent, l'avenir de ce cőté pourrait se révéler moins 

sombre"87 . 

C'est le contraire qui s'est produit a la conférence de Paris. La Rou­
manie présenta une série de revendications économiques (507 millions 
$ de réparations, la restitution des biens enlevés par la Hongrie en Tran­
sylvanie du Nord entre 1940-1944) face a la Hongrie, évoquant le fait 
que l'état de guerre ait été en vigueur a partir du 24 aoűt 1944 (en vérité 
le 6 septembre) entre la Hongrie et la Roumanie. La délégation hon­
groise dans une lettre adressée a la conférence, le 14 aoűt, demanda 
d'abord 22000 krn2 de territoire et l'adoption d'un code de la protection 
des minorités nationales. (Sur ce sujet, je reviens dans le sous-chapitre 
suivant). D'apres les rapports de Henry-Louis Gauquié, le représentant 
frangais a Budapest, Gyöngyösi, le Ministre des Affaires Étrangeres hon­
grois, a „sans doute cherché la ligne de moindre résistance" en mettant 
l'accent sur la question de la Transylvanie88

. 

Le 31 aoűt 1946, a l'occasion de la séance commune des deux com­
missions territoriales et politiques de la Roumanie et de la Hongrie, le 

86 Le gouvernement pro-soviétique polonais déclara la guerre ti la Hongrie, de­
manda des réparations, en oubliant que la Hongrie avait sauvé des centaines de 
milliers de Polonais au moment de l'invasion allemande. 

87 MAE, Série Z, Europe, Hongrie, vol. 23. Télégramme de Henry-Louis Gauquié de 

Budapest, le 6 aoűt 1946. 
88 Ibidem, télégramme de Henry-Louis Gauquié de Budapest, le 10 aoűt 1944. 
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représentant hongrois a Paris, Pál Auer, formula sa proposition en fa­
veur d'une „simple modification des frontieres", réduisant la demande 
hongroise suivant une suggestion américaine, de Philipp Mosely, a un 
territoire de 4000 krn2 et une population d'un demi-million d'habitants 
(dont deux tiers de Hongrciis) comprenant Satu Mare (Szatmárnémeti), 
Oradea (Nagyvárad) et Arad. D'autre part, il demanda a la conférence 
que les commissions somment les deux délégations d'entreprendre des 
négociations directes, afin de conclure des accords spécifiques, garantis 
par les Nations-Unies, assurant la protection des minorités et l'autogou­
vernement régional de la population hongroise formant un bloc uni dans 
la partie orientale de la Transylvanie. Pour le cas ou les deux délégations 
ne pourraient pas se mettre d'accord dans un délai fixé a l'avance, il de­
rnanda a la commission de trouver elle-meme la solution la plus juste 
et la plus équitable qu'elle recommanderait ensuite au Conseil des Mi­
nistres des Affaires Étrangeres. 

Gheorghe Tatarescu répondit le 2 septembre 1946, rejetant la requete 
hongroise, en se référant au caractere juste de la paix conclue a Trianon 
en 1920 et de la décision du Conseil des Ministres des Affaires Étran­
geres du 7 mai 1946, ainsi qu'au principe d'autodétermination et merne 
au caractere ethnique (sic!) de la frontiere de 1920. Tatarescu rejeta l'ar­
gurnentation déja exposée a Pál Sebestyén a Bucarest, le 27 avril 1946. 

11 considéra la Transylvanie comme le „berceau" de la nation roumaine, 
qui formait une unité économique. Tatarescu contesta les faits relevés 
Par le représentant hongrois, selon lesquels l'arbitrage de Vienne du 30 

aoűt 1940 avait été sollicité initialement par la Roumanie et non par 
la l-longrie. 11 affirma: ,,tous les droits et libertés civils ont été assurés 
Pour les Hongrois de Transylvanie, ainsi que l'usage libre de leur langue 
rnaternelle, la participation a l'administration publique et la liberté d'en­
treprendre dans tous les domaines de la vie économique". 11 contesta le 
fait que le CASBI avait confisqué les biens hongrois en Roumanie en se 
référant a la convention d'armistice, de merne qu'il nia l'existence des 
griefs hongrois. Tatarescu ne voulut rien savoir non plus des 300 OOO 

Bongrois privés de leur citoyenneté et des 200 OOO réfugiés de l'entre­
deux-guerres, qualifiant non fondées de telles affirmations. 11 rejeta éga­
lernent les propositions hongroises concernant l'autogouvernement du 
P
1 

ays sicule (Székelyföld) et l'initiative de Pál Auer de négociations bi-
atéralesB9. 

1
, . Le 5 septembre 1946, l'ambassadeur américain Harriman rappela 
historique de la prise de décision des Trois Grands, mais n'insista plus 

89 
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a ce sujet. Une proposition australienne de rectification de frontiere 

échoua. La conférence confi.rma la décision du 7 mai 1946. Ferenc Nagy 

se précipita a Paris, le 5 septembre (Henry-Louis Gauquié, le représen­

tant frarn;:ais, voyait une influence et une suggestion britannique derriere 

cette initiative90), pour exposer a James Byrnes, Georges Bidault et Er­

nest Bevin que „la Hongrie reste le seul pays d'Europe sud-orientale 

ou le Premier Ministre représente la démocratie civile, sans etre en­

tierement sous influence soviétique et communiste", en déplorant que 

s'il doit échouer, ,,tous" ces pays se retrouveront sous la domination 

communiste. 11 ajouta: ,,La Hongrie n 'a pas profité de l'organisation des 

élections libres de novembre 1945, si nous comparons l'absence de sym­

pathie constatée a Paris avec la situation bien plus favorable dont bé­

néficient la Bulgarie et la Roumanie, qui ont contourné jusqu'a présent 

les élections libres". Byrnes ne pouvait que lui promettre qu'il essayera 

d'obtenir le retrait des troupes soviétiques, pour le consoler. Ferenc 

Nagy rencontra également Vychinsky, qui lui fit miroiter la possibilité 

d'entreprendre, malgré taut, des négociations avec la Roumanie, sur la 

question transylvanienne apres la conclusion de la paix et les élections 

roumaines du novembre 1946. 

La „sentence" prononcée par le forum des 21 puissances alliées sur 

les frontieres de la Hongrie provoqua une déception profonde du Mi­

nistre des Affaires Étrangeres hongrois. Dans une lettre adressée a Mo­

lotov, le 12 octobre 1946, Gyöngyösi souligna „a quel point l'opinion 

publique hongroise avait été dér,:ue, lorsque, s 'agissant des frontieres, la 

conférence de paix n'avait pas jugé nécessaire de tenir compte du fait, 

qu'en 1919, au mépris des principes d'autodétermination et de natio­

nalité, la Roumanie était entrée en possession de territoires habités en 

grande partie par une population hongroise tres nombreuse. Or, la confé­

rence de la paix n'avait pas jugé nécessaire de prendre des mesures, 

contrairement au reglement de 1919, pour la protection institutionnelle 

et pour la réglementation précise des droits de l 'homme ainsi que des in­

térets culturels et économiques de cette population de plus de 1 500 OOO 

Hongrois représentant 27% de la population du territoire". Henry-Louis 

Gauquié justifia le traitement infligé a la Hongrie: ,,a voir les Hongrois 

de pres", ,,les Hongrois passent insensiblement du plan d'agresseurs 

coupables et vaincus a celui de victimes d'un monde hypocrite et di­

visé" . "Tous les autres satellites ayant rer,:u une absolution partielle, la 

Hongrie va considérer qu'elle est avec l'Allemagne la seule vaincue de 

la guerre. Une solidarité nouvelle va inévitablement s'en suivre entre 

90 MAE, Série Z, Europe, Hongrie, vol. 23. Télégramme de Henry-Louis Gauquié de 

Budapest, le 31 aoűt 1946. 

126 

La Transylvanie dans les relations roumano-hongroises 

~es Alle?1and,s :t un peuple qui, par nature, n'est pas germanophile et 

hez qm les evenements de 1944/1945 ont créé une violente rancune. 

~n perr,:oit d~ja une évolution dans ce sens. Paur la Hongrie isolée, 

1 Allemagne nsque de devenir une possibilité, un exemple, sinon une 

~rome_sse. T?ut cela, certes, ne saurait revetir quelque importance pour 

1 avemr de 1 Europe centrale que si la force russe venait a manquer"91 _ 

. Gauquié, un peu plus tard, fit un rapport sur la rentrée de la délé­

gation hong~oise, qui - malgré l'échec complet sur la Transylvanie, a 

obtenu un a1ournement de l'expulsion des Hongrois de la Slovaquie, 

d_es alleg~ments éc~nom~ques qui „pour un peuple imaginatif, léger et 
81 _completement demum, c'est déja beaucoup". I1 observa d'abord „le 

som ex~eme que mettent les délégués a éviter d'exciter davantage leurs 

compatr10tes contre les Russes. Ils déclarent que M. Molotov s'est donné 

be~uco_up de m.al pour expliquer a la délégation hongroise qu'il ne pou­

vait ag1r autrement avec les Roumains dont la rapide défection avait si 

fort aidé l'Armée Rouge et que l'URSS par ailleurs avait été dépossé­

dée de la Bessarabie et de la Bucovine, alors que la Hongrie conservait 

presque intact ses frontieres de 1938. D'autre part, l'attitude violem~ 

ment antisoviétique des Américains a fait une grande impression sur les 

délégués hongrois. L'un d'eux, nullement suspect de faiblesse pour les 

communistes , a évoqué a leur sujet les Croisés se préparant a la déliv­

rance de la Terre Sainte. Et il m'a paru éprouver surtout de l'effroi en 

songeant au prix, dont les petits peuples de l'Europe centrale risquaient 

de payer les conséquences d'un tel état d'esprit"92 . 

Jean Paul-Boncour relata de Bucarest que „la politique bienveillante 

fnvers les minoritaires hongrois, que le Président Groza a confirmé au 

endemain de la consécration par la Commission compétente de la confé­

r~nce de la paix, du retour intégral de la Transylvanie a la Roumanie 

t~nt d'etre confirmée explicitement avec l'adhésion de l'Union Popu~ 

~ire Hongroise qui groupe la majeure partie des Hongrois de cette pro-
V1nc „93 G . e . roza promit a Sándor Nékám, représentant hongrois a Bu-

carest, le reglement de la citoyenneté des Hongrois installés en Tran­

sylvanie du Nord apres 1940. Il déclara qu'il „ne s'intéressait pas aux 

négo~iations de paix parisiennes". Il savait déja ily a deux ans que la 

q~estion de la Transylvanie était une question réglée, et qu'elle ne se­

~aa plus posée. Mais la coopération des deux peuples ne dépend pas 
8 la question des frontieres politiques , mais de leur cohabitation et 

' 
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dans ce domaine, il voulait servir d'exemple. C'est aussi pourquoi il ne 
s'était pas rendu a Paris, en s'exposant ainsi a une multitude d~ cri­
tiques et d'attaques; mais il voulait que l'opinion ~ublique le ~0~~1dere 
non pas comme l'avocat de la cause roumaine, ma1s comme _l 1mtiateur 
de l'amitié entre les deux peuples. 11 s'était contenté de sounre, lorsque 
ses experts avaient évoqué des arguments historiques, économiques ~t 
autres, et les avait laissés emporter avec eux les deux wagons rempl~s 
de preuves, qui voguent encore maintenant quelque part sur la Méd~­
terranée au fond de la cale du „Transylvania", mais il savait depms 
toujours qu'il n'en avait pas besoin et que taut cela ne comptait _pas. 
Les arguments historiques sont per<~:us autrement par les Hongrms et 
les Roumains. Les arguments économiques et autres ont également leur 
contrepartie du cöté ad verse; cependant, l'important n'était pas la, ma\s 
dans la sécurité d'une coexistence pacifique qu'il mettait en reuvre lm­
meme. C'est pourquoi il avait obtenu la Transylvanie et c'est dans cette 
merne voie qu'il allait continuer94

. 

Le représentant franc;ais a Bucarest avait dégagé „l'évolution fav~­
rable que connaissaient, depuis la décision de la conférence de Paris 
au sujet des frontieres roumano-hongroises, les rapports entre le gou­
vernement du Front National Démocratique et les minoritaires magyars 
de Roumanie groupés en grande majorité dans l'UPH". ,,Ayant besoin 
des voix minoritaires pour le soutenir aux élections du 19 de ce mois, 
le cabinet Groza ait été fort lain dans ces promesses lorsqu'il répon­
dit aux revendications de cette association". Gheorghiu-Dej, dirigeant 
communiste, prometta que, dans l'avenir, le titulaire du portefeuille 
roumain des nationalités serait un Magyar. Cette position, partagée par 
Groza - selon Paul-Boncour - était en contradiction flagrante avec le 
point de vue de Gheorghe Tatarescu, qui „triompha ... a la conférence 
du Luxembourg". Tatarescu non seulement jugea la politique de Gro~a 
„imprudente", sur laquelle „le gouvernement n'a pas délibéré", ma1s 
„en dépit des déclarations publiques du Secrétaire d'État américain, la 
Roumanie ne se pretera a aucune négociation avec la Hongrie quant au 
sort des minorités magyares de Transylvanie". Sur ce point, merne Jean 
Paul-Boncour bandit: ,,c'est la un pas en arriere par rapport a la positio~ 
prise il y a cinq mois, lors de la démarche secrete hongroise (il s'agit 
de la mission de Pál Sebestyén du 27 avril 1946, a Bucarest - A.F.). ~e 
Département se souviendra qu'a cette époque, le chef de la diplomatie 
roumaine n'écartait pas l'éventualité de conversations bilatérales entre 
Bucarest et Budapest lorsque la conférence de la paix aurait consacré la 

94 Mihály Fülöp, La paix inachevée. Le Conseíl des Mínistres des Affaires Étran· 
geres et le traité de paix avec Ja Hongrie (1947), p.338. 
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frontiere de Trianon"95 . Le souverain roumain - la premiere fois dans 
l'histoire du pays - a participé a la réception offerte par l'ambassade so­
viétique a Bucarest, le 7 novembre 1946, anniversaire de la révolution en 
Russie, en prononc;ant un toast. L'ambassadeur soviétique, Kavtaradze, 
en rappelant les titres de gloire du roi Michel et de son gouvernement, 
le „geste historique" du 23 aoűt 1944, ,,la récupération récente des fron­
tieres de Trianon", aurait dit que la Russie „soutiendrait de son bras 
puissant le gouvernement Groza"96 . Les élections législatives - fraudu­
leuses - du 19 novembre 1946, ont pleinement démontré ce soutien aux 
forces gouvernementales. Groza écrasa ses adversaires, le pouvoir du 
gouvernement pro-soviétique fut consolidé. 

Apres la clöture définitive du débat territorial, il ne restait qu'un 
s_eul issu ouvert aux Hongrois de Transylvanie: la recherche de protec­
t~~n des minorités nationales. Le gouvernement hongrois présenta - par 
1 intermédiaire de son représentant a Paris, Pál Auer, le 12 juin 1946, au 
Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres, puis a la conférence de Pa­
ris, le code des minorités, élaboré par le Ministere des Affaires Étrangeres 
hongrois, le 7 mai 1946 - le projet d'une convention pour la protection 
des minorités, a conclure, par la Hongrie, ses voisins et les grandes puis­
sances. Ce code, transmis le 30 aoűt 1946, au Secrétaire général franc;ais 
de la conférence de Paris, prévoyait la conclusion d'un accord pour la 
Protection des minorités entre, d'une part, les membres permanents du 
Conseil de Sécurité des Nations-Unies, c'est-a-dire l'Union Soviétique, 
les États-Unis d'Amérique, le Royaume-Uni, la France et la Chine, et 
d'autre part, la Hongrie, la Roumanie, la Tchécoslovaquie et la You­
goslavie. Le gouvernement hongrois sollicita la mise en amvre d'une 
autonomie territoriale et personnelle totale, avec un contröle local et 
un arbitrage international, réservant le droit aux établissements publics, 
P0 litiques, économiques, culturels et ecclésiastiques des minorités de 
Porter plainte directement aupres du Conseil de Sécurité de l'ONU97 • 

Afin de renforcer les positions du parti au pouvoir, au moment du 
Voyage occidental du Premier Ministre, Ferenc Nagy, le Foreign Office 
et le State Department envisagerent de soutenir les efforts du gouverne­
~e~t hongrois pour la protection des minorités. Finalement, a cause de 

attitude hostile de l'Union Soviétique et de la confiance américaine ex­
cessive dans l'efficacité des clauses générales sur les droits de l'homme, 

9s M 
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le code des minorités ne fut pas adopté. Les positions de la politique 
hongroise sur les minorités se trouverent affaiblies par l'expulsion des 
Allemands de Hongrie et par l'adoption de l'accord dit „d'échange de 
populations" impliquant le transfert volontaire des Slo,vaques en Hon­
grie et le transfert forcé des Hongrois de Slovaquie. A la suite de la 
conférence de Paris, la troisieme session du Conseil des Ministres des 
Affaires Étrangeres a New-York ( 4 novembre-12 décembre 1946) a adopté 
les textes définitifs des traités de paix. Les cinq traités (Italie, Roumanie, 
Bulgarie, Hongrie, Finlande) ont été signés le 10 février 1947, a Paris, au 
palais du Luxembourg et sont entrés en vigueur, le 15 septembre 1947. 

9. La situation de la minorité hongroise dans le reflet des 
rapports de Gabriel Richard, ,,consul de France a 
Galatz, en mission a Cluj" et des observations de Jean 
Paul-Boncour, un argumentaire contre la protection 
des minorités 

La majorité noncommuniste des Hongrois de Transylvanie manifesta 
un „optimisme étrange" pendant toute cette période du débat territorial. 
„Ils ne désirerent pas, ils n'étaient pas capable de vivre sous souveraineté 
roumaine". Ils espérerent „un verdict juste" des grandes puissances, 
ils guéterent chaque nouvelle des négociations de paix, qui pourrait 
attribuer a la Hongrie un morceau, plus ou moins grand, de territoire. 
Au printemps 1946, la direction communiste hongroise de l'UPH, en 
particulier Gyárfás Kurkó (représentant des Sicules-Székely) inféodée 
au gouvernement Groza, changea sa politique et commern;a a défendre 
les intéréts de la population hongroise en Transylvanie pour reconquerir 

une assise populaire. 
Vu la résistance des Roumains de Transylvanie, en majorité partisans 

du Parti National Paysan, face aux demandes hongroises, László Bányai, 
un des dirigeants de l'aile d 'extréme-gauche de l'UPH (,,de la minorité 
agissante" dans les mots de Jean Paul-Boncour), attendait de la part de 
l'Union Soviétique l'assurance de la protection de la minorité hongroise 
et une large autonomie pour le territoire des Sicules (Székelyföld). Les 
communistes hongrois inféodés a Moscou voulurent compenser avec 
cette autonomie (qui devient réalité entre 1952 et 1960/1968) les Hon­
grois de Transylvanie pour la clöture du débat territorial en faveur de 
la Roumanie. János Demeter, l'autre dirigeant de l'aile gauche de l'UPJ-i 
rédigea un „Statut des Nationalités" pour la protection de la mino:i~é­
Le représentant hongrois a Bucarest, Sándor Nékám, trouva ces initia­
tives les plus malheureuses: ,,c'est un travail dilettant et mal-conc;u. On 
a l'impression que les auteurs font semblant de ne pas expérimenter 
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quotidiennement les méthodes roumaines dont ils font les frais, mais 
vivent pleins de bonne volonté, dans un monde abstrait, essayant d'im­
planter un état de choses et des méthodes completement étrangers" a 
la Roumanie; pour conclure: ,,jusqu'au moment ou l'esprit chauvin im­
prégnera les Roumains de· Transylvanie, la situation des Hongrois de 
'Iransylvanie ne sera résolue que par un forum international"ga_ 

Du printemps a l'automne 1946, l'UPH (et son patron, le Parti Com­
rnuniste Roumain) tenta de monopoliser la représentation politique des 
Hongrois de Transylvanie. Le Comité National Hongrois du Parti Social­
Démocrate, héritier de la breve période d'autonomie et de fraternité 
roumano-hongroise en Transylvanie (leur courant de pensée étant le 
,,transylvanisme" des Roumains et des Hongrois, une autonomie régio­
~ale) a pris l'initiative de farmer une coalition électorale hongroise pour 
elargir le spectrum des forces politiques qui participent aux élections 
législatives. Cette tentative des dirigeants sociaux-démocrates hongrois, 
István Lakatos, Ferenc Bruder et Géza Nagy fut résolument opposé par 
Gyárfás Kurkó, le dirigeant communiste de l'UPH. La majorité non­
communiste des Hongrois de Transylvanie, a essayé aussi de prendre son 
sort en charge et de trouver un soutien international a son désir d'auto­
détermination. Le mémorandum rédigé par l'évéque catholique de Alba 
Iulia (Gyulafehérvár en hongrois), Áron Márton, par l'évéque protestant 
János Vásárhelyi, par le président des syndicats hongrois de tendance 
sociale-démocrate, István Lakatos, par le président de l'association des 
arts et métiers, Ede Korparich, et par le président de l'association hon­
groise économique transylvanienne (EMGE), Pál Szász, fit un manifeste 
des Hongrois de Transylvanie a disposer d'eux-mémes: ,,dans l'esprit des 
~ongrois de Transylvanie, ni nous-mémes, ni le gouvernement hongrois 
na pas le droit de renoncer, par un acte volontaire, a la Transylvanie. 
Dne renonciation peut-étre imposée aux Hongrois par une puissance ex­
térieure, mais une telle décision, si injuste, sera remédiée par le temps. 
En revanche, une renonciation volontaire serait irrévocable"99. 

Le reglement définitif du probleme territorial a mis un terme aux 
espoirs des Hongrois de Transylvanie. Les élections législatives du 19 
novembre 1946 - fi.deles aux traditions des fraudes de l'entre-deux­
guerres - ont été remportées par les forces gouvernementales. L'UPH 
a rec;u moins de mandats qu'elle n'espérait, seulement quatre députés 

9e R , 
ev1zió vagy autonómia? Iratok a magyar-romón kapcsolatok történetéről 1945-

1947 [Révision ou autonomie. Documents sur les relations roumano-hongroises 
1945-1947]. éd. par Mihály Fülöp et Gábor Vincze, Budapest, Fondation Teleki, 

90 
1998, p.20 
lbidem, p.21. 
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sociaux-démocrates hongrois ont été élus. Suite a leur défaite électo­
rale, Hatieganu et Romniceanu, les Ministres d'État des partis histo­
riques, quitterent le gouvernement. Sur cet arriere-plan général eut lieu 
la confrontation de deux „minorités agissantes", les étudiants de l'Uni­
versité „Ferdinand I0r", de retour, en mai 1945 , de Sibiu a Cluj (en repre­
nant les immeubles et l'équipement de l'Université hongroise) partisans 
du président du PNT, luliu Maniu, et les ouvriers hongrois commu­
nistes, affiliés a l'UPH, soutien du gouvernement Groza pro-soviétique 
que rapporta Gabriel Richard, ,,consul de France a Galatz, en mission a 
Cluj", a Jean Paul-Boncour a Bucarest et au Quai d'Orsay, du début de 

juin 1946100
. 

Le premier rapport de Gabriel Richard présentait les manifestations 
et la vie politique a Cluj. 11 dépeint le décor: ,,Nulle part plus qu'a Cluj 
ne se manifeste en Transylvanie l'antagonisme fondamental qui oppose 
a l'idéologie nouvelle et a la magyarophilie intéressée du gouvernement, 
les sentiments nationaux des masses roumaines et leur attachement aux 
anciennes traditions. Le conjlit politique se double d'un conjlit national 
et l'on voit s'affronter ici deux courants: une minorité, d'idées tres avan­
cées, placée par le gouvernement a la direction de presque toutes les 
administrations et appuyée fortement par des éléments communistes, 
spécialement magyars et juifs, qui constituent visiblement le gros de ses 
forces, et une majorité nationale roumaine, ayant asa tete un état major 
choisi dans l'Université et les professions libérales et dont les troupes 
se recrutent dans la petite bourgoisie et parmi les paysans"101 (souli­
gné par mai-merne - A.F.). 11 décrit les manifestations des 7 et 10 mai 
pour célébrer la décision des grandes puissances, qui donnerent lieu a 
des accrochages entre les étudiants roumains et les Hongrois, qui ont 
perdu ,,les dernieres illusions qu'ils nourrissaient encore au sujet d'un 
rattachement in extremis de la région de Cluj a l'État hongrois". Le colo­
nel Migali, le chef soviétique de la section de Cluj de la Commission de 
Contröle Alliée, déclara a cette occasion: ,,Fidele asa parole, l'Union So­
viétique vous a rendu la Transylvanie et elle n'admettra jamais a l'avenir 
qu'elle puisse vous etre ravie". En revanche, le général Athanasiu, co~­
mandant de la 1 llre armée roumaine, qui avait insisté sur „les mauvais 
traitements infligés par les Hongrois a la population roumaine ( ... ) el 
affiché une attitude par trop sympathique ( ... ) a l'égard des étudiants" • 
a été relevé de ses fonctions par le gouvernement Groza. Les étudiants 
qui manifesterent en sa faveur, le 28 mai, aux cris de „Vive la Grande 

100 MAE, Séríe z, Europe 1944-1949. Roumaníe, vol. 24-25. 
101 Communiqué a la Légation no.1 de Gabriel Richard, a Cluj, le 1°' juin 1946. 
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Roumanie", ,,Víve Maniu", ,,A bas les traitres, les Horthystes, les enne­
mis du Roi", furent réprimés par les ouvriers hongrois de l'Union des 
Syndicats102

. Le Recteur communiste de l'Université „Ferdinand 1°r" or­
ganisa un mouvement national de solidarité en faveur de ses étudiants, 
puis, en revenant de Buca·rest, il opéra un revirement, et les traita des 
'.'fascistes". Le Ministre communiste de l'Intérieur, arrivant a Cluj le 5 

Juin 1946, rétablit l'ordre dans la ville. Richard rapporta: ,,l'animosité 
entre Roumains et Magyars ne fait que croitre et plusieurs rixes ont déja 
éclaté, non seulement a Cluj, mais aussi dans des villages voisins oű. les 
quelques Magyars perdus dans la masse paysanne roumaine semblent 
appelés a passer d'assez désagréables moments"103

. 

Jean Paul-Boncour fit une observation pertinente quand il lia toute 
cette agitation et appréhension a la portée politique de la mission gou­
vernementale hongroise a Londres, a Washington et a Paris, ,,et le parti 
qu'elle pourrait éventuellement tirer des incidents qui menacent de se 
développer dans la région de Cluj". Petru Groza lui a dit, le 7 juin, que 
les arrestations décidées par le Ministre de l'Intérieur „frappent a la 
fois et également étudiants roumains et ouvriers minoritaires", et que 
l'on espere par la „calmer taut le monde". Auger, le directeur par in­
térim de l'Institut fran9ais est passé par Cluj et a retenu l'impression 
que „la répression sévit surtout contre les manifestants roumains"104 . 

Néanmoins Paul-Boncour doutait „qu'au lendemain de la confirmation 
des frontieres de Trianon par la conférence de Paris, il soit pour la Rou­
manie de bonne politique d'afficher autant d'émotion a propos de la 
mission gouvernementale hongroise a Washington, Londres et Paris". 
:aul-Boncour avait la confirmation que Tatií.rescu a pris une large part 
a la conception et a l'élaboration des déclarations de Pií.trií.§canu, le 9 
iuin 1946 a Cluj (déja citées - A.F.). Paul-Boncour mentionna avec iro­
nie: la „carriere" roumaine (probablement Pií.trií.§canu) ,,a mis a profit 
une conjoncture locale favorable pour faire consacrer officiellement et 
de maniere éclatante la politique qu'en sour1ine el!e ne cessait d'oppo­
ser depuis des mois a celle du Président Groza". A plusieurs reprises, 

102 
Virgiliu Tarllu, ,,Noi documente referitoare la atacul cllminului studentesc Avram 
Iancu din Cluj in seara zilei de 28 mai 1946" [Nouveaux documents concernant 
l'attaque du foyer estudiantin Avram Iancu de Cluj du 28 mai 1946]. in Analele 
Sighet, 4, 1997, pp.265-278; Mínorítatí etnoculturale. Marturií documentare. Ma­
ghiaríi din Romania (1945-1955) [Minorités ethnoculturelles. Témoignages do­
cumentaires. Les Hongrois de la Roumanie (1945-1955)). coord. Lucian Nastasll, 

103 Cluj, Centrul de Resurse pentru Diversitate Etnoculturallí, 2002, pp.361-362 . 
MAE, Séríe Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24-25. Rapport no. 3 du 5 juin 
1946 104 . 
lbidem, vol. 24. Télégramme no. 482-483, de Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 
8 juin 1946. 
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l'orateur a usé de l'expression „mínorité", bannie jusqu'ici par son parti, 
il s'en est pris agressivement au „révisionnisme présent des dirigeants 
de Budapest", a dénoncé „l'injustice" des revendications du „satellite 
le plus fi dele de l' Allemagne", il a refusé toute discussion des droits 
ethniques de la Roumanie sur la Transylvanie et a rappelé les méfaits de 
l'occupation hongroise de cette province. Vers la fin de son discours, il 
est passé aux menaces, qu'il s'agisse des immigrants magyars a expulser 
ou de „ceux quels qu'ils soient qui cherchent a troubler la tranquillité 
du pays en poussant au chauvinisme" et „mettent chaque jour en dis­
cussion l'unité". Patra§canu parlait au nom du comité central du PCR et 
du gouvernement, cela impliquant qu 'il avait l'agrément de Moscou. 

Paul-Boncour avait le sentiment que „le gouvernement roumain 
marque par la sa résolution de réagir enfin contre l'interprétation que les 
minoritaires magyars en étaient venus taut naturellement a tirer de la 
politique de « nationalité » dictée par Moscou au gouvernement Groza, 
et de la maniere dont depuis plus d'un an et au détriment constant de 
la population roumaine de l'Ardeal (Transylvanie), la mise en ceuvre de 
cette politique par la Chancellerie d'État, fait des ouvriers hongrois, les 
meilleurs soutiens et les privilégiés du régime FND dans cette provin­
ce". Le discours de Patrií.§canu fut chaleureusement accueilli par toute la 
presse, y compris les organes d'opposition. Paul-Boncour conclua que 
le PCR se place sur la merne plateforme nationaliste que l'opposition 
dans le domaine des relations roumano-hongroises, en éliminant par la, 
le principal facteur de son impopularité en Ardeal, fief traditionnel du 
parti de Iuliu Maniu. Les préoccupations électorales furent donc lain 
d'etre étrangeres au ralliement inattendu du FND au point de vue de 
Tatarescu qui marque „le triomphe du point de vue traditionnel de la 
diplomatie roumaine sur les tendances du président Groza et une évo­
lution radicale de la politique gouvernementale a l'égard de la Hongrie 
et des Hongrois "105 . 

Jean Paul-Boncour, dans son rapport, résuma le probleme sous le titre 
„minorités" ou „nationalités"106, protection des „majorités". Il opposa a 
,,la politique genevoise" des „minorités" (c'est-a-dire le systeme de pro­
tection de la Société des Nations, accepté - sous la contrainte des puis­
sances de l'entente - par la Roumanie - A.F.), celle des „nationalités", 
dont Moscou proclamait si souvent le succes en URSS, et que le „Front 
National Démocratique" a vainement tenté de mettre en ceuvre depuis 
plus d'un an qu'il était au pouvoir en Roumanie. Paul-Boncour rappela 

105 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumaníe, vol. 24-25. Télégrammes no. 494-

496 de Jean Paul-Boncour de Bucarest, les 15 et 17 juin 1946. 
106 lbídem. 
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qu'il disposait depuis quelques semaines d'un représentant consulaire, 
Gabriel Richard, qui était capable „d'enqueter de maniere impartiale sur 
une situation d'autant plus trouble que n'avaient jamais cessé de l'obs­
curcir les relations contradictoires, passionnées, et souvent tendancieu­
ses". Paul-Boncour expliqua le dilemme „minorités" ou „nationalités" 
depuis la libération de la Roumanie par l'Armée Rouge par „une apre 
lutte" entre le communiste „moscoutaire", Vladescu-Racoasa, ,,qui pré­
\endait au titre de Ministre des Nationalités" et le Ministre des Affaires 
Etrangeres de l'époque, Constantin Vi§oianu, ,,imbu des traditions de la 
SDN et qui, résolu a préserver la suprématie de la nationalité roumaine", 
ne voulait entendre parler que de „minorités". Paul-Boncour démontra 
qu'un des premiers soins du nouveau régime politique imposé par M. 
Vychinsky (le 6 mars 1945) fut, en effet, de proclamer définitivement 
M. Vladescu-Racoasa, sous-Secrétaire d'État aux „Nationalités". ,,Des 
les premieres semaines de son existence, le cabinet Groza ne se barna 
}1as a proclamer et a rechercher la plus stricte égalité entre nationalités 
hongroise et roumaine en Transylvanie. Dans ces régions de l'ancien em­
pire austro-hongrois qui constituent, depuis 25 ans, le fief politique du 
Parti National-Paysans, et ou le rőle historique du Président Maniu dans 
leur réunion au vieux royaume, lui vaut encore aujourd'hui un prestige 
Personnel et souvent une autorité considérables, il fallait a tout prix au 
FND une clientele politique et des cadres administratifs asa dévotion. Il 
était presque inévitable qu'il les cherchat parmi les minorités magyares 
et, en particulier, les populations ouvrieres de cette province; la masse 
roumaine de Transylvanie constata donc avec indignation que, sous cou­
leur d'affiliation au FND, la plupart des postes, administratifs ou autres, 
demeuraient aux mains du personnel hongrois qui l'avait systématique­
lllent méprisée ou maltraitée au temps de l'occupation hongroise ( ... ) 
et _continuait de le faire. Par la, le probleme des minorités qui se po­
sait devant la Société des Nations pendant l'entre-deux-guerres, s'est 
curieusement mué en une série de questions relatives a la protection de 
la rnajorité roumaine, et dont quelques-unes ont pu déja etre soulevées 
au moins officieusement sur le plan international". 

Paul-Boncour relata qu'un semestre plus tard, pendant la campagne 
électorale, le gouvernement Groza sollicita les suffrages des Roumains 
de Transylvanie, qui s'attachent d'autant plus au „réactionnaire" Maniu, 
que les Hongrois „démocrates" de Groza le brimaient. ,,Par ailleurs il 
a ' 
Pparait de plus en plus clairement que les éléments magyars demeu-

rés au pouvoir en Ardeal (Transylvanie) du Nord, se fortifiaient dans la 
conviction que la « démocratie » instituée par Moscou et la politique de 
« nationalités » des communistes, leur permettraient un jour ou l'autre, 
quelque forme de rattachement politique a la mere-patrie". Le gouver­
llenient Groza exhorta les Hongrois a renoncer au „verdict de Vienne", a 
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consolider la démocratie roumaine, nia qu'il „a vendu la Transylvanie du 
Nord" aux Hongrois, mais Paul-Boncour constata,q,ue „celui-ci s'avere 
aujourd'hui incapable de résoudre" le probleme, malgré „les directives 
de Moscou". 11 expliqua que le discours „menavant" de Patra§canu ve­
nait d'une nécessité interne et internationale. Paul-Boncour conclua: ,,Si 
aujourd'hui la politique traditionnelle de la Roumanie envers la Hon­
grie et les Hongrois, telle qu'elle n'a cessé d'étre préconisée au Ministere 
Royal des Affaires Étrangeres, est en voie de prévaloir a nouveau avec 
l'assentiment au moins momentané de Moscou, sur la politique de « na­
tionalités » qui est celle de l'URSS, j'estime que ce n'est pas seulement 
en raison de la faute commise, pour des raisons de basse politique, par 
le cabinet Groza, en s'appuyant trop longtemps sur l'élément magyar 
au détriment des masses roumaines de Transylvanie. L'expérience qui 
vient d'etre faite tend a démontrer qu'il n'existe pas de conciliation 
possible sur urt pied d'égalité entre les deux populations que dressent 
l'une contre l'autre, dans cette province, des traditions séculaires. En 
affirmant l'égalité de traitement pour l'une sur le territoire de l'autre, 
on aboutit en effet, presque inéluctablement, a préserver ses aspirations 
irrédentistes et a empecher de se manifester les timides tendances de 
certains magyars a recommander la loyauté envers le gouvernement de 
Bucarest. S'il en est une premiere levon que la conférence de Paris de­
vrait, le cas échéant, tirer de taut ceci, c'est qu'il n'est pas question de 
traiter le probleme des nationalités en Transylvanie de la merne manie:e 
qu'en URSS. La suprématie de l'élément roumain doit etre consacree 
et iJ faut en revenir au régime de protection des minorités de l' entre­
deux-guerres. Une deuxieme conclusion s'impose: l'impossibilité ou ~e 
trouve Budapest de reprocher au gouvernement roumain actuel d'avo1r 

négligé la cause des minorités en Roumanie"107
• 

Ce que Jean Paul-Boncour cherchait, avec ses télégrammes et ses 
rapports envoyés au Secrétariat des Conférences du Quai d'Orsay, ce fut 
manifestement d'empecher la Hongrie - qui voulait obtenir, faute d'~ne 
modification des frontieres - que soit adopté un systeme de protect10n 
des minorités nationales a la conférence de Paris, réunie entre le 29 

juillet et le 15 octobre 1946. Dans son télégramme du 3 juillet_ 1946, ~e 
Bucarest, il attaqua la communication du représentant hongro1s a Paris, 
du 12 juin (déja citée - A.F.). Auer écrivit: ,,ce qui s'est passé pendant 
l'entre-deux-guerres et les souffrances plus grandes que jamais que sup~ 
parte Ja minorité hongroise en Roumanie (plus d'un million et derrll 
d'ames) souleve la question d'une délimitation juste et équitable de la 

107 MAE, Série z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. La note de Jean Paul· 

Boncour de Bucarest, le 17 juin 1946. 
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frontiere entre la Hongrie et la Roumanie, le probleme du statut futur de 
la Transylvanie et de la protection effective de la minorité hongroise en 
Roumanie". Paul-Boncour lisait ces lignes „ahurissantes" qui „place[nt] 
sur le merne plan le traite:r:nent des minorités magyares en Slovaquie et 
en Roumanie" et protesta: ,,si, dans ce domaine, un probleme se pose 
en Transylvanie, c'est bien plutöt, depuis un an, celui de la protection 
de la majorité roumaine contre les éléments que le Front National Dé­
mocratique a recruté parmi les minoritaires". Paul-Boncour ajouta: ,,nos 
professeurs comptent environ 30 lycées hongrois en Transylvanie, alors 
qu'au temps ou M. Fouques Duparc siégeait dans les Comités des mino­
rités de la SDN, il y en avait juste 4 (Bra§ov, Blaj, Nasaud, Beiu§) plus 
un demi gymnase a Brad; en outre l'Université magyare de Cluj n'exis­
tait pas. Dans le projet britannique de traité avec la Roumanie ( ... ) il 
n'y a pas de trace de clause de minorités, et je vois mal, au surplus, les 
Anglo-saxons en proposer une, étant donné la politique du gouverne­
ment roumain depuis le coup d'État du roi Michel en septembre 1944, 

et plus spécialement les exagérations hungarophiles du Front National 
Démocratique; une approbation anglo-saxonne de la requete hongroise 
n'impliquerait-elle pas, en effet, que l'on entend garantir les minori­
taires magyars contre le retour au pouvoir de ces partis « historiques » 

qui laissaient brimer avant guerre la minorité hongroise, et ... pour les­
quels Londres et Washington prennent constamment fait et cause depuis 
que le cabinet Groza est au pouvoir?"108 

Paul-Boncour commenta sur le merne ton les discours de Petru Groza 
et Gheorghiu-Dej a Cluj, qui visaient „avant tout a l'exploitation élec­
torale du succes obtenu a Cluj par M. Patra§canu". Le chef du PCR, 
Gheorghiu-Dej traitait Maniu de „traí'tre" et de „vendu" au coeur merne 
de son fief électoral et a associé les partis „conservateurs" de Roumanie 
et de Hongrie, dans la merne réprobation de leur politique „chauvine". 
Groza répéta que „Ja Transylvanie appartient déftnitivement a la Rou­

lTlanie". 11 faisait appel a l'union des populations roumaine et hongroise: 
„si vous ne voulez pas la guerre, il faut que vous nous aidiez comme des 
freres". 11 a mis en garde non seulement les „réactionnaires roumains", 
naguere encore rendus responsables par lui et son Ministre communiste 
de l'Intérieur, de tout ce qui va mal depuis un an en Transylvanie, mais 
aussi „les Magyars de cette province qui défiaient ouvertement la sou­
Veraineté roumaine, et plus particulierement ceux dont Budapest avait 

108 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24-25. Télégramme no. 552 de 
Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 3 juillet 1946. 
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favorisé l'immigration dans les années qui suivirent l'arbitrage de Vien­

ne"109. Les rapports de Gabriel Richard de Cluj décrivaient ce conflit. Les 

autorités roumaines ont désigné les Hongrois a expulser, les quatre mille 

fonctionnaires et les 30 OOO réfugiés roumains de retour dans la capitale 

transylvanienne voulaient reconquerir leurs appartements et positions 

d'antan. 
Gabriel Richard a dú.ment rapporté sur le manifeste de l'UPH du 

24 juin (qui ne voulait plus jamais entendre parler de „minorité"), le 

congres régional du Parti Socialiste de Roumanie (Lakatos, Bruder, Nagy) 

et les résolutions du congres du parti de l'Union Populaire Hongroise 

d'Odorhei, les 27-30 juin 1946. L'UPH est devenu le parti de masse 

hongrois - le nombre de ses adhérents est passé de 388 OOO (en mai 

1945) a 450 OOO (juillet 1946)110. D'apres Richard, cette organisation -

a la fois parti et association - était „presque completement contrölée 

par les communistes"; des ouvriers hongrois „se réclamant de l'idéo­

logie de Moscou". Malgré la prépondérence de l'UPH, les socialistes 

hongrois, surtout les intellectuels - présenterent des listes séparées. Le 

consul fit mention du vif sentiment religieux des masses paysannes hon­

groises, qui s'orienterent vers la gauche, et l'opposition des notables de 

villages, particulierement parmi le clergé et „un assez grand nombre 

de Magyars patriotes appartenant a toutes les classes de la société, qui 

quelque soient les avantages qu'ils aient pu retirer du changement de 

régime, revent toujours d'une grande Hongrie". Richard rapporta que 

„la noblesse, déchue de ses privileges politiques et sociaux et amoindrie 

dans sa situation matérielle, a perdu toute influence". ,,La seule opposi­

tion un peu sérieuse, a la fois d'ordre national et religieux, provient des 

milieux catholiques-nationaux qui se groupent derriere l 'autorité spiri­

tuelle de l'éveque catholique d'Alba-Iulia, Mgr. Márton (Áron), prélat 

d'une haute valeur morale et d'un caractere tres ferme, qui jouit dans 

presque tous les milieux hongrois - y compris parmi ses adversaires -

d'un réel prestige". Richard résuma ainsi la situation: ,,De toute fac;:on, et 

malgré un opportunisme dicté par les circonstances, ce n'est qu'a contre­

coeur que les Magyars de Transylvanie acceptent la situation actuelle et 

la vie en commun avec les Roumains est pour eux toute autre chose 

qu'un mariage d'amour; c'est une union forcée avec un partenaire, qui 

n'est ni aimé, ni estimé, avec lequel des raisons impérieuses et une sa­

gesse élementaire ordonnent de s'accomoder en cherchant a s'organiser, 

sans trop de heurts, dans un foyer détesté, une vie aussi confortable que 

109 Ibidem . Le rapport de Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 3 juiJlet 1946. 
110 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumonie, vol. 24-25. Les rapports no. 6, 8, 9, 

10, 11 de Gabriel Richard de Cluj entre les 4 et 16 juillet 1946. 
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possible et de toute fac;:on préférable a un suicide, mais laissant subsister 

tous les reves et toute la nostalgie"111 . 

, Paul-B?ncour attirait l'attention du Département sur ces rapports: 

1 UPH „qm groupe la masse des minoritaires hongrois, tiraillés entre les 

tendances irrédentistes encouragées de Budapestet le prix, considérable 

en raisoi:- des circonstances, qu'ils attachent a continuer de prospérer en 

Roumame sous le régime privilégié que le gouvernement Groza continue 

de leur accorder" au détriment des réfugiés roumains de retour et en 

Particulier du corps enseignant de l'Université roumaine de Cluj;12 _ 

. Ce qui intéressait vraiment Paul-Boncour en tout cela, c'est la réac­

ti~n de Moscou au succes nationaliste de Patra§canu. ,,En fait- écrivit-il 

- ~l n'y a toujours aucune raison de douter qu'en tenant au nom du Co­

nuté Central communiste, un langage menac;:ant pour la minorité hon­

groise, le Ministre de la Justice n'ait été conscient de se trouver sinon 

Pleinement d'accord avec ses coréligionnaires politiques, en tous cas 

c?uverts par Moscou"113 . Or, justement, le vice-président de la Commis-

81,0n de Contröle a adressé une communication a Tatarescu „faisant état 

d une série de revendications des minorités hongroises de Transylvanie; 

dont la plupart figurent dans le manifeste de l'Union Populaire Hongroi­

se", en forme de demande d'explication avec un délai de quelques jours 

seulement pour la réponse. Paul-Boncour observa: ,,la note du général 

~usaikov donne l'impression de traduire au moins autant des instruc­

hons de Moscou que des plaintes adressées par les minorités magyares 

a la Commission de Contrőle interalliée"114. 

. Gheorghiu-Dej a critiqué Patra§canu pour son unilatéralisme: ce der­

nier a attaqué les „révisionnistes hongrois", mais n'a pas accentué „la 

r~sponsabilité des partis historiques dans l'entretien de la haine chau­

vine, ainsi que dans l'asservissement national auquel a été soumise 

autrefois la population hongroise de Transylvanie". Paul-Boncour voyait 

~n cette „éloquence officielle" une tentative qui „vise essentiellement a 

évelopper l'énergique réaction entamée par le Ministre de la Justice 

~ontre l'insupportable irrédentisme des minoritaires hongrois au sein 

d esquels le cabinet Groza recruta, depuis un an, les meilleurs éléments 

e son action en Transylvanie, mais depuis le discours de M. Patra§­

canu, le langage, toujours menac;:ant, des orateurs officiels, prend autant 

iue possible, une allure de nature a empecher que le gouvernement de 

Udapest en puisse tirer argument pour obtenir a la conférence de la 

111 . 

112 Ibidem. Le rapport no. 11 de Gabriel Richard de Cluj, 16 juillet 1946. 

MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24-25. Télégramme no. 618 de 

113 i~~n Paul-Boncour de Bucarest, le 31 juillet 1946. 

114 lb~dem. Télégramme no. 569 de Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 10 juillet 1946 
1dem. Télégramme no. 592 de Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 16 juillet 1946: 
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paix l'introduction de clauses concernant les minorités dans le traité de 

paix avec la Roumanie"115
. 

Paul-Boncour voyait dans le congres d'Odorhei les „consignes de 
Budapest", jugeant les résolutions comme „des prétentions difficile­
ment acceptables merne pour les partisans roumains du systeme sovié­
tique des nationalités": ,,une représentation proportionnée" des Hon­
grois dans le gouvernement et des portefeuilles ministériels; une orga­
nisation régionale de l'administration; la création d'un sous-Secrétariat 
d'État hongrois; la création d 'un conseil général des nationalités, a moi­
tié hongrois; ,,l'élimination des fonctionnaires ne parlant pas le hongrois 
dans les régions a population magyare"116

. Jean Paul-Boncour n'a pas ex­
du qu'apres „les déceptions" de la mission gouvernementale hongroise 
a Washington et a Londres, Moscou „se ménage maintenant les moyens 
et, vis-a-vis de Budapest, l'avantage de faire accorder quelques satisfac­
tions aux revendications hongroises dans le domaine de la protection 
des minorités magyares, ou les puissances anglo-saxonnes paraissent 
difficilement pouvoir prendre l'initiative". Le représentant frarn;:ais a 
Bucarest a vu dans le mémorandum du sous-Secrétaire d'État „commu­
nisant" de Vladescu-Racoasa, le „proces" de la politique des minorités 
des partis historiques et l'admission d'un „contröle international du trai­
tement réservé aux Hongrois de Transylvanie"117

. Tatarescu a obtenu ce 
mémorandum de Patra~canu, et jugea „insensées" les suggestions de son 
collegue, mais n'osa pas soulever la question face au „porte-parole de 

M • fid' 1 Vlvd Rv "118 oscou auss1 e e que a escu- acoasa . 
Les rapports et les télégrammes de Paul-Boncour sont révélateurs en 

ce qui concerne la perception du représentant politique frarn;:ais en Rou­
manie des relations roumano-hongroises. Paul-Boncour, futur ambassa­
deur de France pendant la révolution hongroise de 1956, utilisant ses 
sources roumaines du Parti National Paysan de Iuliu Maniu et d'Eroil 
Hatieganu, jusque la envoya maintes notes, télégrammes, rapports en 
prenant toujours partie du PNT et contre les Hongrois de l'UPH. E~ 
tres bon termes avec Tatarescu, suivant les instructions de Georges Bi­
dault, il n'arretait pas de donner des lec;:ons au roi Michel sur les „gestes 
amicaux" de Vychinsky, qui, en vérité, lui imposa le gouvernement pro· 
soviétique de Petru Groza. En merne temps, Paul-Boncour reprocha 8 

ce merne gouvernement de poursuivre une politique „des nationalités" 
„moscoutaire" et épousa la cause de la , suprématie roumaine" et la 

115 Ibid em. Télégramme no. 569 de Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 10 juillet 1946· 
116 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24-25. Télégramme no. 581 de 

Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 13 juillet 1946. 
117 Ibidem. Télégramme no. 583 de Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 13 juillet 1946· 
118 Ibidem. 
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„politique des minorités de la SDN" pronées par Tatarescu et le Parti 
National Paysan de Iuliu Maniu, partisans de la Grande Roumanie. 

Cependant, ces politiques échouerent pendant la guerre et furent dé­
faites par la merne Union Soviétique que la France, officiellement, devait 
ménager. Gabriel Richard a Cluj et Jean Paul-Boncour a Bucarest tirerent 
leurs informations des partis historiques, et du „Ministere Royal des 
Affaires Étrangeres". Les rapports des représentants franc;:ais refléterent 
les memes contradictions que les informations transmises par leurs ho­
mologues anglo-américains, pourtant critiqués par Paul-Boncour, avec 
la notable différence, que la critique - anti-communiste - de la politique 
du gouvernement Groza, entrait en collision flagrante avec le röle „mé­
diateur" de la France entre l'Est et l'Ouest, les conseils de madération 
proférés par les diplamates franc;:ais au sauverain roumain et aux partis 
historiques, envers la puissance tutélaire, qui justement était a l'origine 
de tous les faits et gestes du gouvernement Groza. Au fond, Jean Paul­
Boncour transpasa la politique franc;:aise et roumaine de l'entre-deux­
guerres, envers la Hongrie et les Hongrois de Transylvanie, que le Quai 
d'Orsay (le Département) paraít dépasser a l'automne 1945. Georges Bi­
dault, pour un moment, s'est inscrit en faux contre cette palitique d'an­
tan, dans ses interventians du 20 septembre 1945, lors de la session du 
Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres. 

Le code des minorités, propasé par le gouvernement hangrois, n'a 
Pas été adopté par la conférence de Paris. Moscou n'a pas voulu soute­
?ir les revendicatians de la protectian des minorités. ,,L'insupportable 
ltrédentisme" des Hangrois n'a été soutenu par aucune puissance vic­
torieuse. L'utilisation palitique de l'UPH contre les partis historiques 
a été balayé par leurs défaite électarale et par la décision territoriale 
~nale <les grandes puissances. II n'y avait plus de raison - diploma­
hque - de ménager les Hongrois. Une fois Ja Roumanie entrée dans la 
P0 ssession de ces territoires, ,,les privileges" accordés aux Hongrois dis­
f0rurent. Paur le reglement bilatéral des problemes roumano-hongrois, 
1~ n'y avait plus de pressions extérieures, aucune cantrainte de modéra­
hon. La populatian hongraise est restée sans défense et sans protection 
face au déchainement du nationalisme raumain, exposée a l'arbitraire 
du pouvoir d'État, qui pouvait mantrer, cette fois-ci, son véritable visage. 
,,Les concessions" en faveur des Hongrois entre mars 1945 et novembre 
1946, la construction de la clientele ouvriere hongroise, n'étaient que 
de_s mesures tactiques, éphémeres d'un pouvoir pro-soviétique, qui vi­
saa, avant taut, la cansolidation du „don", du „cadeau" territorial rec;:u 
des mains de Staline et de Vychinsky. Les craintes de Jean Paul-Boncour 
se révélerent infondées. 
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EPILOGUE: 
LA GENESE DE LA GUERRE FROIDE ET LES 
RELATIONS ROUMANO-HONGROISES 

1. Les répercussions en Transylvanie de la défaite des partis 
d'opposition en Roumanie et du renversement du 
gouvernement de Ferenc agy en Hongrie. La visite de 
Groza et de Bodnara~ a Budapest 

Le tournant de l'année 1946/1947 bouleversa profondément le jeu 
politique en Roumanie et en Hongrie. Les conséquences des élec­
tions frauduleuses en Roumanie, la destruction des partis „historiques", 
d'une part, le montage soviéto-communiste d'une „conspiration" de la 
„Communauté Hongroise" (Magyar Közösség) en Hongrie, conduisant 
a l'effondrement du Parti des Petits Propriétaires et du gouvernement, 
d'autre part, ont completement changé la donne des relations roumano­
hongroises et la situation de la minorité hongroise en Transylvanie. 

1.1. Incidence des élections roumaines sur la situation des 
Hongrois 

Gabriel Richard, le consul de France a Galatz, en mission a Cluj, fut 
l'observateur de ces élections dans la capitale transylvanienne: ,,l'im­
possibilité totale, absolue, dans laquelle l'opposition s'est trouvée non 
seulement de faire connaitre ses idées et son programme, mais aussi de 
répondre aux accusations souvent calomnieuses contre ses chefs", le fait 
que ces partis n'ont pu tenir aucune réunion, publier aucun journal, ,,la 
propagande du bloc gouvernemental s'est effectuée sinon d'une fa,;on 
tres intelligente et tres convaincante taut au moins avec un luxe pour ne 
pas dire une débauche - de publicité" dépassant le lancement des tour­
nées de „Barnum ou de Buffalo-Bill", le maltraitement systematique des 
militants de l'opposition, ont eu raison des partis „historiques". Richard 
nota: par „ce muselage systématique de l'opposition, le gouvernement 
n'a, il est vrai, rien innové. Les pressions sur les fonctionnaires, les arre~­
tations de candidats, de militants et d'hommes de confiance des partis 
adverses, les perquisitions inopinées, les intimidations et les chantages 
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ont été en Roumanie sous tous les régime s, choses fréquentes en périodes 
d'élections, mais il faut reconnaitre au gouvernement actuel le méri te de 
les avoir perfectionnés et considérablement intensifiés" avec les appels 
faits aux électeurs en fave~r du bloc gouvernemental par les représen­
tants de l'armée, de l'université, des divers corps des fonctionnaires et 
„merne des artistes de l'Opéra". Les résultats des élections refléterent 
ces „manipulations audacieuses des urnes et des proces-verbaux", ce 
sont „les résultats d'une plaisanterie sinon sinistre, taut au moins de 
fort mauvais goilt": parmi 192 OOO électeurs dans la circonscription de 
Cluj, le bloc gouvernemental a eu 120 OOO votes, l'UPH 43 OOO, le PNT 
de luliu Maniu 19 0001 . 

Dans son rapport sur „la minorité hongroise et les élections du 19 no­
Vembre", Jean Paul-Boncour fit un commentaire au discours de Gyárfás 
Kurkó, le président de l'UPH, prononcé au Parlement roumain, le 14 dé­
cembre 1946. Le représentant politique frail(;ais a Bucarest déplora que 
,,dans le cadre de la politique de « nationalités », les Hongrois de Tran­
sylvanie peuvent faire corps avec leurs compatriotes taut en continuant 
de bénéficier, au propre et au figuré, de la citoyenneté roumaine"; ,,on 
ne se contente donc plus de différer sine die l'expulsion des éléments 
que le régime Horthy introduisit en Transylvanie du Nord, au cours des 
années d'application de l'arbitrage de Vienne, et qui y encombrent en­
core tant de postes secondaires d'ordre administratif ou technique ... 
ainsi que les logements des Roumains qu'ils expulserent et qui, reve­
nus aux lieux de leur résidence d'avant-guerre, ne sont pas admis a leur 
rendre la pareille"; ,,on remet en possession de leurs avoirs ceux de ces 
éléments importés ou des minoritaires d'avant-guerre, dont les activités 
Pro-axistes ou anti-roumaines avaient été telles qu'ils préférerent fuir 
les forces libératrices roumano-soviétiques". Jean Paul-Boncour trouvait 
donc que „dans le domaine de l'apaisement, il esten vérité difficile pour 
le gouvernement royal d'aller plus loin. Le Front National Démocratique 
Y a d'ailleurs perdu les votes massifs qui, dans tous les villages rou­
tnains de Transylvanie ou je suis passé au cours du dernier week-end, se 

1 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Le rapport no. 21 de Ga­
briel Richard de Cluj le 22 novembre 1946, .,Élections et campagne électorale a 
Cluj". Voir aussi: Strategii §i politici electorale ín alegerile parlamentare din 19 
noiembrie 1946 [Stratégies et politiques électorales dans les élections parlemen­
taires du 19 novembre 1946], éd. Virgiliu Tarliu et LM. Bucur, Cluj, Centrul de 
Studii 'Iransilvane, 1998; Virgiliu Tarllu, Alegeri fiírií opfiune. Primele scrutinuri 
Parlamentare din Centrul §i Estul Europei dupií cel de-al doilea riízboi mondial 
[Élections sans options. Les premiers scrutins parlementaires en Europe cen­
t:rale et orientale apres la Deuxieme guerre mondiale], Cluj, Edit. Eikon, 2005, 
PP-427-493. 
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sont portés sur les listes de l'opposition tzaraniste". Paul-Boncour avait 
des doutes sur l'orientation politique des Hongrois de Transylvanie: ,,la 
clientele magyare est-elle, pour autant, assurée solidement au gouver­
nement du Dr. Groza?" Tout le haut clergé magyar de l'Ardeal est aussi 
,,réactionnaire", au sens frarn;ais du mot, qu'irrédentiste dans les inspi­
rations qu'il transmet aux religieux qui dépendent de lui; ,,et l'influence 
de ce clergé est considérable dans les milieux minoritaires dont il fut 

longtemps le seul guide". 
Jean Paul-Boncour fit une rencontre avec un jeune prélat hongrois 

de Oradea Mare [Mgr. Cerynczky]. abbé des Prémontrés, ,,irrédentiste" 
aux yeux du représentant franr,;ais a Bucarest, puisqu'il lui demanda 
„si la France ne prendrait pas, quelque jour, l'initiative de faire rendre 
justice a la nation hongroise". 11 ressortait clairement de ses propos 
que „si beaucoup de paysans hongrois ont voté par opportunisme en 
faveur des listes de l'Union Populaire Hongroise, ils n'en sont pas moins 
écoeurés de la collaboration de ce groupement avec les communistes de 
Bucarest: leur reve, entretenu sans beaucoup de peine par les échos qu'ils 
rec;oivent de la propagande de Budapest, est de voir la Transylvanie 
faire a nouveau partie intégrante de la vieille Hongrie; en attendant, 
ils continuent de hai:r les Roumains des villages ou des départements 
voisins, tout en prospérant du mieux qu'ils peuvent dans un pays dont 
le gouvernement, présidé par le Dr. Groza, s'est avisé, conformément 
aux directives de Moscou, de leur donner une situation privilégiée dans 
l'ensemble, par rapport a l'élément majoritaire roumain, en tout cas 
incomparablement meilleure que celle dont jouissaient les minoritaires 

hongrois d'avant-guerre" 2
• • 

Pour appuyer sa these, Jean Paul-Boncour mentionna le commun1• 

qué de la vice-présidence soviétique de la Commission de Contröle Al· 
liée: ,,a la suite d'interventions répétées du gouvernement Groza, seront 
restitués a leur propriétaires les biens des citoyens hongrois qui, au mo· 
ment de l'armistice, s'étaient réfugiés en territoire ennemi et avaient été 
dépouillés de leurs avoirs par les autorités soviétiques d'occupation"

3
· 

Justement, c'est la que le véritable visage du gouvernement Groza émer· 
gea. L'affaire CASBI (la Caisse pour l' Administration et la Surveillance 
des Avoirs Ennemis) fut négociée entre le gouvernement hongrois et 
roumain a partir du 7 décembre 1946. István Gyöngyössy, le nouveau re· 
présen tant hongrois communiste a Bucarest, remplac;ant Sándor NékáJD, 

2 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Le rapport no. 159 de Jeari 

Paul-Boncour de Bucarest, le 19 décembre 1946. 
3 Ibidem. 
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proche du Parti des Petits Propriétaires, a réussi a faire conclure un pro­
tocole, qui fút susceptible de liquider cette question du contröle des 
avoirs hongrois de l'ordre de 200 millions de $4 • Or, au grand éton­
n_ement des négociateurs ~ongrois, c'est Groza qui refusait de poser sa 
signature sur le document, en trouvant un prétexte dans les objections 
de Patra§canu et de Gheorghiu-Dej, qui refuserent de régler le probleme 
par la voie d'un accord inter-étatique. 

Les autorités roumaines - Petru Groza lui-meme, bénéficiaire de ces 
me~ures d'expropriation au détriment des Hongrois - regarderent ces 
avo1rs comme l'objet de nationalisations. Les représentants des entre­
pr!s~s hongroises furent arretés et expulsés, les avoirs bloqués furent ad­
m1mstrés par des Roumains qui les ont pris dans leur possession au nom 
de l'État roumain. La rigidité de la position gouvernementale roumaine 
se ~anifesta dans la question de la citoyenneté accordée aux Hongrois, 
qu1, chassés en 1919-1920 de la Transylvanie, de retour en 1940 dans 
leur foyer, furent considérés comme des représentants du régime Horthy 
a expulser de la Roumanie. Leur nombre se chiffrait de 15 a 20 OOO (et 
~on pas a 300-400 OOO comme disait Patra§canu dans son discours du 9 

Juin 1946 ). Malgré les promesses de Groza, ces réfugiés furent considérés 
comme apatrides (d'ou leur surnom dans l'argot roumain d'aujourd'hui, 
appliqués a tous les Hongrois: ,,bozgor", ,,sans patrie"). Les autorités rou­
maines ont empeché aussi le retour des prisonniers de guerre hongrois 
dans leurs foyers. 

Gabriel Richard continuait a rapporter de Cluj „les satisfactions ac­
cordées aux Hongrois en matiere culturelle: création d'un secrétariat 
général hongrois aupres du Ministere de l'Instruction Publique (Ödön 
Felszeghy, « Roumain de nationalité magyare », communiste), inspecto­
rat hongrois autonome de l'enseignement (Hadházy et Erdélyi), création 
a Cluj d'un conservatoire hongrois de musique et de déclamation"5• Le 
représentant politique franc;ais a Bucarest résuma la situation ainsi: ,,le 
corps enseignant hongrois n'est donc plus en butte au contrőle, parfois 

~;X~toire, des inspecteurs roumains de l'Éducation Nationale, il est libre 
agir a sa guise, l'éducation qu'il donne a la jeunesse magyare n'étant 

"'v· o1r Minoritlifi etnoculturale. Marturií documentare. Maghiarii din Romőnia 
(l945-1955) [Minorités ethnoculturelles. Témoignages documentaires. Les Hon­

grois en Roumanie (1945-1955)]. coord. Lucian Nastasli, Cluj, Centrul de Resurse 

5 Pentru Diversitate Etnocultural1i, 2002, pp.573-587. 
~AE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Le rapport no.1 de Gabriel 
R1chard de Cluj, le 13 janvier 1947. 
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contrőlée que par <les éléments strictement hongrois et dépendant du Se­
crétaire d'État magyar qui sera incessament adjoint a M. Voitec"6

. Paul­
Boncour relata „le cours plus que bienveillant de la politique hongroise 
du cabinet Groza" qui incita l'UPH a adhérer - avec ses 28 députés, élus 
sur une liste indépendante- au bloc gouvernemental, le 11 février 1947, 

qui a rendu la Chambre „encore plus totalitaire" (le bloc disposait déja 
de 84% des sieges). Le conflit linguistique apparaít aussi. Paul-Boncour 
rapporta: ,,ce n'est pas en faisant le jeu de la formation politique au pou­
voir, que les Hongrois se rendront populaires aupres <les Roumains ( ... ) 
Un peu partout en Transylvanie, les minoritaires refusent toujours de 
s'exprimer en roumain". Taut en admettant que les agés ne sachent pas 
cette langue, la presse roumaine déplora que la jeune génération, qui a 
vécu vingt ans sous l'administration roumaine, ne parle pas le Roumain, 
taut en ayant <les droits égaux avec les Roumains et rappela que la langue 

officielle est le Roumain7
• 

1.2. La chute du gouvernement démocratique hongrois 
et la vague de répression en Transylvanie 

La signature des traités de paix avec la Roumanie et la Hongrie, le 10 

février 1947, au palais du Luxembourg, a mis un terme non seulement 
au litige territorial, mais aussi a la protection <les minorités nationales, 
a l'idée de l'autonomie et a la protection des droits des Hongrois a user 
leur langue librement dans la vie publique et dans l'administration. Une 
fois la Transylvanie acquise, le pouvoir communiste roumain assuré, les 
intérets des Hongrois de Transylvanie ne furent plus pris en compte. 
Mais la signature <les traités de paix, et avec cela, les perspectives du 
retrait éventuel <les troupes soviétiques, provoquerent des événements 
plus graves encore, qui ont mis fin a la période éphémere de l'interlude 

démocratique dans la Hongrie d'apres-guerre. . 
Les grandes puissances victorieuses ont continué de négocier le traité 

d'État avec l' Autriche et procédé a l'audition des vues de leurs alliés sur 
le traité de paix allemand lors de la session des Vices-Ministres des 
Affaires Étrangeres entre le 14 janvier et le 25 février 1947 a Londres. 
11 n'était pas exclu d'emblée que ces négociations aboutissent. Or, une 
telle perspective aura pu engendrer la conclusion d'un traité d'État avec 

6 Jbídem . Télégramme no.165 de Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 21 février 1947· 

~tefan Voitec, Ministre de l'Éducation nationale roumain. .81 
7 MAE, Séríe Z, Europe 1944-1949. Roumaníe, vol. 24. Le rapport no. 4 de Gabri 

Richard de Cluj le 1"' mars 1947 sur „Adhésion de l'Union Populaire Magyare ~~ 
Bloc des Partis Démocratiques" le 11 février 1947. Paul-Boncour cita „Era Nou 

sur la question de langue. 
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l'Autriche, le retrait des troupes alliés de ce pays, et par conséquence 
les retrait de troupes soviétiques de la Hongrie et de la Roumanie, qui 
assuraient la liaison avec la zone d'occupation autrichienne de l'Union 
Soviétique. Paur parer a une telle éventualité, Moscou a décidé d'en finir 
avec le Parti <les Petits Prcipriétaires de Ferenc Nagy et Béla Kovács (le 
Secrétaire général, ,,l'homme fart" du parti, un paysan démocrate, estimé 
merne par ses adversaires), avec ses veilléités d'indépendance et d'orien­
tation anglo-américaine et d'instaurer un gouvernement pro-soviétique. 
Ils ont choisi les méthodes policieres pour atteindre cet objectif. Aux 
alentours de Noel 1946, a l'instigation <les autorités militaires sovié­
tiques, la sűreté militaire et la police secrete communiste hongroise ont 
commencé les arrestations <les membres d'une organisation secrete, ,,la 
Communauté hongroise", anti-nazie, mais anti-communiste. Les dépu­
tés du Parti <les Petits Propriétaires, proches du Premier Ministre furent 
aussi appréhendés, et le parti devait admettre la levée de leur immu­
nité parlementaire. La crise politique a atteint son point culminant au 
rnoment de la mise en accusation de Béla Kovács. San innocence ne 
Pouvait pas etre mise en doute. A la suite de son interrogatoire au siege 
de la police secrete, 60, avenue Andrássy, a Budapest (aujourd'hui, la 
Maison de la Terreur - nazie et communiste), il fut enlevé, le 5 février 
l947, par les autorités militaires soviétiques, déporté en Sibérie (il fut de 
retour de la-bas, a l'automne 1956). Par cette mesure „préventive", les 
Soviétiques - et leurs alliés, les communistes hongrois - ont obtenu ce 
qu'ils voulaient. La colonne vertebrale du Parti <les Petits Propriétaires 
fut brisée. Au bout de quelques semaines, Mátyás Rákosi, le dirigeant 
cornrnuniste hongrois, a réussi a contraindre le Premier Ministre, Ferenc 
Nagy a démissionner, le 30 mai 1947, et a partir en exil, ce qui entraí:na 
le départ du Ministre <les Affaires Étrangeres, János Gyöngyösi (a ne pas 
confondre avec le représentant hongrois communiste a Bucarest, István 
Gyöngyössy). Le Parti <les Petits Propriétaires, jusqu'alors majoritaire, 
se décomposa rapidement. Le nouveau gouvernement de Lajos Dinnyés, 
forrné le 10 juin 1947, fut de merne nature que le gouvernement Groza. 
Il organisa <les élections - frauduleuses - le 31 aoűt 1947, ou le Parti 
Comrnuniste et ses alliés ont remporté la majorité <les sieges. 

C'est dans ces circonstances que Gabriel Richard envoyait ses rap­
Ports sur la vague d'arrestations <les Hongrois et des Roumains en Tran­
?lvanie, qui culmina au début de mars 1947. Le diplomate franyais fut 
e seul témoin extérieur du commencement de la „panique" et de la 

t~rreur. Richard signala les arrestations et les perquisitions des „réac-
110nnaires" par la sűreté générale, <les milieux cultivés „tant Roumains 
qu'allogenes", avocats, professeurs, ecclésiastiques, au nombre de deux 
cents, ,,suspectés de nourrir <les sympathies pour l'Angleterre ou pour 
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l' Amérique", ,,dans toutes les villes de Transylvanie", transférés a Bu­
carest, a la prison de Vacare§ti et au camp d'internement de Pite§ti. 11 
voyait aussi „des patrouilles mixtes d'agents de police roumaine et de 
soldats russes" dans les rues de la capitale transylvanienne8• 

Sur les motifs de ces arrestations, Richard décelait le „mécontente­
ment grandissant et chaque jour plus perceptible de la majeure partie 
de la population". D'apres le consul franc;:ais „des questions ont été po­
sées sur ce que pourrait étre l'attitude des inculpés en cas de retrait des 
troupes russes". Parmi „les Magyars récemment arretés", on compte un 
nombre assez grand de personnes accusées d'avoir des attaches avec des 
hommes politiques hongrois compromis dans le dernier complot „réac­
tionnaire" de Budapest, mais aussi des personnes qui tenterent de „créer 
en Transylvanie un nouveau parti magyar, analogue a celui des « petits 
propriétaires »" en Hongrie. Le professeur de sociologie, József Venczel, 
fut parmi les premiers intellectuels hongrois de renom a etre arreté. Pa­
rallelement a ces arrestations, Béla Demeter, le responsable des affaires 
transylvaniennes aupres du Président de la République de la Hongrie, 
Zoltán Tildy (Parti des Petits P opriétaires), délégué a la conférence de 
Paris, auteur du „code des minorités", a été appréhendé (en 1951, il 
fut livré a la police secrete roumaine et assassiné). Sándor Asztalos, un 
professeur de l'Université magyare, liait publiquement ces arrestations 
a „l'existence dans les pays voisins de complots anti-démocratiques tra­
més par certains milieux réactionnaires". ,,La Roumanie démocratique 
a voulu, par des mesures préventives , étouffer dans l'oeuf toute ten­
tative analogue dans notre pays"9• Teohari Georgescu, le Ministre de 
l'Intérieur, a fait un cornmuniqué, le 8 mai 1947, que les personnes qui 
troublaient l'ordre public, encourageant „des haines de caractere racial. 
créaient des organisations subversives et préparaient ou exécutaient des 
actes de terrorisme et de sabotage" seraient traduit en justice10

. 

Gabriel Richard voyait des „divergences" entre communistes, so­
cialistes et nationaux-libéraux. En Transylvanie, le désaccord entre les 
communistes „plus agressifs", accaparant „taut le pouvoir et toutes les 
places", n'admettant pas certaines libertés fondamentales, faisant „irn­
prudemment table rase des sentiments nationaux encore solidement 
ancrés dans les masses", s'attelant „avec trop de servilité au char de 
Moscou" et les socialistes, un parti „bourgeois" donnant une „impor­
tance exagérée" aux facteurs nationaux, avec des sections roumaine et 

8 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Le rapport no. 5 de Gabriel 
Richard de Cluj, le 15 mars 194 7, sur „les arrestations massives en Transylvani~"j 

9 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Le rapport no. 13 de Gabne 
Richard de Cluj, le 26 avril 1947, sur „Arrestations en Transylvanie". 

10 Jbidem . Télégramme no. 383 de Jean Paul-Boncour de Bucarest, le 9 mai 1947· 
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magyare, ,,frondeur", ne montrant pas un „véritable esprit international 
s'inspirant de Moscou", ne cessait de croitre. L'UPH a pris une „atti­
tude pour le moins étrange" pour Gabriel Richard. Gyárfás Kurkó fit 
adapter une position centriste, ni de gauche, ni de droite: ,,la réaction 
s'efforc;:ait de tirer parti dú sectarisme de gauche pour rompre l'union 
démocratique et arriver a ses fins". Kurkó fut d'avis „que la garantie des 
droits nationaux ne saurait etre séparée du triomphe de la démocratie; 
il a établi le principe qu'il ne saurait exister de priorité entre les deux 
nations". ,,L'État ne peut distribuer a ses ressortissants que des miettes, 
mais le peuple hongrois en réclame sa part". Richard voyait en cela 
l'émergence d'une opposition a l'UPH, qui „n'avait naguere derriere elle 
que quelques réveurs isolés", mais depuis l'adhésion de l'UPH au bloc 
gouvernemental „semblait revétir une forme concrete" 11

. 

L'Union Populaire Hongroise restait „l'unique groupement politique 
représentant officiellement l'élément ethnique hongrois". Sa fondation 
fut accueillie avec sympathie par presque tous les Hongrois de Transyl­
Vanie, qui voyaient en elle le prolongement de l'ancien Parti Hongrois 
1'ransylvanien (Erdélyi Magyar Párt), défenseur de leurs intéréts ma­
tériels et de leurs revendications nationales. Les prolétaires des villes, 
communistes et socialistes noyautaient la direction de ce parti. En 
revanche, les propriétaires fonciers, l'aristocratie et une bonne partie 
du clergé (surtout catholique) resterent dans l'expectative „n'acceptant 
en quelque sorte que sous bénéfice d'inventaire le nouveau groupement 
Politique". Deux croyances se sont manifestées: les uns pensaient que 
les idées communistes masquaient des aspirations nationales, les autres 
l'inverse. ,,Les uns et les autres étaient dans l'erreur". L'UPH allia les 
deux tendances: sociale et nationale, confondant „le triomphe de la 
démocratie avec celui de leurs aspirations nationales". En juin 1945, 

les Hongrois se rendirent en masse accueillir Lucretiu Patra§canu „en 
déployant des drapeaux hongrois et russes et en entonnant des chants 
nationaux. Cette attitude ne fut pas du goűt de M. Patra§canu, qui, dans 
un discours prononcé quelques instants plus tard, le fit bien voir"12 • 

L'UPH abandonna „son point de vue nationaliste" qui heurtait la 
111.ajorité roumaine a ce moment la. Nombre de partisans patriotiques se 
sentirent blessés et commencerent des lors a bouder la direction du parti. 

Le reflux des réfugiés roumains, demandant a rentrer en possession 
de leurs boutiques, de leurs appartements, de leurs établissements et 
de leurs écoles, provoquait un conflit avec les Hongrois, obligés a des 

11 
MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Le rapport no. 8 de Gabriel 
Richard de Cluj, le 28 mars 1947, sur „La vie politique en Transylvanie. Socia-

12 listes et communistes. Union Populaire Hongroise et opposition hongroise" . 
II s'agit de son discours du 13 juin 1945, a Cluj . 
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partages. L'UPH fut impuissante a les protéger contre ces revendications 
roumaines. Les Hongrois commencerent a accuser l'UPH de faiblesse, de 
complaisance criminelle envers les autorités roumaines, voire de „trahi­
son de la cause magyare". Lors de la campagne électorale de l'automne 
1946, ,,les yeux de beaucoup de bourgeois des villes, d'une grande partie 
des marchands et de la majorité des propriétaires de la campagne" se 
sont désillés. Des mouvements sporadiques et sans envergure commen­
cerent contre l'UPH, montrant une marque visible de la désaffection 
des masses. Ces timides essais d'opposition, des tentatives d'alliance 
avec Maniu, Mihalache et Lupu furent dénoncés par l'UPH: ,,les réac­
tionnaires voulaient vendre le peuple hongrois aux partis historiques". 
L'adhésion de l'UPH au bloc gouvernemental, le 11 février 1947, au 
lendemain de la signature du traité de paix de Paris, provoqua une réac­
tion d'irritation, de mécontentement universel et de colere contre cette 
organisation, due aussi a la grave crise économique que traversait la 
Roumanie. ,,Les salaires de famine", l'expropriation des biens hongrois 
par la CASBI, la nationalisation, dans le cadre de la réforme agraire des 
terres détenues par les Hongrois provoquerent un mouvement en faveur 
de la constitution d'un nouveau parti magyar national, agrarien, de ten­
dance modérée, soutenu par le clergé catholique, dont „la clientele se 
recruterait surtout parmi les agriculteurs et la bourgeoisie des petites 
villes", appelé „Parti des Petits Propriétaires". Gabriel Richard vit un 
rapport entre cette tentative et les arrestations dans „les milieux ma­
gyars suspects de tiédeur a l'égard de la démocratie". 11 reconnaissait 
„les résultats tangibles" obtenus et „les services rendus" par l'UPH aux 
Hongrois de Transylvanie etil concluait: ,,les Hongrois sont exigeants et 
difficiles a contenter! "13 

Gabriel Richard décrivit „les rapports hungaro-roumains vus de 
Cluj" qui ont „toujours été des plus tendus" aussi lain qu'on remonte 
dans l'histoire. ,,Le retour de la Transylvanie du Nord a la Roumanie ne 
put satisfaire politiquement que le peuple roumain et, moralement, n'ap­
porta aucune amélioration dans les rapports entre les deux peuples. Les 
Roumains ne pouvaient oublier les souffrances et les pertes matérielles 
que leur avaient infligées quatre années d'occupation, et les Hongrois, re­
placés sous un joug détesté, regimbaient et adoptaient une attitude arro­
gante qui n'était guere de nature a apaiser les esprits. Les déclarations irn­
prudentes de certains membres du cabinet de Budapest au sujet des as­
pirations territoriales de la Hongrie exalterent les sentiments nationauX 

13 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumanie, vol. 24. Le rapport no. 12 de Ga­
briel Richard de Cluj, le 31 mars 1947, sur „L'Union Populaire Hongroise et Jes 
mouvements d'opposition". 
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des Magyars qui se basant d'autre part sur une conception erronnée 
de la démocratie, ne douterent pas du succes de leurs revendications. 
Dans de nombreuses manifestations politiques qui suivirent immédiate­
rnent l'entrée en Transylva~üe des armées roumaine et soviétique, ils af­
ficherent des sentiments nationalistes qui ne pouvaient qu'inquiéter les 
Roumains et accroí:tre leur méfiance. Le traité de paix de Paris, qui consa­
cra définitivement la réincorporation de la Transylvanie a la Roumanie, 
constitua un coup tres rude pour les Hongrois, mais ne changea en rien 
les sentiments réciproques des deux peuples". 11 énuméra les causes de 
la tension entre les deux peuples: les heurts entre les réfugiés roumains 
de retour en Transylvanie du Nord et la population hongroise installée 
depuis 1940; ,,pour sauvegarder des positions et des biens acquis a vil 
prix apres le départ forcé des Roumains, un grand nombre de Hongrois 
crurent opportun de se faire inscrire dans des groupements de gauche, 
espérant de cette fai;on trouver aide et protection aupres des autorités", 
„espoirs trompeurs", la „majorité des Roumains sont de coeur et d'intéret 
avec l'opposition". Richard constata: ,,a l'antagonisme national des deux 
Peuples vint ainsi se juxtaposer un antagonisme politique et social". 

Le consul frani;ais remarqua: ,,Cependant les gouvernements de Bu­
carest et de Budapest font des efforts méritoires pour amener une dé­
tente et préparer le terrain a la réconciliation des deux cötés; les acteurs 
responsables témoignent d'une visible bonne volonté et d'une grande 
cornpréhension des intérets vitaux réciproques"; ils s'efforcent „égale­
rnent de resserrer les liens économiques entre les deux peuples". Groza, 
dans ses discours de Targu-Mure~ et de Cluj des 20 et 27 octobre 1946, 

a envisagé l'institution d'une union douaniere roumano-hongroise et la 
8~Ppression des visas, des passeports entre les deux pays, mais ce projet 
n ~ pas trouvé „une audience favorable" aupres de l'Union Soviétique 
qui „joue encore dans les relations des deux États un röle prépondé­
~ant". Rich8:d s'interrogea: ,,T~us ces efforts,pa~vi~ndront-ils a effacer 
es traces d un passé encore b1en récent et a éhmmer des sentiments 

~e défiance et d'aversion plus vivaces que jamais, et, si la réconcilia­
hon espérée s'opere, sera-t-elle de longue durée?"; ,,Les deux jeunesses, 
~ourries dans des idées de haine mutuelle, ne se mélangent pas". La 

ourgoisie magyare „tourne toujours ses regards vers Budapestet envoie 
ses enfants étudier en Hongrie, dans l'espoir que ceux-ci pourront s'y 
:tablir définitivement et y faire carriere. De leur cöté, les Roumains ne se 
n~nt guere d'illusions sur le loyalisme des Magyars de Transylvanie; ils 

escomptent pas de leur part en 1947 une conduite différente de celle de 
~940 et seraient plutöt surpris de les voir témoigner a l'État roumain une 
, d~lité qu'eux-memes ont toujours déniée aux Hongrois lorsque ceux-ci 
:~1ent les maitres du pays". Gabriel Richard restait sceptique: ,,un opti-

isrne exagéré ne semble donc pas de mise en ce qui concerne l'avenir 
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des relations entre les deux peuples, également méfiants, chatouilleux 
et séparés par de trop profondes rancunes". ,,L'oeuvre a entreprendre 
exigera beaucoup de temps, de patience et de circonspection, etil n'est 
que trop a craindre que les maigres résultats obtenus a force de persé­
vérance ne s'envolent un jour brusquement, a la premiere perspective 
d'une réalisation par la violence d'un idéal national auquel les Hongrois 
n'ont jamais renoncé au cours de leur histoire"14

• 

1.3. La visite de Groza et de Bodnő.ra$ a Budapest 

Cette vision profondément pessimiste sur „le caractere violent" des 
Hongrois avec leur visées „irrédentistes" était partagée par le représen­
tant politique franr;;ais a Bucarest. Les rapports envoyés par Jean Paul­
Boncour témoignerent d'une méfi.ance solidement ancrée- et seulement 
en partie inspirée par leurs interlocuteurs roumains - envers les Hon­
grois des deux camps - comrnunistes et noncommunistes. La visite de 
Petru Groza et d'Emil Bodnara§ (l'homme de confi.ance de Moscou en 
Roumanie) a Budapest parait ébranler - un moment - ses préjugés anti­
hongrois. Le Premier Ministre roumain a obtenu, le 3 mai 1947, une 
déclaration solenelle du Président de la République hongroise, Zoltán 
Tildy, que „le peuple hongrois reconnaissait les décisions prises a Paris 
et qu'il ne chercherait plus jamais a rouvrir le proces de la Transylva· 
nie", donnant ainsi un.e „preuve d'amitié" envers la Roumanie (souligné 
dans l'original - A.F.). Jean Paul-Boncour, surpris, souhaitait etre fixé 
,,l'exactitude des propos attribués au chef de l 'État hongrois"15

. 

Henry-Louis Gauquié envoya le texte du discours de Tildy, de Bu­
dapest, le 21 juin: ,,je veux souligner au nom de la nation hongroise, a 
l'adresse de tous nos voisins, que le peuple hongrois a pris connaissance 
de la décision de l'histoire qui lui a assigné sa place dans le traité de 
paix. Je dois a la vérité dire que ces décisions ont été douloureuses pour 
nous. Mais nous ne voulons pas continuer le proces et des discussions 
épuisantes; nous entrons aujourd'hui sur des bases nouvelles dans une 
nouvelle phase de notre histoire , sous le signe de la compréhension et 
de l'amitié avec tous les peuples voisins, ces sentiments contribueront 

au bonheur de l'avenir"16
. 

b ·el 
14 MAE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumaníe, vol. 24. Le rapport no. 11 de Ga rI 

Richard de Cluj, le 31 mars 1947. . le 
15 Ibídem . Télégramme de la Direction d'Europe, sous-Direction d'Europe o_nenta ~ 

de Paris a Budapest, le 29 mai 1947, sur le discours de Groza, le 17 mai 1947 

Breaza. •uiP 
16 lbídem. Le rapport no. 252 EU de Henry-Louis Gauquié de Budapest, le 21 J 

1947. 
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Cette visite des Roumains suscita une réaction du chef d'état-major 
adjoint de l'armée tchécoslovaque, dans un journal de Bucarest, faisant 
allusion a, la „Petite Entente" de l'entre-deux-guerres, qui contenait la 
Hongrie. A la demande d'~xplications de Jean Paul-Boncour, Gheorghe 
Tatarescu répondit que „ce voyage n'avait aucune portée politique et 
qu'il avait télégraphié cette information a Prague pour calmer les appré­
hensions qui pouvaient faire jour a ce sujet. Tatarescu a, en somme, fait 
dir_e aux dirigeants tcheques qu'il convenait de ne pas attacher trop de 
?01ds aux propos exagérément magyarophiles que pouvait tenir, souvent 
a la légere, le chef du gouvernement roumain". Paul-Boncour a interrogé 
le chargé d'affaires hongrois, István Gyöngyössy, qui avait accompagné 
Groza au cours de son bref voyage en Hongrie. Gyöngyössy se man­
tra satisfait parce que l'accueil avait été „relativement cordial", et pas 
seulement dans les cercles officiels17 . 

Le Premier Ministre roumain s'est abstenu de toute négotiation 
(merne économique) a Budapest, a la demande pressante de son gouver­
nement et de Bodnara§ qui demandait de placer la visite au niveau de 
la „fraternisation générale et des relations culturelles". Bodnara§ se mé­
fiait de la Hongrie, puisqu'elle poursuivait un.e „politique de balancier", 
suscitant une réaction négative de Moscou, une critique adressée au 
gouvernement de Ferenc Nagy (qui durait encore quelques semaines). 11 
fixait la condition préalable de l'amitié roumano-hongroise: ,,[que] dans 
la politique intérieure hongroise, l'influence et le poids des éléments 
démocratiques prennent le dessus, un.e loyauté absolue doit se mani­
fester envers l'Union Soviétique. Autrement, la Hongrie s'exposera au 
danger de l'isolement, puisque taut ses voisins - sauf l'Autriche, faible 
et impuissante - se sont clairement et ouvertement fixés des principes 
dans leurs politiques. La elé de la nécessaire amitié roumano-hongroise 
se trouve dans les rapports hungaro-soviétiques"18

• Cette demande de 
conformité et cette surenchere roumaine de fi.délité absolue a l'Union 
Soviétique trahirent les véritables intentions de Moscou. Dans ce jeu, le 
chef du gouvernement roumain occupa une place particuliere avec sa 
P0 litique supposée „magyarophile". 

11 M AE, Série Z, Europe 1944-1949. Roumaníe, vol. 24. Télégramme no. 394 de 

18 Jean_~aul-Boncour de Bucarest, le 11 mai 1947. 
lfov1z16 vagy autonómia? Iratok a magyar-romón kapcsolatok történetéről 1945-
1947 [Révision ou autonomie. Documents sur les relations roumano-hongroises 
1945-19471, éd. par Mihály Fülöp et Gábor Vincze, Budapest, Fondation Teleki 
1998, p.25. ' 
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Les véritables motifs du voyage de Groza en Hongrie transparais­
saient dans sa conversation avec le vice-président soviétique de la Com­
mission de Contröle Alliée, le général Susaikov, le 7 mai 1947 a Bucarest. 
Groza énuméra ses objectifs: 

1. Obtenir la reconnaissance définitive, de plein gré, par les Hon­
grois, de la solution du probleme transylvanien dans le cadre du 

traité de paix; 
2. Renforcer la position du Parti Communiste Hongrois; 
3. Exposer clairement aux Hongrois que la Roumanie a pleinement 

orienté sa politique envers l'Union Soviétique et rallier la Hon­
grie a cette politique; 

4. Défaire la propagande anglo-américaine a Budapest. 
Groza fut entierement satisfait de son succes total en ce qui concerne 

la reconnaissance „de son plein gré" par Tildy - ,,merne meurtri dans 
son ame" - ,,au nom du peuple hongrois" du reglement définitif de la 
question de la Transylvanie par le traité de paix de Paris. Malgré les 
réticences des communistes roumains et tchécoslovaques et du maré­
chal Tito (il préféra que le Premier Ministre roumain passe d'abord a 
Belgrade), l'obtention de cette reconnaissance du reglement territorial 
justifiait pleinement le voyage aux yeux de Groza. Le chef du gouver­
nement roumain trouva Tildy sincere et fiable. 11 essaya de le détourner 
d'une orientation anglo-américaine, que Ferenc Nagy a suivi avec hés~­
tation, et le Ministre des Affaires Étrangeres hongrois, János Gyöngyösi, 
,,l'ennemi" selon Groza, a poursuivi avec résolution19

. 

Groza a joué pleinement le jeu des Soviétiques et des communistes 
roumains. Ila entrepris ce voyage a Budapest pour „noyer le poisson", 
faire accepter définitivement par les Hongrois, le reglement territorial 
sur la Transylvanie, objectif central de sa politique, et seule légitimité de 
son pouvoir. Toute sa politique visait la consolidation du gain territorial. 
Il fut particulierement habile a contenir la volonté - et une éventuelle 
déclaration - de l'autodétermination des Hongrois de Transylvanie par 
l'UPH, en novembre 1945, et ainsi öter cet argument au gouvernement 
hongrois lors de la présentation de ses revendications territoriales face_a 
la Roumanie, en avril 1946. 11 faisait son possible pour rallier la Hongri~ 
a la cause de Moscou. Ses manoeuvres et sa rhétorique ont largemen 
contribué a tromper a la fois le public hongrois en Transylvanie,. et 
les observateurs étrangers, en particulier Jean Paul-Boncour et Gabriel 

l9 TpaHCHJ1Ba.HCKHA BOnpoc. Bettrep<>-pyMblHCKHA TeppHTOpl18JlbllbJA cnop cccP, 
1940-1946. ,L:J:oKyMeHTbJ [Le problllme transylvanien. Le débal territorial hungaro· 
roumain et l'URSS, 1940-1946. Documentsl, lntroduclion par T.M. Islamov 

01 

T.A. Pokivailova, Moscou, Rosspen, 2000, pp.436-440. 
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Richard. Le renversement du gouvernement hongrois, fin mai 1947, fut 
perr;:u par Petru Groza comme la justification de sa politique. 

2. L'évolution de la situation de la minorité hongroise en 
Transylvanie. Le rapprochement roumano-hongrois 
sous l'égide soviétique 

La campagne d'épuration radicale des éléments „modérés" et „op­
portunistes" de l'UPH, ,,encouragés a la fois par les partisans de Maniu et 
Par l'aile droite du Parti des Petits Propriétaires de Hongrie", fut lancée 
par Edgár Balogh et László Bányai dans le journal „ Világosság" les 26 mai 
et 2 juin 194720 • D'apres Richard, ,,leur action ne doit etre vraisembla­
blement considérée que comme l'application aux milieux magyars de 
Transylvanie d'un plan d'épuration plus général et plus vaste s'étendant 
~ tout le pays", ,,prescrit par Moscou"21 • L'UPH accentuait de jour en 
Jour davantage son orientation vers l'extreme-gauche. Le 6 juin 1947, sa 
direction préconisa la nécessité d'abandonner la politique „nationale" 
suivie depuis 1945. Richard relata que „le nombre des Hongrois qui se 
détachent de l'UPH ne fait que croltre, mais ceux-ci ne disposent d'au­
cun organe et dans les circonstances actuelles, il ne saurait etre question 
Pour eux de procéder a la constitution d'un nouveau groupement poli­
tique. Le mécontentement est particulierement grand dans les milieux 
catholiques oű l'influence du clergé est encore tres puissante". La bour­
goisie libérale, les paysans et surtout „les milieux catholiques magyars" 
sont entrés en conflit ouvert avec l'UPH. 

La campagne de l'UPH contre Lajos György, professeur a l'Université 
h~ngroise de Cluj et président la'ic du conseil diocésain de Transylva­
nie, a soulevé un grave incident. Mgr. Áron Márton, éveque catholique­
rornain d' Alba Iulia et chef spirituel des catholiques transylvaniens, s'est 
~u amener a prendre parti dans la lutte et a interdire au clergé catho­
hque de son diocese, le 7 juillet 1947, toute collaboration avec l'UPH. 
lUchard décrivit „la haute personnalité" de Mgr. Áron Márton22 • Fils de 
Petits paysans du pays des Sicules, démocrate sincere et bon patriote 

20 
MAE, Série Y, Europe, Roumanie, vol. 24. Le rapport no. 24 de Gabriel Richard 
de Cluj, le 21 juin 1947, sur „L'Union Populaire Hongroise et la campagne d'épu-

2 ration". 
1 

lbidem. Le rapport no. 33 de Gabriel Richard de Cluj, le 26 juillet 1947. 
22 V . , 

01r aussi: László Virt, Mórton Aron, a lelkiismeret apostola [Márton Áron, 
l'apötre de la conscience), Budapest, Ecclesia, 1988; Péter Pál Domokos Rendü­
letlenül . .. Mórton Áron Erdély püspöke [Inébranlable ... Márton Áron', éveque 
de la Transylvanie), Budapest, Eötvös Kiadó/Szent Gellért Egyház Kiadó, 1990; 
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hongrois, homme de devoir et de caractere, digne et courageux „tant a 
l'égard <les autorités magyares que <les autorités roumaines"; il protesta 
énergiquement aupres des autorités hongroises contre les persécutions 
et les déportations infligées aux Juifs, pendant la guerre. En 1946, pen­
dant la premiere semaine <les Paques , il s'est élevé dans un sermon tenu 
a l'église de Cluj contre l'emprisonnement et les mauvais traitements des 
pretres catholiques. Au cours d'un pélerinage, qui avait lieu pendant la 
semaine de Pentecöte a $imleu (Csíksomlyó - le Lourdes hongrois) et 
réunissait une centaine de milliers de fi.deles, il a critiqué violemment 
les projets de traités élaborés a la conférence de Paris et déclaré que les 
Magyars de Transylvanie ne pouvaient pas accepter les solutions propo­
sées. La lettre du 7 juillet 1947de Mgr. Áron Márton a provoqué surprise 
et consternation a la direction de l'UPH qui a critiqué par la voix du pré­
sident de son groupe parlementaire, Lajos Takács, l'attitude de l'éveque 
catholique, sans oser discuter les mérites du Mgr. Márton et les services 
rendus par lui. Le conflit latent entre communistes et modérés de la 
population hongroise s'arreta la, mais la tension n'a pas disparu pour 
autant23 . 

A l'automne 1947, les épurations <les partis politiques et <les ad­
ministrations publiques, la réduction du nombre <les fonctionnaires et 
la réforme monétaire ont conduit a l'appauvrissement systématique des 
classes bourgeoises. L'exclusion de deux professeurs de l'Université hon­
groise et roumaine, Lajos Jordáky et Teofil Vescan, symboliserent la cam­
pagne d'épuration. Le premier avait commis la faute impardonnable de 
déclarer qu'il était Hongrois avant d'etre communiste. Tous les deux 
avaient joué un röle elé dans la breve période de tentative d'autono­
mie transylvanienne, entre novembre 1944 et mars 1945. Les socialistes 
hongrois et roumains de merne tendance, István Lakatos, Géza Nagy 
et Dancu, ont eu le merne sort. Gabriel Richard remarqua que dans le 
cadre de la „compression" du corps <les fonctionnaires, ,,les Roumains 
ne brillaient précisément pas par le courage civique ... pour beaucou? 
d'entre eux, un congédiement équivalait souvent a la plus complete m1-

sere". Les fonctionnaires appartenant aux partis d'opposition perdirent 

leur emploi24 • . 

L'Union Populaire Hongroise a tenu son troisieme congres a Tirn1• 

~oara-Temesvár, les 21 et 22 novembre, dans une atmosphere assez 

Márton Áron emlékkönyv születésének 100. évfordulóján [A la mémoire de Már· 
ton Áron, pour le centi?!me anniversaire de sa naissance]. éd. József Márton, 

Kolozsvár, Gloria Könyvkiadó, 1996. d 
23 MAE, Série Z, Europe, Roumanie, vol. 24. Le rapport no. 36 de Gabriel Richar 

de Cluj, le 6 aoűt 1947. 
24 Jbidem . Le rapport de Gabriel Richard de Cluj, le 6 octobre 1947. 
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trouble25
. Ce fut le chant de cygne de cette organisation en tant que 

défenseurs <les intérets et des revendications <les Hongrois de Transyl­
vanie. Les „modérés", les „non-conformistes" et les „mécontants" se 
sont abstenus d'intervenir. Les dirigeants du parti „avaient procédé a 
une épuration sévere <les cadres du parti, en éliminant tous les élé­
ments qui leur reprochaient de sacrifier les intérets vitaux <les Magyars 
de Roumanie a <les considérations idéologiques étrangeres aux goűts et 
aux tendances de la majorité de la population hongroise". Richard relata 
„la subordination presque complete du point de vue national magyar a 
l'idéologie communiste; et le ton dogmatique, autoritaire, n'admettant 
aucune contradiction, <les orateurs dont les discours ressemblaient da­
vantage a <les décisions de conciles excluant toute hérésie, qu'a l'exposé 
d'un programme soumis a une libre discussion". 

Le ton de la guerre froide a laissé son empreinte sur le congres qui 
adressa <les télégrammes au maréchal Staline et aux „combattants grecs 
de la liberté". Les orateurs exposaient ,,la nécessité de lutter contre les 
instigateurs de guerres futures (a rechercher uniquement parmi les di­
rigeants <les trusts américains et les capitalistes occidentaux); les at­
taques étaient violentes contre la politique criminelle du dollar qui s'em­
ployait par tous les moyens a faire obstacle a la paisible collaboration 
des peuples; ils faisaient le panégyrique de la Russie, paradis <les tra­
Vailleurs, patrie du progres social et <les libertés civiques, seule garante 
d'une paix durable; ils lanc;aient <les invectives contre les nations occi­
dentales dont les gouvernants ne revent que guerres, massacres, camps 
de concentration, asservissement du peuple hongrois, etc". 

L'Union Populaire Hongroise fut entierement passée sous le controle 
du Parti Communiste Roumain, en fait „elle ne constituait plus guere 
que la section magyare de ce parti". Gabriel Richard remarqua: ,,Contrai­
tement a l'attitude adoptée l'année derniere a Odorhei, ou l'UPH avait 
Ptésenté un véritable cahier de doléances magyares, le Congres de Te­
mesvár s'est borné a exprimer quelques désiderata, concernant l'emploi 
de la langue hongroise et une plus large participation <les Magyars a la vie 
Publique roumaine. Sans doute le Congres a-t-il estimé que les intérets 
hongrois se trouveraient suffisamment garantis par la stricte application 
des principes communistes qui, excluant toute idée de racisme et de 
nationalisme, accordent a tous les membres de la démocratie roumaine, 
quelles que soient leurs nationalités d'origine, <les droits et des devoirs 
é_gaux"26 . Groza qui participa a l'ouverture du Congres, avec la déléga­
hon gouvernementale hongroise conduite par le Premier Ministre, Lajos 

:s lbidem . Le rapport no. 53 de Gabriel Richard de Cluj, le 13 décembre 1947. 
6 

MAE, Série Z, Europe, Roumanie, vol. 24. 
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Dinnyés, annonr,;a que Vasile Luca (Luka László), dirigeant communiste 

hongrois, était entré dans le gouvernement en tant que Ministre des Fi­

nances; Lajos Takács fut nommé sous-Secrétaire d'État aux Nationalités; 

la légation roumaine de Budapest a été confiée a M. Vincze, des préfets 

et des maires hongrois furent nommés. Richard constata que „la part des 

Magyars, élément gouvernemental, ne faisait que s'accroítre aux dépens 

des Roumains, accusés d'etre en majorité hostiles au gouvernement et 

aux nouvelles tendances politiques". 
Le Congres a adopté des résolutions en conformité totale avec les 

theses du Kominform, fondé en septembre par les partis communistes 

de la partie Est de l'Europe, par le Parti Communiste Franr,;ais et le 

Parti Communiste Italien. ,,Elles préconisent avant taut la collaboration 

étroite et sincere avec la Russie, la démocratisation a outrance des ins­

titutions nationales et privées, l'exclusion radicale de la vie publique 

de tous les éléments réactionnaires, une attitude de méfiance envers 

les puissances occidentales, l'adoption d'un systeme économique ins­

piré des Soviets - tous points de vue essentiellement communistes que 

l'Union Populaire Hongroise adopte aujourd'hui sans réserve, les pla­

r,;ant au-dessus des préoccupations nationales". Les dirigeants de l'UPH 

voulaient convaincre les Hongrois que „le peuple hongrois n'avait rien 

de mieux a faire que de suivre leur politique, qui constituait non seule­

ment la meilleure sauvegarde des intérets vitaux des Magyars, mais aussi 

l'unique garantie d'une entente sincere et durable entre les peuples du 

bassin danubien, et par conséquent, un gage de paix, de prospérité et de 

progres". Richard conclut: ,,ce discours ne semble pas avoir pleinement 

convaincu les éléments réfractaires magyars"27 • 

2.1. Le bilan hongrois, par István Gyöngyössy, de la politique 
de Petru Groza 

Dans sa note de synthese du 27 aot1t 1947, István Gyöngyössy, le 

chargé d'affaires hongrois communiste a Bucarest, constata l'échec corn­

plet du rapprochement et de la réconciliation entre la Roumanie et la 

Hongrie. Ce fils de notable d'Oradea, cultivé, en tres bon termes avec les 

dirigeants communistes hongrois, fin connaisseur de Petru Groza et de 

la direction communiste roumaine, malgré ses convictions idéologiques 

et la lutte qu'il menait contre son prédécesseur, représentant du Parti 

des Petits Propriétaires, Sándor Nékám, fut un observateur critique de la 

27 MAE, Série Z, Europe, Roumanie, vol. 24. 

158 

La Transylvanie dans les relations roumano-hongroises 

politique d:1 Premier Ministre roumain. Il imputait l'échec du rapproche­

~e,:1t au fait que la Roumanie visait systématiquement a refouler les in­

terets hongrois_ et essayait d'isoler Ja Hongrie et la population hongroise 

de 1ransylvame de leur mere patrie. L'attitude sans précédent du gou­

vernement ro~mai~, qui renonr,;a a faire adapter la convention négociée 

par István Gyongyossy pour régler le sort des biens hongrois confisqués 

par 1~ CASBI, l'expropriation des biens des réfugiés hongrois, l'arbitraire 

lllamfe~te ~ans les affaires de citoyenneté et des Ceangai (Csángó_ en 

h~ngro1s, v1vant au-dela des Carpates, en Moldavie), le chantage écono­

lllique permanent ?es autorités roumaines dans les affaires d'imposition, 

d: la ~eforme agraue, des associations des arts et des métiers, visaient a 

detruue définitivement la base économico-sociale indépendante l'exis­

:ence merne de la population hongroise transylvanienne. La Ro~manie 

elevait des barrieres insurmontables a la libre circulation des idées et 

des personnes avec l'interdiction de l'importation des produits culturels 

ve,nant de_ Hongrie et voulait isoler les Hongrois de Transylvanie de la 

lllere p_a~ne, en rendant de plus en plus difficile l'obtention de permis 

Paur v1s1ter la Hongrie. La politique gouvernementale roumaine a mis 

au pouvoir a l'intérieur de l'UPH les dirigeants qui furent d'accord avec 

cette politique de l'isolement de la Hongrie28 . 

d István Gyöngyössy imputait cette politique a la volonté manifeste 

de 1~ Ro_u_manie qu'elle „regardait comme précondition ou sine qua non 

lae 1 am1t1~ des deux ?ays l'abandon total de l'intéret porté au sort de 

Population hongrmse transylvanienne de la part des autorités de la 

l-Iongrie et de la démocratie hongroise". Pendant les trois années de 

~approchement roumano-hongrois, de la part de la Roumanie, ily avait 

eaucoup de paroles et peu d'actes, l'oppression des Hongrois de Tran­

srlvanie ne fut pas liquidée, la situation de la minorité hongroise ne 

s améliora guere. ,,En vérité, les relations roumano-hongroises ont re­

~;ssé_ c_onsidé~abteme~t~•· Pendant la période précédant la conclusion 

d tra1te de paix, 11 était 1mpératif de témoigner verbalement, de la part 

de la Roumanie, de l'amitié envers la Hongrie, et plus encore des libertés 
0 nnées a la minorité hongroise. 

U~e fois la Roumanie entrée en possession de la Transylvanie, qui 

Prenait acte de la déclaration du Président de la République hongrois 

co~cernant la clőture définitive „du proces historique" entre les deux 

nations, la position roumaine retomba dans sa rigidité d'antan. Puisque 

28 

Revízió vagy autonómia? Iratok a magyar-román kapcsolatok történetéről 1945-

~:47 (Révision ou aut?nomie.'_ ~ocuments s~ les relations roumano-hongroises 

45-1947]. éd. par Mihály Fulop et Gábor Vmcze, Budapest, Fondation Teleki 
1998, p.25 et pp.360-365. ' 
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c'est la Roumanie qui peut traiter les affaires concretes, étant en pos­
session de tous les atouts, il est diffi.cile d'attendre des actes de la part 
de la Hongrie. Quand István Gyöngyössy souleva la question de la ré­
sistance systématique de l'administration roumaine a la résolution des 
problemes roumano-hongrois, Groza admit volontiers la véracité de cette 
hypothese. Néanmoins István Gyöngyössy fit remarquer que, dans son 
discours du 23 aoűt 1947, Groza parlait de coopération politique et éco­
nomique étroite avec la Bulgarie et la Yougoslavie, et seulement des 
relations économiques et culturelles avec la Hongrie. István Gyöngyössy 
jugea la politique de Groza envers la Hongrie et les Hongrois globalement 
négative etil essaya de trouver un remede. 

Le chargé d'affaires communiste déplora que merne le Parti Com­
muniste Roumain füt réticent, suspicieux envers la Hongrie, les préju­
gés chauvinistes et la haine envers les Hongrois perdurerent. Le PCR 
doutait de la solidité de la démocratie en Hongrie, craignant des ré­
percussions de la politique hongroise sur la position des Hongrois de 
Transylvanie. Les cercles bourgeois et de droite font des suggestions a 
la Roumanie, non-slave cornme la Hongrie, et font miroiter le röle de 
„pont" ou d'ouverture vers l'Ouest que peut jouer la Hongrie. En bon 
communiste, comme Bodnara§, István Gyöngyössy trouvait Ja elé des 
relations hungaro-roumaines dans l'alignement de la politique des deu)( 
pays sur celle de l'Union Soviétique. Le zele roumain, la volonté de 
deviner tous les souhaits, toutes les intentions soviétiques étaient sus­
pectes a ses yeux: ,,ce n'est pas le comportement d'un allié fiable, mais 
l'attitude d'un pays qui devait faire ses preuves pour gagner la confiance 

des Soviétiques". 
István Gyöngyössy souhaita donc que les deux pays, la Hongrie 

et la Roumanie, gagnent la confiance totale de Moscou, condition né­
cessaire du rapprochement bilatéral29 . Malgré ses conclusions, la note 
d'István Gyöngyössy reflétait mieux la réalité de la politique de PetrU 
Groza, caractérisée par „beaucoup de paroles, peu d'actes". Le verbiage 
du Premier Ministre roumain, supposé „magyarophile", accordant de~ 
,,privileges" aux Hongrois de Transylvanie, construisant sa „clientel~ 
parmi eux, ne résistait pasa l'épreuve des faits. La visite du Premier ~-i­

nistre hongrois, Lajos Dinnyés, a Bucarest lors de la „semaine d'am1t1é 
roumano-hongroise", confirma ce jugement. 

29 Revízió vagy autonómia? Iratok a magyar-romón kapcsolatok történetér61 1~
45· 

1947 [Révision ou autonomie. Documents sur les relations roumano-hongro1585 

1945-1947], pp.360-365. 
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2.2. La visite du Premier Ministre hongrois, Lajos Dinnyés, 
en Roumanie. 

_A l'automne 1947, apres l'entrée en vigueur des traités de paix de 
Paris et la réunion du Kominform a Szkarska Poreba en Pologne, la Rou­
rnanie, la Bulgarie et la Hongrie deviennent les membres de l'alliance 
soviétique, jusqu'alors réservée aux pays slaves, la Pologne, la Tchéco­
slovaquie et la Yougoslavie. L'échec des grandes puissances victorieuses 
qui au Conseil des Ministres des Affaires Étrangeres a Moscou (mars­
avril 1947) et a Londres (novembre-décembre 1947), n'ont pas réussi a 
conclure le traité de paix allemand ni le traité d'État avec l'Autriche, la 
rupture entre l'Est et l'Ouest lors des négociations du plan de reconstruc­
tion européen (plan Marshall) a Paris, la contre-offensive déclenchée par 
les partis communistes ont conduit a l'élimination des partis bourgeois 
et paysans de la vie politique des pays d'Europe centrale et orientale 
et ~ la „satellisation" de ces États. La mainmise soviétique ne fut plus 
fremée par les considérations du maintien de l'alliance avec les États­
Unis d' Amérique et le Royaume-Uni, ni par la nécessaire coopération 
P0 ur conclure un reglement de paix avec l'Allemagne. Le gouvernement 
fran9ais se sépara de ses ministres communistes, en mai 1947. Le role 
,,intermédiaire" ou de „médiation" de Ja France fut de plus en plus dif­
ficile a tenir. Malgré des tentatives de derniere heure, l'alliance forgée 
~endant la guerre commencait a agoniser. La division de l'Europe et de 
l Allemagne en deux a eu des conséquences tragiques pour la partie Est 
de l'Europe. L'Union Soviétique avait intéret a construire son systeme 
d'alliance, et pour assurer la cohésion de son bloc en formation, a ba­
layer les antagonismes et memes les intérets nationaux discordants de 
ses nouveaux „alliés". C'est dans ce cadre que se déroula le voyage de la 
délégation gouvernementale hongroise en Roumanie entre les 22 et 26 
novembre 1947. 

La préparation d'un traité d'amitié, de coopération et d'entraide mu­
tuelle (calqué sur le modele du traité soviéto-tchécoslovaque de dé­
cernbre 1943, conclu a Moscou), et d'une convention culturelle entre la 
Roumanie et la Hongrie commern;a a l'automne 1947. István Gyöngyössy 
et le Ministere des Affaires Étrangeres hongrois essayerent de donner a la 
~onven~ion culturelle un sens - de rompre l'isolement de la population 
B ongro1se transylvanienne de la Hongrie. Le chargé d'affaires hongrois a 
étca~est s'est acharné a inclure des clauses dans cette convention pour 

argu l'échange culturel des deux pays contre la manifeste mauvaise 
;olon~é de minimiser les contacts par le Ministre de la Culture roumain, 

ctav1an Livezeanu. 
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Au début du mois de novembre, Tátarescu, le Vice-Premier Ministre, 
Ministre des Affaires Étrangeres, quitta son poste. A sa place futnom­
mée une inconditionnelle de la politique de Moscou, Ana Pauker. Au 
lieu d'atténuer la rigidité de la position roumaine, elle refusait net toute 
tentative d'inclure dans la convention culturelle la moindre allusion 
au röle de „pont" (d'intermédiaire) que pouvaient jouer les Hongrois 
de Transylvanie entre la Roumanie et la Hongrie; elle résistait farou­
chement a l'idée de faciliter les échanges culturels entre les autorités 
et les populations des deux États, ainsi qu'a l'application du principe 
de la proportionalité de la population hongroise transylvanienne dans 
ces échanges. Budapest n'a réussi a obtenir que l'instauration des ins­
tituts culturels a Budapestet Debrecen et a Bucarest et Cluj, et l'envoi 
réciproque de lecteurs aux universités. Autrement, la partie roumaine 
a réussi a vider de son contenu la convention culturelle et a reporter 
la conclusion du traité d'amitié, de coopération et d'entraide mutuelle 
(avec un protocole militaire secret, a la demande des Soviétiques), au 
lendemain de la visite de Tito a Budapest. Le gouvernement roumain 
n'était pas préparé a négocier la solution des problemes économiques: 
CASBI, transport ferroviaire, commerce extérieur, financier, transferts 
des biens, affaires postales, question des petites propriétés terriennes, 
navigation danubienne, visas , etc, toutes questions qui resterent ouvertes 
pendant des années, voire des décennies. Dans ces conditions, la Direc­
tion générale des affaires politiques du Ministere des Affaires Étrangeres 
hongrois s'interrogea sur le sens merne du voyage de la délégation gou­
vernementale hongroise a Bucarest. Ils ont posé la question - récurrente 
dans les décennies a venir: cette visite consiste-t-elle a faire un geste 
de simple politesse, ou bien ils peuvent essayer de clarifier les condi­
tions d'une coopération réelle? La Roumanie s'effor9a de diminuer les 
échanges de tous bords et de les maintenir au strict minimum pour isoler 
les Hongrois de Transylvanie de la Hongrie, l'intéret roumain a résoudre 
les problemes économiques est infime, voire inexistant, la Roumanie re­
fuse catégoriquement l'adoption des clauses de protection des minorité~ 
nationales elle reJ· ette l'acceptation du röle d' ,,intermédiaire", de „pont 

' 30 
des Hongrois de Transylvanie dans les échanges entre les deux pays · 

Les télégrammes des représentants politiques fran9ais a Bucarest 

et a Budapest sur le voyage gouvernemental hongrois a Bucarest ~ef· 
léterent ces contradictions. ,,Le gouvernement roumain n'épargna nen 
pour faire honnem a ses hötes: articles chaleureux dans l'ensemble de 

30 Revízió vagy autonómia? Iratok a magyar-romón kapcsolatok történetér6l 1~45-
1947 [Révision ou autonomie. Documents sur les relations roumano-hongroises 
1945-1947]. p.26. 

162 

La Transylvanie dans les relatíons roumano-hongroíses 

la presse, y compris le seul organe de l'opposition, ,,Liberalul", récep­
tions, représentations théatrales en langue hongroise, ,,amples remises 
de décorations", l'exhibition d'une troupe militaire de danseurs et de 
chanteurs. ,,Les résultats d,e cette visite se bornent, en définitive, a la 
signature d'une convention culturelle et a la rédaction d'un pacte d'ami­
tié et d'assistance mutuelle dont la conclusion serait prochaine" - relata 
Auboynau de Bucarest. 

István Gyöngyössy ne macha pas ses mots devant le représentant 
fran9ais, quelques instants apres le départ de sa délégation, il était visi­
blement choqué du reste par les manifestations artistiques d'inspiration 
exclusivement russe, ne partageait pas cet „enthousiasme officiel". ,,Peu 
nous importe", m'a-t-il dit en substance, que le Président Groza soit 
demi-hongrois, que son Ministre des Finances le soit completement, 
que l'on ait tout récemment désigné un membre de la minorité hon­
groise comme sous-Secrétaire d'État aux Nationalités; nous considérons 
nos „compatriotes", ministres ou députés, qui participent au 'gouver­
nement roumain, comme des traJtres". S'il est peut-etre vrai, comme le 
proclamait Lajos Takács, que „le probleme des nationalités ne peut etre 
résolu ni par une modification des frontieres, ni par des traités, mais 
seulement, dans un pays réellement démocratique31

, assurant l'égalité 
des droits a toutes les populations", aucune de ces deux conditions 
n'est remplie; ,,nous ne saurions, en effet, considérer le régime roumain 
comme vraiment démocratique, tant que nos minorités seront exposées 
aux brimades de fonctionnaires qui leur font payer trois fois plus d'im­
Pőts qu'aux Roumains, réquisitionnent leurs biens etc ... Les Hongrois 
de Transylvanie sont nos Alsaciens-Lorrains". István Gyöngyössy a pré­
cisé d'autre part, ,,qu'il n'était pas envisagé de signer le pacte d'amitié 
et d'assistance roumain avant le pacte yougoslave, lui-meme déja para­
Phé, et, a ce propos, il m'a confié les sentiments d'admiration de son 
gouvernement envers la jeune république fédérative". Auboynau a com­
lllenté avec surprise cette sortie d'István Gyöngyössy: ,,Est-t-il besoin 
de souligner que ces déclarations manifestement empreintes de chau­
Vinisme magyar sont d'autant plus significatives qu'elles émanent d'un 
comm uniste?"32 

Lemoine, le représentant fran9ais a Budapest, lui a fait écho, en 
c~nstatant que „le succes n'aurait pas été aussi complet qu'on le dit offi­
ciellement. .. La Roumanie s'est refusée a inclure dans l'accord culturel 
les clauses proposées par le gouvernement hongrois en vue d'assurer a 

31 "' 

32 takács qui devait probablement son poste a son attaque contre Mgr. Áron Márton. 
MAE, Série Z, Europe, Roumanie, vol. 24. Télégramme no. 1091 d'Auboynau de 
Bucarest, le 28 novembre 1947. 
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son église catholique de Transylvanie et aux nombreuses amvres qui en 

dépendent les garanties et une aide financiere. Sur le plan politique on 

a été, m'a dit ce matin le Secrétaire aux Affaires Étrangeres, beaucoup 

moins loin qu'a Belgrade. Il semble que le gouvernement hongrois ait 

cherché a gagner du temps et qu 'il veuille attendre la visite du Maréchal 

Tito a Budapest, prévue pour la seconde quinzaine de décembre"33
• 

Gheorghiu-Dej, le chef du Parti Communiste Roumain (1944-1965), 

ne dissimulait pas non plus sa déception devant le représentant fran-

9ais a Bucarest. Il se plaignait des pressions qu'exer9ait, sans succes 

d'ailleurs, sur ses collegues le gouvernement de Budapest „pour faire 

donner un régime de faveur a l'église catholique hongroise de Transyl­

vanie"; mais il en voulait surtout a M. Dinnyés d 'avoir „saboté" sa grande 

déclaration d'amitié hungaro-roumaine. En effet, ce discours devait etre 

prononcé devant tout le corps diplomatique, a l'issue du diner offert le 

26 novembre par le Président Groza; or, au dernier instant, le chef du 

gouvernement hongrois refusa, a la grande surprise de tous les invités 

et le banquet prit fin sans aucune effusion oratoire. Ce n'est que le len­

demain, a un déjeuner presque intime a la Présidence du Conseil, que 

M. Dinnyés se décida enfin a prendre la parole, mais alors qu'il avait 

affirmé „renoncer définitivement a toutes revendications territoriales", 

il a ajouté, dans le texte communiqué a la presse , l'épithete „chauvi­

ne" qui, dans l'esprit de M. Gheorghiu-Dej, laisserait la porte ouverte 

a des revendications „raisonnables". Auboynau a retenu de tout cela 

„qu'en définitive, l'impression qui subsiste de toutes ces manifestations 

bruyamment placées sous le signe d'une commune idéologie, n'est, de 

part et d'autre, que rancoeur"34 . 

Dans les décennies du communisme, telle fut la véritable nature des 

relations roumano-hongroises. La majeure partie des acteurs des rela­

tions roumano-hongroises de 1944 a 1947 sont tombés victimes, de part 

et d'autre, de la répression stalinienne pratiquée par leurs régimes corn­

munistes. Le roi Michel fut contraint a l 'abdication par Groza et Bodnara~ 

le 30 décembre 1947; Maniu, Mihalache et Bratianu finirent leur vie en 

prison, le général Radescu exilé, Lucre~iu Patra§canu fut exécuté le 16 

avril 1954 par ordre de Gheorghiu-Dej. Ferenc Nagy, le Premier Ministre 

hongrois trouva refuge aux États-Unis d'Amérique jusqu'a la fin de 58 

vie, ainsi que Kertész, Nékám, le représentant hongrois a Bucarest et 

nombre d'autres; le Président de la République hongrois, Tildy, fut privé 

de sa liberté dans les années cinquante et apres 1956, Rajk- le Ministre 

33 Ibidem . Télégramme no. 7759-760 de Lemoine de Budapest, le 29 novembre 194~· 
34 MAE, Série Y, Europe, Roumanie, vol. 24. Télégramme d'Auboynau de Bucares' 

le 30 novembre 1947. 
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de l'Intérieur hongrois - fut pendu a la suite d'un proces truqué en 

septembre 1949; dans le cadre du merne proces, István Gyöngyössy fut 

incarcéré pour ne retrouver sa liberté qu'en 1956; les dirigeants hongrois 

de Transylvanie, des deux.camps, modéré et communiste, furent empri­

sonnés lors d'un merne proces en 1951, Gyárfás Kurkó, Edgár Balogh de 

l'UPH, Mgr. Áron Márton, József Venczel et beaucoup d'autres dans le 

camp catholique; Béla Demeter, arreté en Hongrie, livré a la Sűreté (Se­

curitate) roumaine, trouva la mort dans une prison en Roumanie. Dans 

ce triangle soviéto-roumano-hongrois, c'est la police secrete soviétique, 

l'NKVD, l'ancetre du KGB, qui dirigea la répression contre les hommes 

politiques et diplomates roumains et hongrois, conservateurs et commu­

nistes, progressistes et modérés. L'Union Soviétique se souciait plutőt de 

la consolidation de son systeme d'alliances et voulait tout simplement 

„supprimer" les litiges nationaux hérités du passé. Cette politique n'a 

pas permis un débat libre, démocratique a s'instaurer entre les deux 

nations pour trouver le chemin d'une réconciliation véritable, puisque 

taut de suite, selon les doctrines communistes, ces tentatives devenaient 

suspectes, ,,nationalistes" et „anti-soviétiques". Au lieu de contraindre 

ses „alliés" a dépasser les problemes bilatéraux, avec l'avenement de 

la guerre froide, l'Union Soviétique a „gelé" ces problemes pour qu'il 

resurgissent un demi-siecle plus tard, apres 1989. 
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CONCLUSION 

Georges Bidault, le Quai d'Orsay et les diplomates franr;;ais en 
I--Iongrie et en Roumanie sont devenus, apres l'armistice roumain, des 

observateurs privilégiés des relations triangulaires hungaro-roumano­
soviétiques, dont l'enjeu principal fut la Transylvanie. A un seul mo­

lllent de cette histoire complexe et changeante, le 20 septembre 1945, 

lors de la session de Londres du Conseil des Ministres des Affaires Étran­

geres, Georges Bidault a tenté de devenir un acteur de ces relations, avec 
des répercussions qui touchaient le statut international de la France. Les 

diplomates franr;;ais étaient bien renseignés, mais ils leur manquaient les 

rnoyens de faire valoir merne les intérets de la France, et ils pouvaient 
bien sűr encore moins influencer le cours des événements dans cette 
Partie de l'Europe. 

La Roumanie est partie favorite dans la course pour la Transylva­
nie avec le tournant réalisé par le roi Michel, le 23 aoűt 1944. L'Union 

Soviétique de Staline se retrouvait face a une monarchie qui essayait 

de sauver l'ancien régime et de centrer la politique roumaine autour 

des partis historiques. Le représentant provisoire des intérets franr;;ais, 
Roger Sarret, est devenu le témoin des interventions répétées de Vy­

chinsky pour mettre au pas les gouvernements roumains successifs. La 

diplomatie franr;;aise a réussi a saisir la réalité qui prévalait dans la 
région: le poids écrasant de l'Armée Rouge libératrice; la politique so­

Viétique inspirée par l'application du „précédent italien"; le partage en 
8
Phere de sécurité soviéto-britannique; et, dans le cas de la Transylvanie, 

des considérations de divide et impera, afin de tenir en échec les deux 

Protagonistes, la Roumanie et la Hongrie. Pour recouvrer le statut de 

grande puissance de la France, le général de Gaulle avait fait le voyage 

a Moscou. Or, cela signifiait, en dehors d'une perte totale d'influence 
d: la France dans la partie Est de l'Europe due a la guerre, que le Quai 

d Orsay devait ménager les Soviétiques et ne pouvait aucunement faire 

cause commune avec la monarchie et les partis historiques roumains en 
Conflit constant et ouvert avec la puissance occupante. 

La I--Iongrie, suite a l'échec total de sa tentative de sortie de la guerre, 

a cornpletement disparu comme facteur a prendre en considération des 
Calculs politiques soviétiques. Moscou avait une politique préméditée 
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d'isolement international de la Hongrie, completement assujettie a la 

politique soviétique. Néanmoins, Staline utilisait sciemment la que~­
tion de la Transylvanie comme moyen de chantage envers la monarchie 
roumaine. Comment expliquer autrement l'introduction de l'adminis­

tration militaire soviétique directe en Transylvanie du Nord entre le 12 
novembre 1944 et le 13 mars 1945, les tendances autonomistes des com­

munistes roumains et hongrois locaux, encouragés par Moscou, contre 

les gouvernements de Bucare~t et_ les par~is h~st~riques et avec l'ext?r; 
sion des réparations par apphcatlon de 1 arm1stlc~ avec la Roumame · 
Quand le gouvernementGroza fut imposé par Vy~hmsky, le 6,mars 1945, 
au souverain roumain, l'octroi de la Transylvame du Nord a la gauche 
roumaine, ce „don" de Staline, a joué un röle crucial. En effet, c'est le 

gouvernement pro-soviétique, créature de Vychinsky, et non ~as la mo­

narchie et les partis historiques qui réaliserent le tour~ant, qm re~u_rent 

ce „cadeau", a condition d 'assurer une égalité de dro1ts, une pohti~u~ 
des nationalités de type soviétique pour maintenir l'ordre et la pa1x a 
la population hongroise de la Transylvanie du Nord. Jean Paul-Boncour, 
le représentant politique franc;ais arrivait ces jours-la a Bucarest, est de­

venu un observateur critique des agissements du gouvernement Gro~a, 
de sa politique apparemment „magyarophile", et de son mentor sov1é-

tique. . . . ,, 
A l'automne 1945, le Quai d'Orsay, en gmse de „repentlr tard1f du 

traité de paix de Trianon, a préparé des plans de modification de la fron­

tiere roumano-hongroise en faveur de la Hongrie, avec l'octroi a ce pays 

d'un territoire, le Partium (le prolongement de la grande plaine l~on­

groise) et un échange de populations. Georges Bidault voulait rétabh~ la 

frontiere de l'entre-deux-guerres d'une fac;on „raisonnable" avec la réin­

troduction d'un systeme de protection des minorités nationales. James 
Byrnes le Ministre des Affaires Étrangeres américain, en voulant renver-

' 1 fr ·e de ser le gouvernement Groza, proposa une rectification de a ontl re 
3000 miles carrés soutenu modérément par Bevin, le 20 septembre 1945· 
Molotov, le Ministre des Affaires Étrangeres soviétique défendit, bec et 
ongles le gouvernement Groza et les frontieres de Trianon. En effet, l_a 

, 1 S 'é . était 
seule raison d'etre du régime roumain imposé par es ovi tlques, . 
la défense de la frontiere de Trianon, puisque l'Union Soviétique ava_it 

enlevé la Bessarabie et la Bucovine du Nord, et la Bulgarie, la DobroudJa 

du Sud, a la Roumanie. . eu 
Le conflit entre les grandes puissances a propos de la Rouman~e ~ 

N . t . d m1st1ces 
des conséquences néfastes pour la France. on s1gna aue es ar 
des pays ex-ennemis dans la sphere soviétique, la France fut excl~e d;: 
négociations de ces traités de paix, pour retrouver, en 1946, un rol~ 
médiateur entre l'Est et l'Ouest et d'observateur privilégié des affaires 

roumaines. Jean Paul-Boncour, dans les conditions de lutte d'influence 
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entre les Soviétiques et les Anglo-américains en Roumanie, a réussi a 

nouer des relations de confiance avec le Ministre des Affaires Étrangeres 
roumain, Gheorghe Tatiírescu, qui s'opposait a la politique de Groza, qui 

en apparence favorisait une clientele ouvriere hongroise, utilisée comme 

troupe de choc contre les. partis historiques et maintenait de bonnes 
relations avec Maniu et Briítianu d'une part, et avec le communiste 

Lucrej:.i.u Piítrií§canu d'autre part, pour défendre la cause nationale contre 

la Hongrie et les Hongrois de Transylvanie. Le représentant franc;ais a 
rec;u des consignes de prudence de Georges Bidault en ce qui concerne la 

cour royale; mais apres la conférence soviéto-américano-britannique de 

Moscou, en décembre 1945, et l'entrée des Ministres du Parti National 

Paysans et du Parti National Libéral dans le gouvernement Groza, il a 

eu un entretien éclairant le comportement du roi Michel dans la crise 
Politique roumaine. 

Au printemps 1946, les grandes puissances qui avaient voix au cha­
pitre dans le reglement territorial roumano-hongrois, l'Union Sovié­

tique, les États-Unis d'Amérique et le Royaume-Uni opterent définiti­
Vement pour le rétablissement de la frontiere de Trianon, malgré les 

tentatives du gouvernement Ferenc Nagy pour obtenir une rectification, 
avec des voyages a Moscou, a Paris, a Londres et a Washington D.C. Sur 
la suggestion des Soviétiques, un émissaire hongrois, Pál Sebestyén, a 

lneme tenté des négociations territoriales directes avec Groza et Tatií­

rescu, pour trouver une fin de non-recevoir. C'est dans cette atmosphere 

exacerbée que Gabriel Richard, consul a Galatz, en mission a Cluj, com­

tnenc;a a envoyer des rapports de la capitale transylvanienne sur la vie 

P0litique de la Transylvanie et sur les affrontements entre les Roumains 

e~ les Hongrois. Comme Jean Paul-Boncour, au début, il avait une vision 
81~pliste sur la majorité roumaine favorable aux partis historiques, ,,op­
Ptllnée" par une minorité ouvriere agissante de Hongrois, la clientele du 
gouvernement Groza. Le discours de Lucretiu Piítrií§canu, Ministre de la 

Justice, le 8 juin 1946 a Cluj, a inauguré une surenchere nationaliste et 
Pro-soviétique entre les communistes roumains et hongrois, suspendue 

~etnporairement par le débat roumano-hongrois et la clöture définitive 

Le la q~~stion territoriale a la confére~ce de Paris e? ~eptembre 1946. 
p a ?0s1tion du gouvernement hongro1s avec sa maionté du parti des 
L eti~s Propriétaires, pro-occidental, fut ébranlée. Robert Faure et Henry-

ouis Gauquié, les diplomates franc;ais a Budapest, ont éprouvé peu de 

~Ympathie pour „cet enfant mal et tard venu" qu'était a leurs yeux la 

t:tnocratie hongroise. En revanche, Jean Paul-Boncour s'identifiait aux 
~ses de la „suprématie roumaine" en critiquant les „exces magyaro­

~hlles" d'inspiration „moscoutaire" de Groza et est intervenu aupres du 

ecrétariat de la conférence de Paris contre l'idée de l'adoption d'un 
5
Y5leme de protection des minorités nationales. 
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La perception des diplomates frarn;:ais rappelle la politique de 

l'entre-deux-guerres de la France et témoigne d'un parti pris net et clair 

en faveur des Roumains. Cela parait en contradiction avec les plans de 

paix du Quai d'Orsay a l'automne 1945 et le röle de médiateur de la 

France entre l'Est et l'Ouest. En 1946, Jean Paul-Boncour critiquait régu­

lierement et avec véhémence la politique „magyarophile" de Groza. Le 

gouvernement Groza, étant la créature de Vychinsky, défendait „le re­

tour de la Transylvanie" a la Roumanie avec autant d'acharnement que 

Tatarescu, les partis historiques ou le souverain roumain lui merne. Sa 

„magyarophilie" n'était qu'apparence et tromperie. Apres les élections 

truquées du 19 novembre 1946, ce gouvernement a jeté son masque. 

Une fois en possession de la Transylvanie, son pouvoir consolidé, il ne 

s'agissait plus ni de l'autonomie, ni des droits des minorités nationales 

ni merne des négociations bilatérales pour résoudre les problemes entre 

les Hongrois et les Roumains. L'alignement total de l'Union Populaire 

Hongroise sur la politique gouvernementale et la visite de Groza et de 

Bodnara~ a Budapest, en mai 1947, ne changerent en rien le bilan corn­

pletement négatif de la politique roumaine envers la minorité hongroise 

de Transylvanie. 
Ce n'est qu'apres le tournant de la politique intérieure et extérieure 

de la Hongrie, la chute du gouvernement Ferenc Nagy et la décorn­

position du Parti des Petits Propriétaires a la suite d'une intervention 

policiere directe soviétique, au printemps 1947, que les représentants 

frarn;:ais - Jean Paul-Boncour et Gabriel Richard - commencent a se 

rendre compte des visées véritables et de la polarisation de la société 

hongroise transylvanienne. Richard est l'unique représentant étranger 

qui rend compte des vagues d 'arrestations liées aux événements de la 

Hongrie. Avec plus d'un an de décalage, il arrive a comprendre que la 

majorité des Hongrois de Thansylvanie se rangeait dans le camp national: 

chrétien de Mgr. Áron Márton, l'éveque d' Alba Iulia, homme integre qu1 

représentait leur désir de retour a la Hongrie au nom de l'autodétermina: 

tion du peuple et sympathisant avec les paysans démocratiques du Parti 

des Petits Propriétaires pour échapper a l'emprise communiste. Cela ne 

changea en rien la position de Jean Paul-Boncour sur „l'insupportable 

irrédentisme des minoritaires hongrois" qui fut intéressé par un seul 

aspect des relations roumano-hongroises: qui bénéficie du soutien réel 

de Moscou? Justement, la Roumanie, comme a la sortie de la guerre, a 

pris un avantage considérable par rapport a la Hongrie, ou le gouverne· 

ment pro-soviétique de Lajos Dinnyés fut imposé seulement en juin 1947 

et ou des élections frauduleuses furent organisées a la fin du mois d'aoílt 

1947. Cela permit a Groza et a Bodnara§ de donner des le9ons de fidélité 

et de loyauté pro-soviétique a leurs interlocuteurs hongrois a Budap_e~: 

en leur faisant clairement comprendre que „la elé de la nécessaire arnitl 
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roumano-hongroise se trouvait dans les rapports hungaro-soviétiques". 

Derriere ce paravent, la politique de Groza a obtenu l'essentiel: la recon­

naissance explicite de la part du Président de la République hongroise, 

Zoltán Tildy, du reglement territorial. En merne temps, Groza a ruiné les 

~ositions économiques de. la population hongroise de Transylvanie; a 

isolé ces Hongrois de la Hongrie: sa politique consistait en beaucoup de 
paroles, mais peu d'actes. 

La satellisation et la soviétisation de la Roumanie et de la Hongrie 

commencerent a l'automne 1947. La visite de la délégation hongroise a 
~ucarest et le congres de l'UPH ont montré le véritable visage de la poli­

hque communiste roumaine envers la Hongrie et les Hongrois de Tran­

sylvanie pendant l'ere de Gheorghiu-Dej (1944-1965). Les minoritaires 

hongrois abandonnerent leurs revendications nationales. La Roumanie 

communiste a bati un „rideau de Jer" non seulement contre l'Ouest, mais 

a~ssi pour isoler completement la population hongroise de Thansylva­

nie de la „mere-patrie", la Hongrie voisine. Les dirigeants communistes 

hongrois entrés dans l'administration roumaine furent considérés par 

leurs compatriotes comme des „traitres", l'oppression des Hongrois, ag­

gravée par une isolation complete du monde extérieur, n'a pas trouvé 

de répit. Les derniers rapports des représentants fran9ais a Budapest, 

a Bucarest et a Cluj témoignent des efforts de l'Union Soviétique pour 

é_liminer des conflits nationaux afin de consolider son systeme d'al­

hances dans lequel elle a réuni la Roumanie et la Hongrie, de nouveaux 

„freres ennemis". Ces contlits mis en sourdine n'ont trouvé ni solution 

ni apaisement, faute d'un débat démocratique dans l'empire soviétique'. 

La fenetre d'observation des diplomates fran9ais (1944-1947) se reforma 

avec l'avenement de la guerre froide. 
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ANNEXE 

1. Liste des documents 

1. Télégramme chiffré de Roger Garreau, chargé d'affaires a Moscou, 

a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étrangeres, No. 526, re9u a 
A.lger, le 19 septembre 1944, sur la déception de la délégation roumaine 
de l'armistice. 

2. Télégramme chiffré de Roger Garreau, chargé d'affaires a Moscou, 
a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étrangeres, Paris, No. 683, Mos­
cou, le 5 novembre 1944, sur les reproches de la presse soviétique a la 
Roumanie. 

3. Note de Henry Gauquié, chargé d'affaires aupres du Gouvernement 
Royal de Yougoslavie, Mission Fran9aise aupres des Gouvernements Al­

liés établis a Londres, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étran­

geres, Paris, No. 1640-Londres, le 22 novembre 1944, sur „Les Soviets et 
la question des nationalités en Europe Centrale. Transylvanie". 

4. Télégramme adressé par Roger Sarret, représentant provisoire­
tnent les intérets fran9ais en Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des 

A.ffaires Étrangeres, Paris, No. 76, Bucarest, le 23 novembre 1944, sur 
les exigences de A.I. Vychinsky, ministre adjoint des affaires étrangeres 
soviétique, en visite en Roumanie. 

5. Télégramme adressé par Roger Sarret, représentant provisoirement 
les intérets fran9ais en Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Af­

faires Étrangeres, Paris, No. 77, Bucarest, le 25 novembre 1944, sur la 
tension causée par les exigences de A.I. Vychinsky, ministre adjoint des 
affaires étrangeres soviétique, en visite en Roumanie. 

6. Télégramme tres confidentiel adressé par Roger Sarret, représen­
tant provisoirement les intérets fran9ais en Roumanie, au général Charles 

de Gaulle, Président du Gouvernement Provisoire de la République Fran­

c;:aise, No. 843/CAB, re9u le 26 novembre 1944, sur la tension provoquée 

Par l'ultimatum de A.I. Vychinsky, ministre adjoint des affaires étran­
geres soviétique au gouvernement roumain. 

7. Note par M. Tarbé de Saint-Hardouin, Ministre Plénipotentiaire, 
dé_légué en Turquie du Gouvernement Provisoire de la République fran­

c;:aise a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étrangeres, Paris, No. 
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455/P.C., Ankara, le 2 décembre 1944, sur l'avis de Cretzianu, le Mi­

nistre de Roumanie a Ankara, sur le comportement de l' Armée Rouge 
en Roumanie. 

8. Note tres secrete de la Direction Générale des Études & Recherches 

au général Charles de Gaulle, président du Gouvernement Provisoire de 

la République Franr;aise, No.101 , rer;ue le 11 décembre 1944, Paris, trans­

mettant les informations de Roger Sarret, représentant provisoirement 

les intérets franr;ais en Roumanie, sur la détente russo-roumaine apres la 
formation du nouveau gouvernement roumain et le départ de Vychinsky 

de Bucarest. 
9. Télégramme tres confidentiel adressé par Sarret, représentant pro­

visoirement les intérets franr;ais en Roumanie, au général Charles de 

Gaulle, président du Gouvernement Provisoire de la République Fran­
r;aise (a ne pas communiquer aux Alliés), retransmis au cabinet par la Di­
rection Générale des Études & Recherches 1 ere Direction, No. 102/1025, 

rer;u le 14 décembre 1944, Paris , sur la conversation Sarret-Vychinsky. 

10. Télégramme en clair a l'arrivée par Roger Sarret, représentant 
provisoirement les intérets franr;ais en Roumanie, a Georges Bidault, 
Ministre des Affaires Étrangeres, Paris, No.155, Bucarest, le 14 mars 

1945, sur le défilé a Cluj des éléments urbains hongrois devant le Roi, 
les Alliés, le gouvernement Groza au moment de la réintégration de la 

Transylvanie et l'absence d'allusion au rőle joué par la France en 1919. 

11. Note du chargé d'affaires aupres des gouvernements alliés établis 

a Londres a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étrangeres, Paris, No. 

2150, Londres, le 14 mars 1945, sur „La Transylvanie du Nord sous 

l'administration roumaine; réaction des milieux hongrois de Londres". 

12. Télégramme en clair a l'arrivée par Roger Sarret, représentant 

provisoirement les intérets franr;ais en Roumanie, a Georges Bidault, Mi­

nistre des Affaires Étrangeres, Paris, No. 159, Bucarest, le 26 mars 1945, 

sur l'éventuelle absorption de la Roumanie par la Russie, la réaction de 

Groza en niant qu'il est „Kerensky" et les relations soviéto-franr;aises en 
Roumanie. 

13. Note de la Direction d'Europe pour Georges Bidault, Ministre des 

Affaires Étrangeres, Paris , le 17 avril 1945, sur l'évolution de la politique 
roumaine de l'armistice (le 12 septembre 1944) au mois de mars 1945. 

14. Télégramme en clair a l'arrivée par Roger Sarret, représentant 

provisoirement les intérets franr;ais en Roumanie, a Georges Bidault. 
Ministre des Affaires Étrangeres, Paris, No. 7, Bucarest, le 19 mai 1945, 

sur les relations roumano-russes. 
15. Note de la Direction d'Europe pour Georges Bidault, Ministre 

des Affaires Étrangeres, Paris, le 6 septembre 1945, sur „La frontiere 
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entre la Hongrie et la Roumanie"; données ethniques du probleme tran­

sylvaine, solutions possibles au probleme transylvaine (solution radi­
cale roumaine, solution radicale hongroise, ,,spiritualisation" des fron­

tieres, faire de la Transylvanie une Suisse, tracé de la frontiere roumano­
hongroise selon les limites ethnographiques), solution proposée. 

16. Télégramme chiffré de Jean Paul-Boncour, représentant politique 
franr;ais en Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étran­
geres, No. 282/283, Bucarest, le 24 novembre 1945, sur son voyage en 
Transylvanie. 

17. Note de Jean Paul-Boncour, représentant politique franr;ais en 
Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étrangeres, No. 11 
EU, Bucarest, le 18 janvier 1946, sur la politique roumaine a l'égard des 
nünorités hongroises. 

18. Télégramme chiffré de Jean Paul-Boncour, représentant politique 
franr;ais en Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étran­
geres, No. 148/149, Bucarest, le 8 février 1946, sur l'intention de Tata­

rescu, vice-président du conseil de la Roumanie, de se rendre a Paris et 

exprimant sa déception concernant la position franr;aise sur la frontiere 
entre la Hongrie et la Roumanie. 

19. Note de Jean Paul-Boncour, représentant politique franr;ais en 
Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étrangeres, No. 27 

EU, Bucarest, le 13 mars 1946, sur ,,l'U.R.S.S. et les frontieres de Tria­
non". 

20. Télégramme secret et réservé du général Catroux, Ambassadeur 

de France en U.R.S.S., a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étran­
geres, Paris, No. 921, Moscou, sur l'avis de l'ambassadeur de Rouma­

nie concernant la visite de la délégation gouvernementale hongroise, la 

demande territoriale hongroise et l'éventuel transfert des Hongrois de 
1'ransylvanie en Hongrie. 

21. Télégramme chiffré de Jean Paul-Boncour, représentant politique 
franr;ais en Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étran­

geres, No. 339, Bucarest, le 19 avril 1946, sur la confirmation par Deka­
nozov, ministre adjoint des Affaires Étrangeres, chargé de la rédaction 

des traités de paix balkaniques, de la frontiere de Trianon entre la Hon­
grie et la Roumanie. 

22. Télégramme chiffré de Jean Paul-Boncour, représentant politique 
franr;ais en Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étran­

geres, No. 346 a 349, le 1 mai 1946, Bucarest, sur l'échec de la mission 

d: Pál Sebestyén, envoyé spécial du gouvernement hongrois pour négo­
Cter une rectification territoriale avec Bucarest. 

23. Télégramme chiffré de Jean Paul-Boncour, représentant politique 
franr;ais en Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étran­

geres, No. 350-351, le 2 mai 1946, Bucarest, sur la position américaine 
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concernant la frontiere entre la Hongrie et la Roumanie et le renonce­
ment américain a une rectification territoriale. 

24. Télégramme secret et réservé de Maurice Dejean, ambassadeur 
de France en Tchécoslovaquie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires 
Étrangeres, Paris, No.365, Prague, sur la „Position du Gouvernement 
hongrois a l'égard des Magyars de Transylvanie". 

25. Télégramme en clair a l'arrivée par Jean Paul-Boncour, repré­
sentant politique franc;ais en Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des 
Affaires Étrangeres , Paris, le 8 mai 1946, Bucarest, sur la célébration au 
Ministere des Affaires Étrangeres roumain concernant les frontieres de 
la Transylvanie. 

26. Le rapport de Gabriel Richard, consul de France a Galatz, en 
mission a Cluj, a Monsieur Jean Paul Boncour, représentant politique de 
la République Franc;aise en Roumanie, a Bucarest, No.1, le 1 er juin 1946, 
Cluj, sur les „Manifestations et [la] vie politique a Cluj". 

27. Le rapport de Gabriel Richard, consul de France a Galatz, en 
mission a Cluj, a Georges Bidault, No. 2, le 5 juin 1946, Cluj, sur les 
,,Troubles a l'Université de Cluj ". 

28. Télégramme chiffré de Jean Paul-Boncour, représentant politique 
franc;ais en Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étran­
geres, No. 482-483, le 8 juin 1946, Bucarest, sur le conflit roumano­
hongrois a Cluj. 

29. Télégramme chiffré de Jean Paul-Boncour, représentant politique 
franc;ais en Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étran­
geres, No. 488-489, le 8 juin 1946, Bucarest, sur la réaction de Groza 
concernant le conflit roumano-hongrois a Cluj. 

30. Télégramme chiffré de Jean Paul-Boncour, représentant politique 
franc;ais en Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étran­
geres, No. 494-499, le 15 juin 1946, Bucarest, sur le discours de Patras­
cana, ministre de la justice roumain a Cluj. 

31. Note de Jean Paul-Boncour, représentant politique franc;ais en 
Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étrangeres, Paris, 
No.67, le 17 juin 1946, Bucarest, sur les „Problemes hongrois de Tran­
sylvanie". 

32. Le rapport de Gabriel Richard, consul de France a Galatz, en 
mission a Cluj, a Georges Bidault, o. 3, le 20 juin 1946, Cluj, sur les 
,,Incidents de Cluj. Discours du Ministre de l'Intérieur. Message du Pré­
sident du Conseil. Fin de la greve des étudiants". 

33. Note de Jean Paul-Boncour, représentant politique franc;ais en 
Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étrangeres, Paris, 
No. 76, le 3 juillet 1946, Bucarest, sur la „Politique transylvanienne du 
FND". Annexe: ,,Régime de la population magyare de Transylvanie". 
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34. Note de Jean Paul-Boncour, représentant politique franc;ais en 
Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étrangeres, Paris, 
No. 134 EU, le 4 novembre 1946, Bucarest, sur la „Politique hongroise 
du gouvernement Groza". 

35. Note de Jean Paul-Boncour, représentant politique franc;ais en 
Roumanie, a Georges Bidault, Ministre des Affaires Étrangeres, Paris, 
No. 137 EU, le 8 novembre 1946, Bucarest, sur les „Serbes du Banat de 
Temesvar. Entrevue Groza-Tito en mai dernier". 

36. Note d'audience par Chauvel, secrétaire général du Ministere des 
Affa~es Étrangeres, sur son entretien avec Pál Auer, Ministre de Hongrie 
a Paris, le 15 novembre 1946, sur la question des minorités hongroises 
de Transylvanie. 

37. Le rapport de Gabriel Richard, consul de France a Galatz en 
rnission a Cluj, a Georges Bidault, No. 28, le 15 mars 1947, Cluj, su; les 
.. Arrestations massives en Transylvanie". 

2. Documents 

1 --
RG/GH 

Télégramme chiffré 
Arrivée 

Retransmission de Moscou. No. 526. 

Alger, le 19 sept. 1944 
Rec;u, le (19 sept. 1944] 
Déchiffré, le 20 [sept. 1944] 

Certains membres de la délégation roumaine se montrent déc;us des 
~

0 nditions de l'Armistice. Ils esperaient que la Roumanie en déclarant 
a guerre a l'Allemagne échapperait aux facheuses conséquences de sa 

~
0.tnplicité passagere et des ravages exercés par ses armées sur le terri­
oire soviétique. Ils se plaignent notamment de ce qu'une zone compre­

~ant_Bucarest n'eut pas été soustraite a l'occupation militaire soviétique 

1 
°tninée du cour forcé d'un papier-monnaie d'occupation au change de 
oo lei pour un rouble qui n'a pourtant rien d'arbitraire si le calcul est 
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basé sur la valeur officielle du rouble par rapport au dollar; du montant 

qu'ils estiment trop élevé apres indemnité de 300 million~ de dollars._ 
Ils ne semblent pas tenir compte de ce que la Roumame va pouvm~, 

grace a l'aide des forces soviétiques, récupérer les territoires qu'elle avait 

du céder a la Hongrie. 
Monsieur Antonesco et son frere Mihai sont aux mains des Russes 

ainsi que le personnel de l'Ambassade d'Allemagne saufl'ambassadeur 

Killinger qui s'est suicidé au moment ou il allait etre arreté. , 
La convention d'armistice avec la Bulgarie serait signée non pas a 

Moscou mais au Caire, au nom des Forces Unies, par le Maréchal Tol­

boukhine qui commande les forces soviétiques en Bulgarie. Les forces 

du Maréchal Malinowski ont opéré hier leur jonction avec celles du 

Maréchal Tito dans la région de Negotine, mais elles laisseraient a ces 

dernieres le soin de libérer elles-memes la totalité du territoire Yougo­

slave en leur fournissant seulement le matériel nécessaire. Ainsi serait 

évité d'autre part une intervention des forces anglo-américaines en You-

goslavie. . 
Confidentiel: M. Simitch, ambassadeur de Yougoslavie a Moscou, 

sera prochainement appelé aux fonctions de Président du Comité du 

Gouvernement tutélaire de la Serbie. 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 

Roumanie, vol. 26, f.12-13) 

2 

Affaires Étrangeres 
Déchiffrement 

Télégramme a l'arrivée 

No. 683 

Duplicata 

Moscou, le 5 novembre 1944 

Rec;:u, le 7 novembre 1944 

L'attention soutenue que la presse soviétique parte a l'évolution p~­

litique des pays voisins de l'URSS, le soin avec lequel elle releve, s?it 

au moyen de citations de journaux étrangers, soit lorsqu'il est nécessaire 

de préciser un point par d'abondantes dépeches de l'Agence Tass, 1~5 

, a~ 
moindres défaites de leur Gouvernement, la sévérité graduée de ses 
tiques forment, a mon sens, une des manifestations les plus importantes 

de la politique actuelle du Kremlin. 

184 

La Transylvanie dans les relations roumano-hongroises 

J' ai indiqué a Votre Excellence qu'a mon avis la question finlandaise 
était loin d'etre réglée; je lui rends compte aujourd'hui par ailleurs des 

derniers développements de l'affaire iranienne; la Roumanie est, elle 
aussi, a l'ordre du jour. 

Comme je l'ai signalé·par mes télégrammes 637 et 653, la presse de 

Moscou a, jour apres jour, versé des pieces au dossier qu'elle accumulait 

contre le Gouvernement Sanatescu: la formation du nouveau Cabinet 

roumain ralentira peut-etre quelque temps cette campagne; la „Pravda" 

pourtant attaquait hier encore le Parti National Paysan dont plusieurs 

représentants figurent dans le nouveau Gouvernement. 11 n'est pas in­

utile en tout cas de rappeler les grands traits de cette campagne qui est 
menée sur deux plans paralleles. 

D'une part, il est reproché a la Roumanie de chercher a se soustraire 
aux obligations de la Convention d'armistice: les biens volés en URSS 

par les armées roumaines d'occupation sont camoutlés, l'épuration se 
poursuit mollement. 

D'autre part, la presse souligne l'opposition entre les fronts natio­

naux (communistes, socialistes, ligue des patriotes, front agrarien, union 

<les syndicats) et les deux partis qui participaient au bloc national (na­
tionaux tzaranistes et nationaux libéraux) en montrant: 

1) Que les chefs des deux partis traditionnels sont dans la question 

de l'épuration une attitude timorée, voire suspecte. 
2) Que les éléments progressistes du parti tzaraniste ont tendance 

a se rallier au front agrarien. 
3) Que celui-ci dispose de l'appui de la population (description de 

manifestations populaires a Bucarest et dans un grand nombre 
de villes de Roumanie). 

Il semble donc que si l'URSS, modérée dans ses exigences de puis­

sance victorieuse, soucieuse de marquer sa volonté de ne pas inter­

Venir dans les affaires intérieures des pays qu'occupe l'Armée Rouge, 

Paratt faire fond sur la „sagesse" de leur peuple, elle n'accorde qu'une 

confiance incertaine aux gouvernements avec lesquels elle poursuit l'ex­
Périence d'une collaboration. 

Le Gouvernement des Soviets trouverait s'il était nécessaire dans 
l'application stricte des conventions d'armistice un moyen commode 

de pression. Je doute qu'il y recoure brutalement: il préférera a mon 

avis laisser le temps a ses voisins d'établir par leur évolution propre les 

conditions indispensables a une coopération sans réserve. 

Roger Garreau 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe, Généralités 
1944-1949, vol. 28, f.14-15) 
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République Fran9aise 

Mission Franc;aise aupres 
des Gouvernements Alliés 
établis a Londres 

HG/GM 

Londres, le 22 novembre 1944 

Le Chargé d'Affaires aupres du Gouvernement Royal de Yougoslavie 

San Excellence Monsieur Georges Bidault 
Ministre des Affaires Étrangeres, Paris 

A.S. Les Soviets et la question des Nationalités en Europe Centrale 
Transy 1 vanie 
Le nouveau Ministre de l'Intérieur de Roumanie, M. Pennesco, a 

déclaré que l'administration roumaine n'avait été rétablie que dans cinq 
ou six districts de la Transylvanie du Nord. 

L'autorité militaire Soviétique continue a s'exercer dans les autres 
districts, en particulier dans ceux ou l'élément hongrois est particuliere­
ment important. De source soviétique on assure que cette décision n'est 
pas uniquement inspirée par des motifs d'ordre militaire ou politique. 
Les Russes voudraient mettre en pratique, a l'égard des nationalités di­
verses dans les pays de l'Europe Centrale et Orientale qu'ils occupent, 
les méthodes qui leur ont valu, a l'intérieur de l'Union, des succes dont 
ils sont tres fiers. 11 s'agit en particulier d'éviter dans la vie quotidienne 
locale, taut ce qui peut dresser les uns contre les autres des éléments 
d'origine différente, et donner ainsi prise aux agitateurs venus de l'exté· 
rieur. 

Le merne Ministre de l'Intérieur roumain a, d'autre part, déclaré 
que „les questions concernant l 'origine ethnique des citoyens ne l'inté· 
ressaient pas". Les éléments hongrois, a-t-il spécifié, ne seraient l'objet 
d'aucune mesure de coercition et ne seraient privés d'aucune liberté, 
sauf s'ils avaient manifesté une activité profasciste ou prohitlérienne. Il 
a cependant ajouté que si larges que soient ses vues dans la question deS 
langues, il lui paraissait nécessaire, dans l'intéret supérieur de l'État, que 
la langue officielle pour toute la Transylvanie soit la langue roumaine. 

[Indéchiffrablel 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.B-9) 
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Télégramme adressé par Monsieur Sarret 
Représentant provisoirement les intérets franc;ais en Roumanie 
A Monsieur le Ministre des Affaires Étrangeres a Paris 

No. 76 du 23 novembre 1944. 

Depuis quelques jours Monsieur Vychinsky est a Bucarest. Le séjour 
prolongé d'un personnage aussi considérable n'a pas été sans développer 
au début un certain optimisme. Ses attitudes courtoises, ses félicitations 
au roi pour la libération de la Transylvanie du Nord, les toasts échangés 
a l'occasion d'un déjeuner offert en son honneur, la publication d'un 
communiqué, que l'on croyait a tort de source russe, et concernant la 
non arrestation de tous les ministres du précédent régime, justifiaient 
dans une certaine mesure ce changement de l'opinion. 

Mais en réalité aucun rapprochement sérieux ne s'est produit. La 
Inéfiance subsiste des deux cötés et les personnalités roumaines infor­
Inées reviennent au pessimisme dont faisaient part mes télégrammes 
antérieurs. 

Le Gouvernement roumain n'a pas été sans commettre quelques 
fautes. 

C'est avec retard qu'il a accepté la démission de Monsieur Christu 
Personnellement pris a partie par le Général Vinogradov (mon télé-
8l'amme du 6 novembre). 

Sans doute le président de la commission d'armistice roumain a-t-il 
été remplacé par mon ami Monsieur Savel Radulescu. 

C'est un choix excellent a tous les points de vue et que les autori­
tés russes ne peuvent qu'approuver, puisqu'il s'agit du collaborateur le 
Plus intime de Titulescu, de l'élément le plus représentatif dans le parti 
traditionnel de la tendance favorable a une collaboration sincere avec la 
Russie. 

Mais c'est contraint et forcé que Monsieur Savel Radulescu a accepté 
les lourdes responsabilités de sa nouvelle charge. Quelques jours ont été 
Perdus de ce fait et Monsieur Vychinsky en a témoigné de l'irritation. 

Le Gouvernement roumain ne s'est engagé que timidement et comme 
a regret dans la voie de l'épuration. 

Les Russes s'étonnent que tant de gens de l'ancien régime aient 
conservé leurs posts et ils semblent attacher a cette question plus d'im­
Portance qu'a toute autre. 

Les administrateurs, envoyés dans les départements de la Transyl­
~anie du Nord libérés par les victoires, d'ailleurs tres coűteuses en vies 

urnaines des troupes roumaines et russes, et les forces de volontaires 
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qui les accompagnaient ont répondu aux exces hongrois par des exces 
paralleles, d'ou le désarmement de ces forces et le renvoi assez brutal 
des fonctionnaires en question. 

11 semble que les partis traditionnels n'aient pas compris qu'une 
conception nouvelle s'imposait dans leurs rapports avec les minorités. 

Les Hongrois profitent habilement du conflit pour essayer de rega­
gner le terrain perdu. 

La situation n'est pas plus claire en Moldavie. 
Les premiers échelons administratifs envoyés dans cette province 

ont été mis dans l'impossibilité de poursuivre leur voyage. 
De nouveaux échelons partiront sous peu, mais il est douteux que les 

autorités russes qui ont favorisé l'installation de préfets, de maires etc. a 
tendance communiste laissent pénétrer tous les fonctionnaires envoyés 
par l'administration centrale. 

Aucune solution satisfaisante pour les Roumains ne parait avoir été 
donnée d'autre part, malgré l'examen qui en a été fait par Monsieur 
Vychinsky a des questions aussi importantes que celles reprises des 
activités industrielles. 

Les quantités de marchandises que doit livrer la Roumanie au titre 
des réparations seraient calculées en fonction des prix en vigueur en 
1938 ce qui, aux dires des Roumains, aurait pour effet de majorer les 
livraisons de fac;:on considérable et artificielle. 

Enfin, Monsieur Vychinsky exige que trois divisions nouvelles soient 
logées dans la banlieue de Bucarest, de Ploe§ti et dans la région indus­
trielle de Petro§ani. 

On se demande, non sans inquiétude, ce que cache cette nouvelle 
prétention. 

Ne se sentant pas soutenus par l'Angleterre et par l'Amérique, 
certains membres du Gouvernement roumain, dans leur désarroi, en 
arrivent a penser que, seul, le Gouvernement Franc;:ais pourra, dans 
quelques mois, exercer une certaine action en faveur de leur pays 0t 

c'est une raison de plus qui leur fait enregistrer avec joie les phases 
rapides de notre redressement. 

On espere merne dans certains milieux que le Général de Gaulle pour 
se rendre en Russie s'arretera un instant dans la capitale roumaine ou un 
accueil extraordinairement enthousiaste lui serait sans doute réservé. 

J'ai dű laisser entendre qu 'il y avait infiniment peu de chance pour 
qu'il en soit ainsi. 

Monsieur Vychinsky m'a invité a le visiter le 24 novembre. Je ne 
manquerai pas de me rendre a son invitation. 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
RouII}anie, vol. 26,f.19-20) 
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Télégramme adressé par Monsieur Sarret 
Représentant provisoirement les intérets franc;:ais en Roumanie 
A Monsieur le Ministie des Affaires Étrangeres a Paris 

No. 77 du 25 novembre 1944. 

1) La tension entre les Russes et les Roumains ne fait que s'accroitre. 
Telle est l'impression générale que confirment les entretiens que je viens 
d'avoir avec le Ministre des Affaires Étrangeres M. Vi§oianu et le pré­
sident de la Comission roumaine d'armistice, M. Savel Radulescu. 

Monsieur Vychinsky a notamment sommé cette commission d'avoir 
a accepter dans un délai tres court le plan établi par ses services qui 
échelonnent sur une durée de six ans la livraison des marchandises que 
la Roumanie doit livrer au titre de réparations a compte de 300 millions 
de dollars. Les prix de ces marchandises seront ceux de 1938. Dans ces 
livraisons ne sont compris ni les prélevements faits par les troupes russes 
ni les tubes de forages dont quelques centaines de wagons conservés 
cornme trophée de guerre ont pris le chemin de la Russie. 

Les exigences, le trouble qui existe dans de nombreuses entreprises 
dont les directeurs sont chassés pour etre remplacés par un personnel 
ayant la confiance des ouvriers, l'impossibilité d'une action gouverne­
rnentale en Moldavie, en Transylvanie du Nord et merne en Dobroudja 
ou des administrations a tendances communistes ont été introduites, 
0 nt amené Maniu a réviser son attitude. Le chef du Parti National Pay­
san pencherait personnellement pour une renonciation au bénéfice de 
la convention d'armistice mais ses partisans ne veulent pas pousser les 
choses a l'extreme. La plupart d'entre eux estiment qu'il serait suffisant 
de retirer la participation des partis traditionnels au gouvernement en 
laissant la responsabilité de la situation aux partis d'extreme gauche et 
notamment au parti communiste qui, bien qu'appuyé par les Russes, ne 
dispose pas de forces importantes dans le pays. Le parti socialiste, je le 
tiens de son chef avec lequel j'entretiens d'amicales relations, envisage 
l'_avenir avec inquiétude. Seuls les communistes apprécient la situation 
ainsi que me l'a exposé un des chefs les plus respectés de ce parti. 

2) Si l'inquiétude grandit chez les Roumains, a l'exception de la 
lllinorité a tendance communiste, il apparaí:t par contre difficile de fixer 
l'attitude des Russes. 

Au cours de l'entretien cordial que m'a réservé Vychinsky, adjoint 
aux Affaires Étrangeres développant le point de vue de nombreuses per­
sonnalités civiles ou militaires russes avec lesquelles je suis en contact, 
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a affirmé la nécessité d'une coopération étroite de la France el de la Rus­

sie au lendemain de la guerre. Mais sur les problemes roumains, il est 
resté muet. 11 a seulement précisé le sens de sa mission et il s'est plaint 

des lenteurs de ses interlocuteurs qui, contre son désir, prolongent son 

séjour a Bucarest. 
J'ai obtenu de Monsieur Vychinsky la promesse de régler d'urgence 

le cas de notre consul a Cluj, MonsieurClaudon, détenu depuis plus d'un 
mois au Consulat sous une garde sévere avec sa femme, ses 4 enfants et 

quelques franc;ais. 
3) J'avais visité le 24 novembre l 'amiral Bogdenko qui, avec le général 

Vinogradov, dirige la commission inter-alliée de contröle en vue d'établir 

les conditions dans lesquelles les bateaux de la Société Franc;aise de 

Navigation Danubienne seront utilisés sur le Danube. Contrairement aux 
promesses précédemment communiquées, les Russes ne mettront pas a 
notre disposition les bateaux battant pavillon franc;ais. 

Appliquant a la lettre les dispositions de l'article 9 de la Convention 

d'armistice, ils les exploitent eux-memes. 
Mais des actes seront échangés au sujet de la prise en charge de ces 

bateaux cependant que le paiement des équipages et des frais divers 

restera a la charge des armées russes. 
Sur toutes les questions secondaires l'amiral Bogdenco m'a donné 

des réponses satisfaisantes. 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 

Roumanie, vol. 26, f.21-22) 
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PRÉSIDENCE 
du 
GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
de la 
RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

Dir. No. 843/CAB 
(a rappeler) 

TÉLÉGRAMME DÉMARQUÉ 

Secret 
Paris, le 26 novembre 1944 

Nous recevons de notre chef de poste, le télégramme suivant carac-
tere tres confidentiel: ' 

„Le 24 novembre, on signale une tension sérieuse entre l'URSS et 
le gouverne~ent roumain. Vychinsky a mis en demeure le gouverne­

lllent roumam de commencer l'exécution des stipulations de l'armistice 
avant le 27 novembre. Dans le cas contraire, l'URSS se considererait 
com · me pmssance occupante, et non plus comme puissance alliée de la 
Roumanie". 

P.O. Le Lt-Colonel Semidei (Servais) 
Directeur du Cabinet 

Destinataire: 
Monsieur Chauvel 
(Ministere des Affaires Étrangeres) 

~Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
0 umanie, vol. 26, f.23) 
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AMBASSADE DE FRANCE EN TURQUIE 

Ankara, le 2 décembre 1944 

No. 455/P.C. 

M. Tarbé de Saint-Hardouin - Ministre Plénipotentiaire - Délégué 

en Turquie du Gouvernement Provisoire de la Républic franr;:aise a Son 

Excellence Monsieur Georges Bidault, Ministre des Affaires Étrangeres, 

Paris. 

La Roumanie et l'URSS 

Le Ministre de Roumanie a Ankara dont les sentiments pro-alliés 

ainsi que la largeur de vues me paraissent absolument certains et qui a 

joué dans la préparation du retournement politique de son pays le röle 

indiqué par ma dépeche No. 360 du 11 septembre dernier, cache mal. 

depuis quelque temps, les appréhensions qu'il commence a concevoir 

en face de l'attitude des autorités soviétiques en Roumanie. 

M. Cretzianu ne blame nullement le comportement del' Armée Rouge 

qui est aussi correct qu'il est possible de l 'etre dans un pays qui, de son 

propre aveu „a commis la faute impardonnable de conduire la guerre 

jusqu'a Stalingrad. Nous avons de la chance, ajoute-t-il, de ne pas avoir 

a faire a des Australiens!" 
M. Cretzianu par contre s'inquiete de la politique a plus longue 

échéance de l'URSS a l'égard de son pays. 11 remarque que les autori­

tés soviétiques non seulement n'ont pas rendu aux autorités roumaines 

l'administration de la Thansylvanie du Nord, mais continuent meme 8 

administrer, malgré les termes de l'armistice, la province de Moldavie. 

De plus les Russes ont changé l'écartement des voies ferrées venant de 

l'URSS jusqu'aux gisements pétroliferes de Ploe§ti, si bien qu'a l'heure 

actuelle les communications sont faciles entre cette derniere villa et 

Bucarest. 
De plus le maréchal Malinovsk.i, commandant des forces soviétiqu~ 

en Roumanie, a refusé jusqu'a présent de prendre contact avec le r01 

Michel. Il est vrai que le Commissaire Adjoint des Affaires Étrangeres 

de l'URSS, M Vychinsky, se trouve actuellement a Bucarest et a accepté 

de déjeuner avec le roi. Mais dans des messages radiodiffusés du 28 no· 

vembre, M. Vychinsky et le général Vinogradov, représentant de l'URSS 

a la Commission d'Armistice, ont l'un et l'autre déclaré aux représen· 

tants syndicalistes roumains que leur premier devoir était de chasser: 

a l'intérieur du pays, les „hitlériens-roumains" qui y étaient encore 51 
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M. Cretzianu a rer;:u de son gouvernement, comme je 

l_a1 deJa md1que, 1 ordre de ne plus délivrer de visas d'entrée aux journa­

hstes alliés, sans l'autorisation de la Commission d'armistice soviétique. 

Devant ces mesures russes qui cachent une profonde méfiance a 

l'égard du gouvernement roumain, M. Cretzianu reconnait sans peine 

que tous les torts ne sont pas du seul cöté soviétique. Le premier gouver­

nement Sanatescu du 23 aoűt a été d'une coupable faiblesse a l'égard des 

~oll_aborationnistes roumains. Il n'a pas procédé a temps aux mesures 
1nd1spensables et en particulier au rapatriement vers l'URSS des instal­

lations industrielles déménagées par l'Armée roumaine dans sa marche 

vers Stalingrad. Ceci dit, il semble que les Russes se servent de prétextes 

assez plausibles pour écarter progressivement tous ceux qui ont opéré 

aupres du roi Michel la volte-face de la nuit du 23 aoűt. D'apres le dire 

des journalistes anglais et américains qui reviennent de Roumanie, le 

~euple roumain dans son immense majorité voterait, dans les élections 

hbres, pour le Parti National Paysan et pour M. Maniu, mais les Russes 

Paraissent avoir d'autres idées qu'ils se gardent encore de révéler trop 
clairement. 

, Certains témoins se demandent si, systématiquement, comme ils 
1 ont fait dans les pays bal te s et comme les allemands l' ont fait en Po­

logne, ils ne cherchent pas, par des procédés certes moins brutaux et en 

tous cas a une plus lente cadence, a priver, peu a peu, le peuple roumain 

de tout ce qui constituait l'élite de la nation et a l'obliger ainsi a chercher 

des guides et des administrateurs que seule la Russie serait en état de 
fournir. 

Ces propos pessimistes d'un homme aussi modéré et aussi loyal dans 

ses jugements que le Ministre de Roumanie a Ankara sont a rapprocher 

des indications du rapport transmis par ma dépeche No. 443 du 20 

nov~~bre. M. Cretzianu convient d'ailleurs qu'il manque de moyens 

de liaison sű.rs avec le pays et doit attendre le retour de son premier 

se_crétaire qu'il a envoyé prendre contact a Bucarest, pour pouvoir se 

fa1re une idée plus exacte de la situation. 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 

lfoumanie, vol. 26, f.24-27) 
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RÉPUBLIQUE FRAN<;AISE 
LIBERTÉ-ÉGALITÉ-FRA TERNITÉ 

PRÉSIDENCE 
du 

GOUVERNEMENT PROVISOIRE 

Tres Secret 
Cl. 11 Déc 1944 

NOTE 
A.S. des relations soviéto-roumaines. 

DIRECTION GÉNÉRALE 
des 

ÉTUDES & RECHERCHES 

No.101 
(a rappeler) 

Une détente tres nette dans les relations russo-roumaines se mani­

feste depuis la formation du nouveau Gouvernement. 

Avant son départ pour Moscou le 8 décembre, M. Vychinsky a réuni 

les membres du Gouvernement, les chefs des missions anglaise et amé­

ricaine, les représentants de l'armée et le représentant provisoire des 
intérets franr;:ais a Bucarest. 

Au cours de cette réunion, M. Vychinsky a affirmé sur le ton le plus 

optimiste que son séjour en Roumanie avait été fructueux et qu'il partait 
satisfait. 

Il a informé M. Sarret qu'ordre avait été donné de libérer immé­

diatement M. Claudon, notre consul a Cluj, ainsi que sa famille et le 
professeur Regnier. 

Enfin, les autorités soviétiques auraient prescrite le rétablissement 

de l'écartement normal des voies ferrées roumaines en Moldavie, ou la 

voie ferrée a écartement russe avait été introduite. 

Destinataires: 
M. le Général de Gaulle. 
M. le Ministre des Affaires Étrang. 
M. le Général d'Armée, Chef d'Emgdn. 
Archives. 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 26, f 32) 
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RÉPUBLIQUE FRAN<;AISE 
LIBERTÉ-ÉGALITÉ-FRA TERNITÉ 

PRÉSIDENCE 
du 

GOUVERNEMENT PROVISOIRE 

Paris, le 14 Décembre 1944 

TÉLÉGRAMME DÉMARQUÉ 

DIRECTION GÉNÉRALE 
des 

ÉTUDES&RECHERCHES 

1 ére Direction 
Référence a rappeler 102/ 1025 

Notre chef de poste de Bucarest nous transmet les informations sui­

vantes, de nature tres confidentielle (a ne pas communiquer aux Alliés): 

Depuis la formation du nouveau gouvernementroumain, on constate 

une détente tres nette dans les rapports russo-roumains. Vychinsky est 

Parti pour Moscou dans la journée du 8 décembre; il a rer;:u avant son 

départ les nouveaux Ministres ainsi que les chefs des missions anglaise 

et américaine, plusieurs généraux roumains et les représentants provi­

soires du Gouvernement Provisoire de la République Franr;:aise a Buca­

rest. Au cours de cette conversation, il a renouvelé les propos optimistes 

tenus déja ily a deux jours, et a affirmé qu'il parait satisfait de son séjour 

en Roumanie, qu'il considérait comme ayant été tres utile. 

Vychinsky a assuré a Sarret qu'il avait donné les ordres nécessaires a 

la libération immédiate de Claudon, notre consul a Cluj, ainsi qu'a celle 

de sa femme, de ses enfants et du professeur Regnier. 

Les autorités militaires soviétiques viennent d'inviter le Ministere 

roumain des communications a rétablir l'écartement ferroviaire euro­

Péen en Moldavie ou l'écartement russe avait été introduit au moment 
de l'avance de l'Armée Rouge. 

Destinataires: 
G.D.W. 

Monsieur Palevski 
Monsieur Chauvel 

P.O. le Directeur du Cabinet 
Lt-Colonel Semidei (Servais) 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
lfoumanie, vol. 26, f33) 
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AFF AIRES ÉTRANGERES 

TÉLÉGRAMME EN CLAIR Á L' ARRIVÉE 
Origine: Bucarest, le 14 mars 1945 

Re~u. le 29 mars a 18 h 00 

No. 155 

Exemplaire No. 2 

Aucune délégation, aucun journaliste anglais ou américain n'ont 

participé aux fetes qui se sont déroulées hier a Cluj en la présence du 

roi. 
Les missions américaine et anglaise de Bucarest ont voulu ainsi ma­

nifester leur mécontentement de la formation du Cabinet Groza, dans 

des conditions différentes de celles arretées a Yalta. Plusieurs membres 

de l'opposition ont regretté cet abandon. 
Ils estiment que l'action anglaise ou américaine pourrait se manifes­

ter plus utilement a Moscou. 
En s'abstenant de venir a Cluj, les Alliés ne paraissent-ils pas ne pas 

reconnaitre la réintégration de la Transylvanie du Nord? Les manifesta­

tions de Cluj se sont ressenties d'une organisation trop rapide. 

Les campagnes des environs, ou l 'in.fluence des nationaux-paysans 

est considérable, ont envoyé tres peu de monde. Aussi le défilé a-t-il 

groupé principalement des éléments hongrois urbains qui répondant a 
un mot d'ordre ont acclamé le Président du Conseil sans s'inquiéter de 

la présence du roi. 
De mon cóté, j' ai manifesté un certain mécontentement. Dans la ville, 

larges pavoisements, aucun drapeau fran~ais. Dans la presse, dans les 

discours, aucune allusion au róle joué par la France en 1919. 

Les autres représentants étrangers n 'ayant pas été invités, il eűt été 

facile de nous éviter une constatation aussi regrettable. 

sarret 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 

Roumanie, vol. 24, f.21) 
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RÉPUBLIQUE FRANt;AISE 

Mission Fran~aise aupres 
des Gouvernements Alliés 
établis a Londres 

Affaires Politiques 
(Europe) 

3. Carlton Gardens S.W. 1 
Whitehall 5444 

Londres, le 14 mars 1945 

Le chargé d'Affaires aupres des gouvernements alliés établis a 
Londres 

A San Excellence Monsieur Georges Bidault, Ministre des Affaires 
Étrangeres, Paris 

A.S. 
La Transylvanie du Nord sous l'administration roumaine; 
Réaction des milieux hongrois de Londres. 
Le rétablissement par les Soviets de l'administration roumaine en 

Transylvanie du Nord, n'a pas causé, dans les milieux hongrois de 

Londres, une impression trop défavorable. On rappelle que cette me­

sure avait été prévue par la convention d'armistice avec la Roumanie, et 
0 n se félicite qu'elle ait été subordonnée a la condition expresse que les 

droits des nationalités seraient respectés par celle-ci. 

C'est en effet ce qui ressort de l'échange de lettres entre le Président 

du Conseil roumain, M. Groza, et le Maréchal Staline, dont le Départe­

ment voudra bien trouver ci-joint la traduction. On n'est pas faché des 

allusions qui sont faites dans les commentaires de presse et de radio 

soviétique et roumain aux persécutions dont les Hongrois ont été l'objet 

dans un passé récent. L'article de la „Pravda" (annexe 3) n'est qu'un 

exemple de ces derniers. On souligne, en outre, que si la décision du 

Kremlin place, pour les négociations de paix, la Roumanie dans une 

Position plus favorable que la Hongrie, elle ne ferme pas néanmoins 

la Parte laissée entrouverte par l'armistice roumain a certains remanie­

rnents territoriaux qui pourraient etre adoptés en faveur de celle-ci lors 

du reglement final (Tél. No. 1433 de M. Massigli en date du 13 mars 
1945). 

Sans vouloir porter de jugement sur le Gouvernement Groza lui­

re~e, o? conside:e dans les meme_s milieux que, du point de vue de 

a minonté hongro1se de Transylvame, le changement de direction, sur­

Venu récemment a Bucarest, constitue une garantie sérieuse. En effet, au 
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sein du „Front des Laboureurs", dirigé par l'actuel Premier Ministre rou­
main, une collaboration réelle se serait établie pendant les derniers mois 
entre Roumains et Hongrois. M. Groza aurait toujours attribué la mésen­
tente entre les nations roumaine et hongroise a l'attitude du personnel 
politique de Bucarest. Il aurait répudié le „nationalisme intransigeant" 
du parti Maniu et son: attitude a l'égard des Hongrois n'aurait pas été 
l'une des moindres causes de son désaccord avec ce dernier. 

D'un autre cöté, d'apres plusieurs rapports concordants, il semble 
bien que les Hongrois de Transylvanie aient adhéré dans les villes en 
grand nombre au parti communiste, qui se placerait également au-dessus 
des différences de nationalité. 

Enfin et surtout, les Hongrois de Grande-Bretagne s ont favorablement 
impressionnés par le souci qu'ont eu les Soviets de préserver les droits 
de leurs compatriotes en Transylvanie. Comparé avec les mesures prises 
a l'égard de la minorité allemande, en particulier les déportations, cette 
attitude leur parait confirmer le fait que les Soviets entendent laisser a la 
nation hongroise de véritables possibilités d'existence et ne cherchent 
pas a l'assimiler a la nation allemande. Il est intéressant a cet égard de 
rappeler que ce serait sous la pression des autorités soviétiques que le 
Gouvernement du Général Radescu aurait consenti a ouvrir a Cluj, a cöté 
de l'Université roumaine, une université hongroise. Cette mesure satis­
faisait l'une des revendications les plus cheres de la minorité magyare. 
Elle s'était heurtée a l'opposition de tous les gouvernements roumains 
qui s'étaient succédés depuis l'incorporation de la Transylvanie apres la 
derniere guerre. 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.23-25) 
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AFF AIRES ÉTRANGERES 

TÉLÉGRAMME EN CLAIR Á L'ARRIVÉE 
Origine: Bucarest, le 26 mars 1945 
Rei;;u, le 4 avril 1945 a 11 h 00. Rei;;u par courrier 

Exemplaire No. 2 

No. 159 

1) La propagande en faveur de l'URSS se poursuit ici avec une inten­
sité grandissante. Elle est exclusivement menée par une association rou­
maine, l'ARLUS, qui groupe de nombreuses personnalités de gauche et 
qui dispose de moyens d'action considérables. Les Russes lui accordent 
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leur plus entier concours qu'il s'agisse de réceptions, de conférences, 
d'expositions souvent médiocres ou de manifestations artistiques. D'im­
portantes amvres musicales ont été interprétées par la Philarmonique 
de Bucarest. Des artistes de tres grand talent: David-Oistrah, Lev Oborin 
etc. ont preté leur concours. Des pieces de théatre ont été jouées. Les 
ensembles du 2éme Front Ukrainien ont donné des spectacles pleins de 
verve et d'agrément. Le tout est furieusement applaudi. L'enthousiasme 
des Roumains ne connaí:t plus de bornes. 

Cependant les conditions de vie deviennent de plus en plus diffi­
ciles et tandis que l'on vante a l'extreme la générosité de l'URSS, on 
se refuse a voir que les principales difficultés viennent du fait que les 
autorités russes utilisent les ressources roumaines a un degré beaucoup 
plus poussé que les Allemands n'ont pu ou n'ont voulu le faire. S'il 
n'était question que des réparations exigées par la Convention d'Ar­
n:üstice et précisées par l'accord du 16 janvier, les choses iraient a peu 
pres. Mais les prélevements en faveur du 2éme front ukrainien, l'affection 
de la presque totalité des moyens de transport aux besoins de l'armée 
russe, les réquisitions d'immeubles, d'automobiles, etc. font sur le plan 
matériel regretter ce qu'était la Roumanie du temps de l'occupation alle­
lllande. Nombreuses sont les industries dont les conditions d'existence 
sont de plus en plus précaires. Plusieurs grandes industries frani;;aises 
envisagent le proche avenir avec de sérieuses inquiétudes. 

Le partage des terres se poursuit conformément aux dispositions de 
la nouvelle loi agraire dont le principe n'est pas l'expropriation mais 
bien la confiscation des terres. Il faut en attendre un déficit des récoltes 
a venir et de graves mécontentements merne dans les masses paysannes. 
M. Tatarescu, qui affirmait avec force le samedi 24 mars qu'il quitterait 
le Ministere plutöt que d'accepter le principe de la confiscation, vient 
de déclarer publiquement qu'il approuvait la loi et que les réserves 
faites par son Parti au Conseil des Ministres lors de sa discussion, loin 
d'affaiblir le gouvernement, en renforcent l'unité. 

Sous-production agricole, sous-production industrielle, insuffisance 
des transports, mauvaise répartition des vivres, hausse verticale du prix 
de la vie, hausse parallele des salaires toujours en retard, déficit budgé­
taire, désordre administratif, tout cela ne constitue pas des signes trop 
encourageants pour le proche avenir. 

Dans certains milieux roumains ou étrangers on estime que le terme 
de l'évolution sera l'absorption déguisée ou formelle de la Roumanie par 
la Russie. 

Mais cette absorption est-elle nécessaire? La parte désignait autrefois 
les princes régnants. Ne suffit-il pasa la Russie de choisir des Ministres 
asa dévotion? 
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Le Président du Conseil n'en reste pas moins plein d'optimisme. 11 
croit dominer la situation. Au cours d'un récent entretien il n'hésitait 
pas a déclarer „qu'il n'était pas Kerensky et que les autres n'étaient pas 
Lénine". 

On peut se demander d'ailleurs si en cas d'absorption la Roumanie 
ne mériterait pas quelque peu son sort. Incapable sous l'occupation alle­
mande d'une résistance autre qu'une résistance passive dont l'efficacité 
fut d'ailleurs réelle, elle est a genoux devant son vainqueur. Plus ce der­
{iier se montre exigeant et plus les classes dirigeantes paraissent vivre 
dans l'extase. Telle est du moins l'impression qu'on ressent en assistant 
aux manifestations ou le nom de Staline est acclamé frénétiquement 
par des gens qui oublient merne de donner une pensée aux nations qui, 
comme la France, ont avec désintéressement favorisé la création de l'in­
dépendance roumaine. 

Les Roumains qui ont d'autres conceptions et notamment les chefs 
des „partis historiques" dont les liens avec la France ont été si étroits 
entre les deux guerres, sont de plus en plus impuissants. Taut signe 
d'indépendance trop marqué les écarterait des postes qu'ils occupent 
encore, les ferait rejeter dans le clan des „fascistes" qu'il faut abattre. 

2) Cependant les milieux officiels pourraient, je crois, sans mécon­
tenter les Russes, montrer moins de servilité, se souvenir un peu plus 
du grand röle joué par la France dans ce pays. A cöté de l'ARLUS, 
l'association la plus vivante est celle des „Amis de la France" qui, en 
collaboration avec l'Institut Franc;ais des Hautes Études, organise des au­
ditions musicales, des conférences, etc. suivies par un public nombreu:x 
et fi.dele parmi lequel on remarque fréquemment de hauts fonctionnaires 
et des officiers russes. 

11 faut d'ailleurs reconnaitre la correction des autorités russes a notre 
endroit. Sans doute d'assez nombreuses automobiles appartenant a des 
ressortissants franc;ais ont-elles été prises sans formalités, sans doute des 
exces ont-ils été commis au premier rang desquels figure le fait que les 
évadés arrivés de Hongrie ont été soulagés de leurs bagages et de leurs 
montres. Mais il n'en demeure pas moins que nos compatriotes n'étaient 
sérieusement menacés ni dans leurs activités ni dans leur vie. A titre e:x­
ceptionnel ils ont pu conserver radios et armes de chasse. Aucun d'entre 
eux n'a été expulsé de son appartement. Nous avons gardé la propriété 
des entreprises a intérets franc;ais. Nous sommes merne en mesure de 
récupérer la participation appartenant a des groupes allemands pendant 
la guerre. La rigueur des réglementations russes a été quelque peu assou­
plie en ce qui nous concerne. Nous avons enregistré des gestes d'amitié 
bien qu'une extreme méfiance reste a la base de toute l'action russe. 

On peut <lonc espérer que la prochaine capitulation de l'Allemagne 
en allégeant les charges de la Roumanie vis-a-vis de l'occupant permettra 

200 

La Transylvanie dans les relations roumano-hongroises 

a nos compatriotes et aux entreprises a intérets franc;ais d'attendre sans 
trop de dommages une époque plus favorable au développement de leur 
activité. (A suivre) 

Sarret 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 27, f.81-86) 
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17 avril 1945 
EUROPE 

NOTE POUR LE MINISTRE 

SECRET 

Depuis l'armistice imposé le 12 septembre 1944 a la Roumanie, la 
pression de Moscou sur le gouvernement de Bucarest est allée sans cesse 
en s'accentuant. Cet armistice comportait des conditions séveres: perte 
de la Bessarabie et de la plus grande partie de la Bukovine, indemnité de 
guerre et surtout obligation de fournir sans limitation précise a l' Armée 
Rouge taut ce qu'elle estimerait nécessaire pour ses besoins. En échange, 
il est vrai, la Roumanie recevait la promesse formelle de se voir restituer 
la Transylvanie du Nord. 

Cette Convention était, malgré taut, relativement favorable aux Rou­
mains. Mais l'euphorie dura peu. 11 s'avéra rapidement que Russes et 
Roumains ne parlaient pas le merne language. Les Soviets se méfiaient 
Visiblement des milieux roumains et faisaient agir contre eux les élé­
ments d'extreme-gauche appartenant aux deux grands partis dirigés par 
MM. Maniu et Bratianu. La Commission de Contröle Interalliée, présidée 
par le Général Vinogradov, élevait des la fin octobre une tres vive pro­
testation contre l'insuffisante application par les Roumains des clauses 
de l'armistice. Les membres de la Commission roumaine chargée d'ap­
pliquer la Convention protestaient et démissionnaient en bloc. 

La situation devenait de jour en jour plus instable et les gouverne­
ments se succédaientrapidementjusqu'a la formation du gouvernement 
Radescu. Une période de détente intervenait alors. M. Vychinsky ac­
cueillait avec cordialité le nouveau chef du gouvernement et le parti 
communiste paraissait orienter son action vers une collaboration plus 
sincere avec les partis a tendance bourgeoise associés avec lui a l'action 
gouvernementale. La treve dura du mois de novembre 1944 a fin janvier 
1945. Le Front National Démocratique la dénonc;ait alors en publique, 
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par une proclamation dans laquelle il critiquait vivement le Parti Libéral 
et le Parti National Paysan et réclamait le pouvoir pour lui seul. 

Sur ces entrefaites, on apprenait a Bucarest les résultats de la Confé­
rence de Yalta. 

En dépit de ses efforts, le général Radescu n'arrivait pas a obtenir 
un apaisement des esprits. Des incidents survenaient a l'occasion du 
partage de certaines propriétés effectués directement par les paysans 
et des rixes sanglantes avaient lieu dans des usines des environs de 
Bucarest. 

Le 24 février dernier, une manifestation importante était organisée 
par les partis de gauche qui réclamaient la constitution d'un cabinet 
purement Front National Démocratique. Des coups de feu furent tirés sur 
les manifestants et firent un certain nombre de victimes. M. Vychinsky 
exigea la démission du général Radescu, accusé d'activité fasciste et 
la formation d'un nouveau cabinet nettement axé a gauche. Le Prince 
Stirbey, d'abord appelé par le roi, échoua dans sa mission. M. Vychinsky 
imposa alors au souverain, M. Groza, journaliste transylvanien et chef 
d'un parti sans effectifs. 

Dans la nouvelle équipe gouvernementale les communistes dé­
tiennent les portefeuilles de l'Intérieur, de la Justice, des Communi­
cations, des Travaux Publics et de la Propagande. M. Tatarescu, Ministre 
des Affaires Étrangeres, n'aurait été admis que parce qu'étant Premier 
Ministre en juillet 1940, il avait péniblement pris l'initiative de renoncer 
a la garantie franco-anglaise. 

Tous ces faits ne pouvaient évidernment que mécontenter vivement 
Londres et Washington. 

Le représentant diplomatique anglais a Bucarest accorda asile au 
Général Radescu et répondit aux Russes qui manifestaient une vive co­
lere que, s'ils voulaient s'emparer de la personne de l'ancien Premier 
Ministre, la force serait opposée a la force. 

Les missions américaine et britannique refuserent d'assister aux fütes 
qui se déroulerent a Cluj le 13 mars en présence du roi. 

Le gouvernement britannique se plaignit de n'avoir pas été informé 
des raisons de l'intervention russe qui avait amené la crise gouverne­
mentale. M. Massigli signalait qu 'a la date du 13 mars, la Commission 
de Contröle interalliée a Bucarest ne s'était pas réunie depuis trois se­
maines et que les membres anglais et américains de cette Commission 
avaient été systématiquement tenus a l'écart par la puissance occupante. 

Les milieux anglo-saxons releverent également l'interdiction qui fut 
faite a la presse roumaine de commenter la situation politique et ne 
cacherent pas leur déception de la non application des accords de Yalta. 

Ceux-ci stipulaient en effet que: ,,les trois gouvernements assisteront 
conjointement les peuples de tout État libéré de l'Europe ou tout État 
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européen ancien satellite de l'Axe, chaque fois qu'ils estimeront que la 
situation l'exige. Cette aide consiste a créer les conditions de la paix 
et a prendre les mesures d'urgence destinées a secourir les peuples en 
détresse; constituer des autorités gouvernementales provisoires large­
ment représentatives de tous les éléments démocratiques de ces popu­
lations ... " 

11 est de fait que les stipulations des accords de Yalta n'ont pas 
été appliquées en Roumanie. Le nouveau gouvernement de Bucarest 
n'est pas représentatif de tous les partis roumains. Les chefs des „partis 
historiques" sont de plus en plus impuissants et il est certain que tout 
signe d'indépendance les ferait rejeter dans le clan des „fascistes" a 
abattre. 

M. Vychinsky n'a pas caché d'ailleurs, dans un discours qu'il a pro­
noncé au mois de mars dernier, a Bucarest, que le gouvernement de 
Moscou ne reconnaí:trait comme partis démocratiques pour l'applica­
tion des accords de Yalta que les partis adhérents au Front National 
Démocratique et qu'il n'hésiterait pas éventuellement a briser les autres. 

La propagande en faveur de l'URSS se poursuit avec une intensité 
grandissante. A l'égard de cette puissance, tous les milieux roumains, a 
peu d'exception pres, font preuve de la plus grande servilité. M. Tata­
rescu a du reste déclaré a notre Représentant a Bucarest que la Roumanie 
„doit admettre comme une réalité la position dominante de la Russie et 
qu'elle ne peut améliorer sa situation, recouvrer progressivement sa sou­
veraineté, qu'en pratiquant une politique de collaboration loyale". 11 a 
ajouté que le Gouvernement roumain est pret a signer avec la Russie un 
pacte d'assistance analogue a celui qui a été récemment conclu entre la 
France et l'URSS. 

Le Président du Conseil resterait cependant plein d'optimisme et 
aurait affirmé a M. Sarret „qu'il n'était pas Kerensky et que les autres 
n'étaient pas Lénine". 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 26, f.89-93) 
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AFF AIRES ÉTRANGERES 

TÉLÉGRAMME EN CLAIR Á L'ARRIVÉE 
Origine: Bucarest, le 19 mai 1945 
Rer;:u par courrier, le 14 juin a 1 lh 45 

No. 7 
Relations roumano-russes. 

Exemplaire No. 2 

La délégation roumaine envoyée a Moscou le mois dernier sous la 
direction du Ministre des Finances vient de rentrer a Bucarest. 

On a conclu a Moscou certains conventions commerciales qui as­
surent a la Roumanie de la part de la Russie des envois de coton, de 
fonte, d'acier, de matieres premieres pour permettre aux différentes in­
dustries roumaines de tourner; en retour la Roumanie livrera a la Russie 
des articles manufacturés, du bois, du carton goudronné, du pétrole etc. 
Les prix pratiqués sont ceux du marché mondial. Le principal article 
dont l'importation est prévu par cette convention est le coton brut, il 
est question d'en fournir a la Roumanie 40.000 tonnes; la moitié des fils 
produits sera vendue a la Russie. 

Il n'est pas question, assure le Ministre de l'Économie nationale, 
de monopole commercial ... les Auschnitt et autres Xenopol en seront 
dér;:us. 

En outre, mais ceci reste encore confidentiel, il serait question que 
les Russes développent leurs affaires en Roumanie en prenant le contrőle 
d'une banque ( on aurait a Moscou parlé de la Banque de Crédit Roumain, 
dont Durma qui en est le premier directeur sait mieux que quiconque 
qu'elle est en triste posture et accueillerait volontiers un cours d'ou 
qu'il vienne) et aussi d'une grande société de pétrole (on aurait parl_é 
du Crédit Minier puis sur le refus des Roumains sur ce point, on aurait 
envisagé une combinaison Oli l'État roumain apporterait les redevances 
qu'il touche de la part des sociétés privées). 

Il aurait été aussi question a Moscou de facilités commerciales a 
accorder a la Roumanie, mais seulement dans ses relations avec les pays 
soumis a la tutelle russe, Bulgarie, Yougoslavie, Pologne, Hongrie, Pays 
Baltes et Finlande. On voit par la la préfiguration de la zone de contröl_e 
russe en Europe Orientale. On assurait, le 18 mai, que Vychinsky était 
arrivé a Bucarest. Entre autres questions dont il aurait a entretenir le 
gouvernement Groza figurait celle des frontieres de la Ruthénie qui vient 
de proclamer son autonomie. On parlerait du rattachement a ladite du 
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Maramures roumain, cette région qui comprend notamment le bassin 
industriel de Ditia Mare est une des plus riches de la Transylvanie. 
Apres cette amputation que resterait-il de substantiel dans le retour si 
cherement payé de la Transylvanie du Nord a la Roumanie? 

Du Nord de la Transylvanie, Oli les Ruthenes sont nombreux, M. 
Vychinsky ne manquera pas d'examiner la situation intérieure roumaine. 
San évolution n'a pas suivi le cours qu'il souhaitait. Les personnalités 
informées sont unanimes a constater que les communistes ont perdu 
beaucoup de terrain dans les derniers temps, au profit, semble-t-il, des 
socialistes et des syndicalistes. Paur la Roumanie, le communisme c'est 
la Russie. Or, les Russes sont de moins en moins populaires, merne et 
surtout peut etre dans les milieux ouvriers. Les ponctions effectuées sur 
l'économie nationale, la hausse des prix, l'agitation bon enfant d'ailleurs 
dans les usines et dans la rue ont lassé beaucoup de gens. Par contre, la 
position de la couronne s'est affermie ainsi que l'a démontré la récente 
manifestation que j' ai signalée. 

La cessation des hostilités n'a pas jusqu'a présent atténué les mé­
fiances russes. La Roumanie est de plus en plus isolée du monde exté­
rieur. Les liaisons télégraphiques avec la Suisse ont été supprimées, la 
circulation des personnes réduites au minimum. Les activité~ fra~r;:aises 
continuent ainsi (?) a se développer assez normalement. La sltuat10n est 
satisfaisante pour nos établissements d'enseignement et notre mission 
uni versitaire. 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 26, f.97) 
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Le 6 septembre 1945 

FRONTIERE ENTRE LA HONGRIE ET LA ROUMANIE 

1) Données ethniques du probleme transylvain 

La superficie de la Transylvanie (y compris le Banat) dans les limites 
établies par le Traité de Trianon et maintenues jusqu'au 30 aoűt 1940 
s'éleve a 102. 787 kilometres carrés et le nombre de ses habitants s'élevait, 
d'apres le recensement roumain de 1930, a 5.548.363 ames. 
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Roumains 
Hongrois 
Allemands 
Divers 
Total 

Recensement hongrnis 
de 1910 

2.830.040 
1.664.296 

565.116 
204.150 

5.263.602 

Recensement roumain 
de 1930 

3.207.880 
1.353.276 

543.352 
443.355 

5.548.863 

Les Roumains constituent donc, sans conteste, la majorité de la po­
pulation. Ils l'emportent dans 113 arrondissements de la Transylvanie 
sur 138 et dans 2.979 communes sur un total de 4.087. 

Mais si les Roumains sont les plus nombreux, il est évident que, 
d'une fa<;on générale, les Hongrois (et les Allemands) sont plus évolués. 
Les villes purement roumaines de Transylvanie ne sont que de grosses 
bourgades. 11 y a, en revanche, de belles villes hongroises ou allemandes 
(Bra§OV, Sibiu, Cluj, Timi§oara, Arad) dans lesquelles l'élémentroumain 
prend d'ailleurs une place de plus en plus important. 

Ce qui rend le probleme transylvain sí complexe, c'est le mélange 
quasi inextriquable des nationalités. Le Traité de Trianon a donné a la 
Roumanie une large bande de territoire qui ne fait pas géographiquement 
partie de la Transylvanie, qui constitue la bordure orientale de la grande 
plaine hongroise, mais dont la population esten majorité roumaine (dans 
la proportion de 2 sur 3). Par contre, a l'extrémité Est de la Transylvanie, 
les trois départements de Trei Scaune, Odorhei et Ciuc forment un bloc 
a 100% hongrois. (La Transylvanie est divisée en 23 départements). 

De plus, de nombreuses régions ont une population mixte, les vil­
lages ayant un quartier hongrois et un quartier roumain, avec leurs ar­
chitectures différentes, leurs coutumes dissemblables. 

2) Solutions possibles au prohleme transylvain 

Diverses solutions peuvent etre proposées au probleme transylvain, 
Chacune d'entre elles doit etre examinée avec le plus grand soin, car les 
raisons militant pour ou contre fourniront de précieux éléments pour la 
décision finale a prendre: 

AJ Solution radicale roumaine. 

S'ils sont consultés lors de la Conférence de la Paix, les Roumains 
revendiqueront le maintien de la frontiere du Traité de Trianon, qui leur 
donnait toute la Transylvanie proprement dite, plus une large bande de 
la plaine hongroise habitée par une majorité de Roumains, ainsi que le 
Banat. 
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Notons qu'en 1920, les prétentions officielles roumaines allerent en­
core plus lain. La délégation roumaine aux négociations de Trianon 
prétendit obtenir une frontiere encore plus avantageuse que celle qui 
~t _finalement fixée, et réclama la limite de la Tisza, sous le prétexte, 
d a11leurs exact, que quelques minorités roumain sont éparpillées a l'Est 
de cette riviere. 

Les arguments contre le maintien de la frontiere de Trianon solution 
qui donnerait satisfaction aux Roumains, sont les suivants: ' 

a) 1.500.000 Hongrois (chiffres roumains de 1940) resterait sous la 
souveraineté roumaine, ce qui constituerait une cause perma­
nente de conflits entre les deux pays. 

b) une la_rge bande de territoire, faisant géographiquement partie de 
la plame hongroise, resterait roumaine. 

B) Solution radicale hongroise. 

Elle consisterait dans le retour de la Transylvanie toute entiere sous 
la souveraineté hongroise. 

Arguments en faveur de cette solution: 
a) donner satisfaction complete aux Hongrois. 
b) précédents historiques remontant au Moyen-Áge et, plus récem­

ment, situation existant de 1867 a 1918. 
e) les Carpathes constituent une frontiere naturelle. 

Arguments contre cette solution: 
a) 3.500.000 Roumains (chiffre roumain de 1940) retombent sous 

la souveraineté hongroise, d'oű irrédentisme, source de conflits. 
b) la Roumanie, rejetée vers l'Orient, réduite aux limites de la Mol­

davie et de la Valachie, affaiblie, risquerait de perdre rapidement 
toute existence indépendante. 

C) ,,Spiritualisation" des frontieres. 

C'est la solution que préconisait N. Titulesco, du temps de la Grande 
Ro_umanie. C'est une pure utopie, quand on sait les haines profondes 
ex1stant entre Roumains et Hongrois. Cette solution ne pourrait servir 
qu'a dissimuler l'adoption de la solution „A" ou „B", dont les inconvé­
nients sont, a notre sens, décisifs. 

D'autre part, s'il y a souveraineté totale soit de la Hongrie, soit de la 
Roumanie, l'expérience a montré qu'on ne peut avoir aucune confiance 
dans la mise en application du systeme de protection des minorités qui 
Pourrait etre imposé au pays souverain. 
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DJ Faire de la Transylvaníe une Suísse. 

C'est la solution préconisée par certains Hongrois qui ont conscience 
que leur infériorité numérique en Transylvanie leur laissent peu d'espoir 
de voir appliquée la solution „B". 

Elle aurait l'avantage de permettre aux populations de poursuivre 
paisiblement leur vie. Elle répondrait aux aspirations du particularisme 
transylvain, commun aux différentes nationalités peuplant cette pro­

. vince. Enfin elle assurait le maintien de l'unité économique de cette 
région. 

Mais s'il est facile de créer une Transylvanie autonome sur la carte, 
comment assurer, merne avec l 'aide de hauts fonctionnaires neutres 
(suisses, suédois etc.), son administration, comment garantir que la Rou­
manie et la Hongrie s'abstiendront d'intervenir dans ses affaires inté­
rieures, comment permettre sa vie économique sans créer des cloison­
nements supplémentaires dans l'Europe danubienne. Bref, peut-on rai­
sonnablement escompter que la Transylvanie pourra etre soustraite aux 
diverses influences qui tenteront de s'exercer sur elle? 

EJ Tracé de la frontíere roumano-hongroíse selon les limites 
ethnographiques. 

Nous avons déja vu qu'une telle solution, si séduisante au premier 
abord, est irréalisable en raison de l'enchevetrement des nationalités. 

Le meilleur découpage possible de la Transylvanie, selon un tel cri­
tere, est certainement celui auquel l'Allemagne et l'Italie ont procédé le 
30 aoűt 1940 par l' Arbitrage de Vienne. 11 a rendu 900.000 Hongrois a la 
Hongrie, mais en faisant passer 1.170.000 Roumains sous la souveraineté 
hongroise et en laissant 440.000 Hongrois en Roumanie. 

Le résultat est donc bien décevant. 11 a mécontenté les Roumains 
aussi bien que les Hongrois. 

Au surplus l'Arbitrage de Vienne a littéralement désorganisé l'éc~­
nomie transylvaine, réduisant plusieurs régions attribuées a la Hongne 
a la misere en les portant de leurs débouchés naturels (par exemple le 
pays des Sicules était l'arriere pays de Brasov, Sighi§oara et Sibiu, dont 
il fut séparé); Cluj et Targu Mure§ transformées en villes frontieres ont 
perdu toute prospérité. 

3) Solution proposée 

11 résulte de ce que nous venons de voir que la solution recherchée 
doit 
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- tenir compte de !'unité géographique et économique de la Tran­
sylvanie; 

- trancher définitivement le probleme des nationalités. 
En raison de l'écrasante majorité dont dispose la population rou­

maine (55,8% contre 24,4% de Hongrois et 9,8% d'Allemands), il va de 
soi que la Transylvanie doit etre attribuée a la Roumanie. 

Toutefois pour donner une assise physique solide a la frontiere fu­
ture entre la Roumanie et la Hongrie, il conviendrait de n'attribuer a la 
Roumanie que le plateau transylvain proprement dit, a l'exclusion de la 
bande de la plaine hongroise qui lui avait été donnée par le Traité de 
Trianon et qui reviendrait a la Hongrie. Cependant le Banat (c'est a dire 
la partie de la plaine hongroise située au Sud de Mures) resterait a la 
Roumanie (dans les trois départements de Timi§-Torontal, Gara§ et Seve­
rin, il n' y a que 100.000 Hongrois contre 510.000 Roumains et 120.000 
Allemands). 

La frontiere pourrait etre ainsi fixée selon une ligne Nord-Sud, sui­
vant la limite Ouest du plateau transylvanien et obliquant ensuite vers 
l'Ouest le long du Mure§. L'établissement définitif de cette ligne ne pour­
rait toutefois avoir lieu qu'apres enquete sur le terrain. 

Partant de la frontiere slovaque a 30 km a l'Ouest de Sighet, elle 
descendrait le long du Some§ (dans la partie Sud-Nord de son cours), 
puis laissant Zalau a la Hongrie, suivant les cretes occidentales des 
massifs des Monts Bihar (ou Monts Apuseni) selon la limite orientale des 
départements de Bihar et d' Arad pour atteindre le cours du Mure§ une 
quarantaine de Kms en aval de Deva. De ce point, la frontiere se dirigerait 
vers l'Ouest en suivant le cours du Mures jusqu'a la frontiere actuelle. 

En prenant pour base les chiffres du recensement de 1930, la frontiere 
ainsi tracée aurait les conséquences suivantes sur la population des 
divers départements intéressés: 

A la Hongrie A la Roumanie 
Départements Roumains Hongrois Roumains Hongrois 

Satu Mare 113.000 62.000 75.000 12.000 
Salaj 193.000 108.000 
Bihar 314.000 153.000 
Arad 258.000 82.000 

La Hongrie récupérerait de la sorte pres du tiers de ses minoritaires 
(sur un total de 1.350.000). Par contre la Roumanie perdrait 850 a 900.000 
de ses ressortissants (auxquels il faut ajouter les quelques dizaines de 
milliers de Roumains vivant en Hongrie entre la frontiere de Trianon et 
la Tisza). 
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11 resterait a l'intérieur des frontieres roumaines 900 a 950.000 Hon-
grois se répartissant en gros de la far;on suivante: 

Banat 100.000 
Région de Cluj 100.000 
Pays des Sicules 700.000 
Les deux masses de minoritaires, sensiblement égales en nombre, 

seraient l'objet d'une vaste opération d'échange. 
On ne saurait ignorer ce que cette solution peut avoir de choquant, 

' d'inhumain. Hongrois et Roumains seront pour une fois d'accord pour 
protester contre elle et pour la rejeter. 11 appartiendra donc aux Alliés 
de l'imposer, sans admettre qu'elle puisse etre discutée. 

Peut-on, en effet, mettre raisonnablement en balance les épreuves 
que leur transfert fera subir a ces populations, et les souffrances qu'en­
trainerait une guerre entre la Roumanie et la Hongrie. Le précédent des 
grecs d'Anatolie a montré les avantages que deux peuples hostiles pour­
raient retirer de l'échange de leurs minoritaires. 

Au surplus, l'opération bien préparée, dotée de moyens de transports 
suffisants et surtout surveillée par des commissaires internationaux ac­
tifs pourrait s'effectuer sans heurts. 

Bon nombre d'échangés ne souffriront d'ailleurs pas d'un grand dé­
paysement: le paysan hongrois du Banat s'établira quelques kilometres 
plus au Nord, dans la région d'Arad ou la terre est la merne. De merne, 
le Roumain du département de Salaj n'aura pas grande peine a se trans­
planter dans la région de Cluj. 

L'échange ne sera délicat- en raison de la distance comme du chan­
gement de paysage et de mode de vie - qu'entre les Sicules fixés jusqu'ici 
sur les contreforts des Carpathes et les Roumains provenant de la plaine 
hongroise. 

Mais une bonne organisation permettant le transfert des biens mobi­
liers et l'octroi aux évacués, sous contröle de la commission internatio­
nale, de prets financiers a intéret tres réduit, permettront d'assurer aux 
populations transférées les moyens de se réadapter a leur vie nouvelle. 

Pour l'avenir, le traité de paix, en imposant a la Roumanie et a la 
Hongrie l'échange des populations, devrait interdire de la far;on la plus 
formelle toute propagande révisionniste ou irrédentiste, en laissant par 
contre aux États en question toute liberté d'extirper a leur gré le souvenir 
des anciennes minorités (en supprimant notamment l'enseignement en 
langue minoritaire, les journaux minoritaires etc.). 

En résumé, le probleme transylvanien ne peut etre résolu de far;on 
définitive que sur les bases suivantes: 

- rattachement du plateau transylvanien a la Roumanie et maintien 
du Banat sous la souveraineté roumaine. Restitution de l'Est de 
la plaine hongroise a la Hongrie. 
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- échange des populations minoritaires sous le contröle d'un or­
ganisme international. 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.40-48) 
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AFF AIRES ÉTRANGERES 
Déchiffrement 

TÉLÉGRAMME A L' ARRIVÉE 
Bucarest, le 24 novembre 1945 a 19 h 
Rer;u, le 26 a 11 h 20 

No. 282/283 

Duplicata Bis 

Sans nouvelles de Monsieur Louet depuis mon télégramme No. 245, 
je serais reconnaissant au Département merne si mon collaborateur n'est 
pas encore ici de ne pas voir d'objection a ce que je m'absente une 
semaine dans les régions éloignées de Transylvanie, Cluj, Oradea Mare, 
Arad et Temesvár, ou il est matériellement impossible de se rendre en 
week-end. 

Je souhaiterais en effet contröler personnellement sur place les di­
verses informations souvent divergentes que j'ai recueillie depuis cinq 
rnois sur le probleme hungaro-roumain et qui sont autant d'éléments 
pour définir la „politique de nationalité" qu'a l'inverse de l'expulsion 
des allogenes tolérée de la part des gouvernements de Prague et de Var­
sovie, l'URSS et les éléments a sa dévotion poursuivent en Roumanie 
comme en Yougoslavie. 

La saison de chasse qui bat son plein est de nature a enlever a cette 
enquete que, sauf contre-ordre télégraphique ou événements imprévus, 
j'entreprendrai aux environs du 29 novembre, tout aspect de nature a 
éveiller les appréhensions des autorités soviétiques merne si des mani­
festations de gauche sont organisées par des éléments roumains locaux 
en l'honneur du représentant de la France. 

Boncour 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.72) 
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LÉGATION DE FRANCE 
EN 

ROUMANIE 

No. 11 EU 

Bucarest, le 18 janvier 1946 

Le répresentant politique franr;ais en Roumanie 
A Monsieur le Ministre des Affaires Étrangeres, Direction d'Europe 

Politique roumaine a l'égard des minorités hongroises. 

Commentant le choix de M. Haµeganu pour représenter, en qualité 
de Ministre d'État, le parti tzaraniste dans le Cabinet Groza élargi, j'ai 
souligné de suite (mon télégramme No. 52-53) la contradiction entre ~e 
point de vue de cette personnalité dynamique, surnommée quelquefo1s 
le „taureau de Transylvanie", et la politique d'entente avec Budapest 
que poursuit inlassablement le Président du Conseil a l'instigation de 
Moscou (mes télégrammes No. 289-291 et suivants). 

11 était fatal que, victime principale et fort injustement frappée de la 
„répression" des incidents de Cluj (mon télégramme No. 91), l'intéressé 
saisit la premiere occasion de traduire en public ses réactions person­
nelles, partagées d'ailleurs, dans une tres large mesure, par la masse de 
la nation roumaine; les agences ont rendu compte des déclarations que 
M. Hatieganu a faites a la presse hier 17 janvier. 

Développant ce qu'il a appelé la politique tzaraniste a l'égard des 
populations de la Transylvanie, le Ministre d'État a d'abord rappelé l~s 
principes de la proclamation d'Alba-Iulia par laquelle la Transylvame 
se rattacha au Royaume de Roumanie a la fin de la Premiere Guerre 
mondiale, et le fait que le Parti National Paysan n'a pratiquement pas pu 
mettre ces principes en application des lors qu'en 22 ans, il n'a gouverné 
la Roumanie que pendant trois années. 

Puis, M. Hatieganu est passé a l'attaque: la population hongroise de 
Transylvanie, a-t-il dit, n'a pas toujours compris l'attitude bienveillan:e 
des Roumains a son égard, et il a été jusqu'a soutenir que chaque fois 
qu'ils en avaient eu l'occasion, les minoritaires s'étaient tres mal ~orn,: 
portés. Et le nouveau Ministre de faire un long rappel des „atroc1té~ 
commises par les Hongrois pendant leur occupation de la Transylvanie 
du Nord comme suite a l'arbitrage de Vienne: en quatre ans, 500.000 Rou­
mains ont été expulsés ou obligés de se réfugier en Roumanie; 150.000 
ont été envoyés dans les camps de travail obligatoire; 80.000 déportés en 
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Allemagne; plus de 1.000 Roumains ont été assassinés et presque toute 
la population juive massacrée. 

Le porte-parole tzaraniste au sein du gouvernement a cependant 
corrigé ces accusations en déclarant que l'on ne saurait rejeter la respon­
sabilité de ces infamies sur tous les Hongrois de Transylvanie: beaucoup 
d'entre eux se rendent compte aujourd'hui, a-t-il dit, de l'effondrement 
définitif de l'empire de la Couronne de Saint-Étienne ainsi que de la 
nécessité de s'intégrer sincerement a l'État roumain. 

Cependant, pour le bien de la Transylvanie et pour assurer son pro­
gres et sa tranquillité, il importe, affirme M. Hatieganu, que le gouverne­
ment Groza prenne les mesures suivantes: 

1) jugement et chatiment de ceux qui ont pillé, déporté et assas­
siné les populations roumaine et juive de Transylvanie du Nord 
pendant les quatre années d'occupations; . 

2) reglement du probleme de la citoyenneté en Transylvame du 
Nord; 

3) restauration de tous les droits des réfugiés ou expulsés de Tran­
sylvanie. 

Définissant, avant de conclure, les principes de 1~ politique qu'il 
recommande en matiere de minorités, le Ministre d'Etat a usé de la 
formule suivante: ,,La collaboration demande, de la part de la nationalité 
majoritaire, une politique d'égalité des droits envers toutes les autres 
nationalités minoritaires, lesquelles, de leur cőté, doivent faire preuve 
de loyauté". Et il a affirmé que „le Parti National Paysans désire une 
sincere collaboration entre toutes les nationalités habitant le pays et en 
particulier avec la population hongroise, laquelle doit avoir les memes 
droits mais aussi les memes devoirs que la population roumaine". 

M. Hatieganu a conclu en ces termes: ,,Nous sommes un peuple qui 
sait respecter les droits des autres mais qui sait également défendre s_es 
droits a une vie nationale. Les grandes nations ont reconnu ces dr01ts 
aussi bien par la convention d'armistice que p~r toutes l?s autres déc­
larations faites par elles ultérieurement. Les traités de pa1x ne peuv~~t 
signifier pour nous que la ratification des droits consacrés par les A_lhes 
apres la derniere guerre et consacrés égalem_ent par des facteurs_b10!0-
giques et moraux. La cause de la Transylvame est la cause de la 1ustice 
et la justice est de notre cőté .. . '.' . , . , 

On voit percer dans cette conclus10n, les apprehens10ns qu ont cau­
sées dans le pays et notamment dans !es milieu~ influe~ts, en _Transyl_va­
nie, qui gravitent autour de l'ex-prés1dent Mamu, les revela~1~n~ q~1 se 
font jour sur les conditions dans lesquelles, au cou~s des dehbera~10ns 
sans issue de la conférence de Londres, M.M. Bevm et Byrnes, smon 
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merne Votre Excellence, ont pris position au sujet des frontieres rou­
maines d'une maniere qui laisse planer un doute des plus sérieux quant 
a la restauration de la Roumanie dans ses limites du Traité de Trianon. 

M. Hatieganu exprime volontiers a ses interlocuteurs les appréhen­
sions qu'il éprouve personnellement a ce sujet. 

En d'autres termeset des que l'exécution des décisions prises a Mos­
cou par les trois Ministres des Affaires Étrangeres permet enfin au Parti 
National Paysans d'exprimer librement ses vues, c'est sur un point es­
sentiel pour l'avenir des relations roumano-hongroises, une politique 
radicalement opposée a celle du Cabinet Groza, que proclama le porte­
parole tzaraniste au sein du gouvernement élargi. 

11 est difficile de mesurer des maintenant les conséquences pratiques 
que „l'intrusion" de l'opposition dans le gouvernement pourra avoir 
dans ce domaine. 

Sur le plan de la politique intérieure, il n'est pas douteux qu'elle 
contribue a renforcer la popularité du parti tzaraniste en vue d'une 
consultation électorale plus ou moins prochaine. Mais les membres du 
Cabinet Groza ne cachent pas, eux aussi, leur satisfaction de voir un des 
deux Ministres d'État chargé de les surveiller, se mettre, des le début de 
sa charge, en bataille a la fois contre la politique de Moscou et contre la 
révision des frontieres envisagée a Londres et a Washington. 

Du point de vue international, la position tzaraniste fait en effet 
échec a l'application des consignes de Moscou, en vertu desquelles, 
communistes hongrois a Budapestet communistes roumains a Bucarest, 
s'efforcent- je l'ai appris d'excellente source ces jours derniers - de faire 
en sorte que rien n'entrave la politique de rapprochement de M. Groza 
entre la Roumanie et la Hongrie. 

Elle justifie par contre le peu de confiance du Ministre des Affaires 
Étrangeres en général, et sa conviction, probablement partagée par M. 
Tatiírescu lui-meme, de l'impossibilité, en tous cas, d'un front commun 
roumano-hongrois a la prochaine conférence de Paris. 

Communiqué a : 
Informations et presse 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 26, f.144-149) 
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AFF AIRES ÉTRANGERES 

TÉLÉGRAMME Á L' ARRIVÉE 
Bucarest, le 8 février 1946 a 22 h 
Rec;u, le 10 a 17 h 45 

Déchiffrement 
Réservé 
A.B. 

No. 148/149 

Triplicata 

Le Vice-Président du Conseil, Ministre des Affaires Étrangeres, m'a 
dit aujourd'hui qu'il comptait bien prendre le tete de la représentation 
roumaine a la conférence de la Paix a Paris et, pour la premiere fois, il a 
fait allusion, non sans hésitation, a la position prise par Votre Excellence 
dans le (mot passé) de vue de Londres au sujet de la frontiere de la 
Transy l vanie. 

Rappelant un passage de son discours du 16 décembre que j' ai télé­
graphié au Département sous le No. 395, Monsieur Tatarescu m'a dit 
parfaitement comprendre la mission de médiation qui incombe a la 
diplomatie franc;aise chaque fois qu'il faut restaurer l'harmonie entre 
l'URSS et les puissances anglo-saxonnes; mais il espere que Votre Excel­
lence appréciera a quel point la France décevrait ses amis de Roumanie 
sí ellene soutenait pas l'intégrité des frontieres roumaines de Trianon; il 
est presque inconcevable pour l'option roumaine, m'a dit mon interlocu­
teur, que la 4eme République puisse prendre a cet égard une position en 
contradiction avec celle que maintint constamment la 3eme République. 

J'ai assuré le Ministre qu'il était loin d'en etre ainsi et qu'a son arrivée 
a Paris il s'en convaincrait aisément au cours de ses entretiens avec Votre 
Excellence. 

Boncour 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 26, f.159) 
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LÉGA TION DE FRANCE 
EN 

ROUMANIE 

Bucarest, le 13 mars 1946 

Le représentant politique frarn;:ais en Roumanie 
A Monsieur le Ministre des Affaires Étrangeres, 
Direction d'Europe 

No. 27 EU 
L'URSS et les frontieres de Trianon 

A diverses reprises, et pour la derniere fois dans mon télégramme 
No. 186 en date du 16 février dernier, j'ai souligné la maniere dont le 
gouvernement Groza et en particulier son Ministre des Affaires Étran­
geres, invoquent emphatiquement chaque fois qu'ils en ont l'occasion 
l'appui donné par l'URSS, a la différence des autres grandes puissances 
alliées, aux revendications roumaines concernant la Transylvanie. 

L'intéret que Moscou porte a bon escient au développement de cet 
aspect de la propagande faite en sa faveur aupres du public roumain, 
se marque aujourd'hui, me semble-t-il, dans un article de l'organe des 
autorités soviétiques d'occupation en Roumanie, ,,Graiul Nou": 

„Le probleme de la Transylvanie est définitivement tranché" déclare 
le journal et, apres avoir rappelé les conditions dans lesquelles la Tran­
sylvanie du Nord a été rendue a la Roumanie, l'éditorial ajoute: ,,L'Union 
Soviétique n'a pas seulement inscrit dans les conventions de l'armistice, 
signées avec la Roumanie et la Hongrie, la rétrocession de la Transylva­
nie du Nord a la Roumanie; elle a fait également tout ce qui est en son 
pouvoir pour que le peuple roumain réalise cette aspiration et que le 
probleme de la Transylvanie soit définitivement résolu en faveur de la 
Roumanie". 

Apres avoir prétendu que, si la Transylvanie du Nord n'a pas été 
cédée a la Roumanie immédiatement apres sa libération, c'est qu'un 
régime de terreur y avait été introduit par la réaction roumaine, ,,Graiul 
Nou" poursuit: 

,,L'Union Soviétique a toujours considéré que le probleme de la Tran· 
sylvanie n'est pas seulement un probleme territorial qui peut etre résolu 
par l'encadrement de ce territoire dans les frontieres de l'État roumain, 
mais aussi un probleme national-politique. Une solution juste et durable 
de ce probleme exige l'introduction d'un régime démocratique basé sur 
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l'égalité des droits dans tous les domaines pour tous les peuples habitant 
en Transylvanie. 

L'Union Soviétique estime que cette solution est sur le point d'etre 
réalisée par le gouvernement Groza qui a consolidé dans cette province 
un régime d'égalité entre-tous les habitants, quelle que soit leur natio­
nalité". 

Communiqué au: 
Service d'Information et de Presse 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.160). 
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AFF AIRES ÉTRANGERES 
Déchiffrement 

TÉLÉGRAMME Á L'ARRIVÉE 
Moscou, le 17 avril 1946 
Re~u, le 17 avril a 19 h 00 
No. 921 

Secret et Résérvé 

D'apres l' Ambassadeur de Roumanie, l'un des buts de la visite a Mos­
cou du Président du Conseil hongrois serait d'obtenir l'appui du Kremlin 
en faveur de la rétrocession d'une superficie de 24.000 kilometres carrés 
du territoire transylvain. 

Le gouvernement roumain serait disposé a en céder la (jouissance) 
sous la condition du transfert, au dela de ses frontieres, de taut les 
Hongrois (expatriés) en Transylvanie, soit 1.500.000 individus. 

Ce compromis semblerait devoir recueillir l 'agrément de Moscou. 

Catroux 

Diffusion: M. Gouin, Cabinet, M. Schneiter, M. Chauvel. 
Duplicata 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.161). 

217 



Anna Fülöp 

21 

AFF AIRES ÉTRANGERES 
Déchiffremen t 

TÉLÉGRAMME A L'ARRIVÉE 
Bucarest, le 19 avril 1946 
Rer;u le 19 a 22 heures 
No. 339 

Je me réfere a mon télégramme No. 325-326. 

Primata 

M. Dekanosov ayant confi.rmé ces jours derniers a la représentation 
roumaine a Moscou que l'URSS protegerait contre toute modification les 
frontieres actuelles de la Roumanie avec la Hongrie, c'est avec intéret 
que l'on attend ici les résultats de l'entretien que M. Stoilof aura sans 
doute déja sollicité de Votre Excellence lorsqu'elle prendra connaissance 
du présent télégramme. 

Paul-Boncour 

{Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.162). 
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AFF AIRES ÉTRANGERES 
Déchiffremen t 

TÉLÉGRAMME A L' ARRIVÉE 
Bucarest, le 1 er mai 1946, 22 heures 
Rer;u, le 2 mai 1946, 11 heures 

RÉSERVÉ 
No. 346 a 349 

Duplicata 

1) L'enquete entreprise et en particulier les éléments apportés récem­
ment par mes collegues anglais et américain cor~oborent dans une large 
mesure l 'hypothese du Ministere des Affaires Etrangeres relatée dans 
mon télégramme No. 327. . 

Tant a Londres qu'a Washington, on préfere semble-t-il aujourd'hul 
ne pas déchainer les hostilités diplomatiques roumano-hongroises en 
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révisant les frontieres de Trianon dans les traités de paix en cours d'éla­
boration et laisser aux deux pays le soin de regler ultérieurement les 
nombreux problemes qui se posent a ce sujet. 

Divers détails sur l'enquete suivent par le courrier sous le No. 350. 
2) Tirant rapidement la le9on de la déception qu'ils ont éprouvé a 

ce sujet dans la capitale soviétique et que rapporte le télégramme de 
Moscou retransmis sous le No. 327, les dirigeants hongrois ont envoyé 
ici en grand secret un des Secrétaires Généraux du Ministere magyar des 
Affaires Étrangeres; re9u par Monsieur Tatarescu samedi matin 27 Avril, 
il a dű repartir des le lendemain sans qu'ait été prise en considération sa 
suggestion d'examiner immédiatement entre Bucarest et Budapest une 
rectification territoriale en relation avec l'expulsion projetée des 200.000 
Hongrois qui immigrerent en Transylvanie du Nord de 1941 a 1944. 

Voici longtemps qu'on envisagerait ici l'expulsion de ces Magyars 
qui n'ont jamais eu la nationalité roumaine, mais fi.dele a sa politique 
personnelle et aux directives de Moscou, le Présidant Groza n'a jamais 
permis de leur adresser que des avertissements administratifs, les invi­
tant a se préparer a quitter le pays dans un avenir encore indéterminé. 
L'affaire ne se présente donc pas, me semble+il, dans des conditions 
aussi précipitées que naguere le probleme hungaro-tchécoslovaque re­
latif aux minoritaires de Slovaquie et a la frontiere méridionale de ce 
pays. 

Le Ministere des Affaires Étrangeres a précisé a l'émissaire de Buda­
pest que du cöté roumain l'on entendait ne se preter a une discussion 
de cette affaire ainsi que de quelques autres du merne ordre qu'apres la 
consécration des frontieres de Trianon par la conférence de la paix. 

A ce moment ces questions se poseront, d'ailleurs dans le cadre 
beaucoup plus large, et aux voeux de Monsieur Tatarescu, de beaucoup 
plus préférable, de la collaboration des deux pays tant économique que 
politique sous les auspices de Moscou. 

J'en conclus que les promoteurs du projet d'union douaniere relatée 
dans mon télégramme No. 323 ne l'imposent pas préalablement aux 
négociations de paix. 

Boncour 

{Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24,f.174). 
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AFF AIRES ÉTRANGERES 
Déchiffrement 

TÉLÉGRAMME Á L' ARRIVÉE 
Bucarest, le 2 mai 1946, 23 heures 
Re,;:u, le 3 mai, 13 h 13 

No. 350/351 

DUPLICATA 

Je me réfere a mes télégrammes No. 327 et 346 paragraphe 1. 
Mon collegue américain m'expose qu'ayant procédé a une étude ap­

profondie de la situation, en particulier dans la partie du Nord-Ouest 
de la Transylvanie ou avait été envisagée une rectification des frontieres 
de Trianon au temps de la conférence de Londres, il était parvenu a 
la conclusion que de tels remaniements territoriaux auraient plus d'in­
convénients que d'avantages: d regroupement dans cette région de mi­
noritaires magyars dont les villages sont dispersés jusqu'au camr de la 
Transylvanie, résulterait notamment un trouble profond dans la vie de 
cette province auquel s'ajouterait l 'expulsion brutale par les autorités 
hongroises des éléments roumains du territoire récupéré. 

Des lors, a quoi bon réveiller une controverse historique et déclen­
cher entre Bucarest et Budapest des hostilités diplomatiques que les 
circonstances et en particulier la politique dictée par Moscou et mise 
en pratique par Monsieur Groza vis a vis de la Hongrie paraissent, au 
contraire, de nature a éviter pour longtemps. 

Telle fut la maniere de voir exposer par Monsieur Berry au Départe­
ment d'État. Le représentant politique des États-Unis a fait part, a titre 
personnel les jours derniers a Monsieur Stoica, de la réponse qu'il venait 
de recevoir et qui, entrant pleinement dans les vues de mon collegue, an­
nonce que des instructions ont été données dans le sens qu'il préconisait 
a la délégation américaine a Paris. 

La suite par courrier. 

Boncour 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24,f.175). 
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24 

AFF AIRES ÉTRANGERES 

TÉLÉGRAMME Á L' ARRIVÉE 
Prague, le 4 mai 1946 
Re,;:u , le 9 a 12 h, par courrier 
No. 365 

A.E. 
En Clair 

SECRET - RÉSERVÉ 

DUPLICATA 

A.S. Position du Gouvernement hongrois a l'égard des Magyars de 
Transylvanie. 

Des propos que m'a tenue le représentant hongrois a Prague, Rosty­
Forgach, il résulte qu'a la conférence de la paix, le gouvernement de 
Budapest adopterait au sujet des minorités magyares de Transylvanie 
une position tres différente de celle qu'il prend a l'égard des Hongrois 
de Slovaquie. 

Dans ce dernier cas, ayant affaire a un pays qui a combattu aux cötés 
des Alliés, le gouvernement de Budapest, ainsi que je l'ai indiqué, se 
bornera a s'opposer aux transferts de population désirés par Prague (en 
plus des échanges prévus par l'accord de février 1946) et a demander 
le maintien sur place des minorités avec des garanties internationales 
analogue a celles que prévoyait le traité de Versailles. 11 attendrait des 
circonstances plus favorables pour présenter des revendications territo­
riales, notamment sur la riche plaine qui s'étend a l'Est de Bratislava, 
entre le Danube et les premieres pentes des Tatres. 

En Transylvanie, le Gouvernement de Budapest préconiserait, au 
contraire, des transferts avec annexion de territoires par la Hongrie. 11 
demanderait que les populations magyares du centre et de l'Est de la 
Transylvanie (région Cluj, vallées supérieures du Maros et de ses af­
fluents, vallée de l'Aluta), viennent s'agglomérer au groupement eth­
nique hongrois qui, a l'Ouest de la Roumanie, déborde de 50 a 60 km 
environ la frontiere de Trianon, de Szatmár au Nord jusqu'a Szalonta au 
Sud, par Nagykároly et Nagyvárad. 

Les régions évacuées par les Hongrois dans la partie orientale en 
lisiere des Carpathes seraient colonisées par les populations roumaines 
sensiblement égales a nombre, qui occupent actuellement les vallées et 
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les pentes occidentales des monts de Transylvanie et dont la place se 
trouvait prise par les Hongrois venus du centre et de l'Est. 

Le gouvernement de Budapest demanderait que la nouvelle frontiere 
roumano-hongroise soit, sur une longueur d'environ 200 km, reportée 
de 50 a 80 km vers l'Est, approximativement jusqu'a la crete des monts, 
de fa~on a englober l'ensemble du groupement ethnique qui serait ainsi 
formé en bordure de l'actuelle frontiere. 

M. Rosty-Forgach m'a indiqué nettement qu'une telle revendication 
serait présentée par les porte-paroles de la Hongrie a la conférence de la 
paix. 

Les Magyars dénoncent comme inhumains les transferts de mino­
rités auxquels Prague entend procéder en vue de saper les bases du 
révisionisme. Mais ils les considerent comme un procédé parfaitement 
acceptable lorsqu'il s'agit d'accroitre la population et le territoire de la 
Hongrie. 

Dejean 

Diffusion: Gouin, Cabinet, M. Schneiter, M. Chauvel 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.176-177) . 
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AFF AIRES ÉTRANGERES 

TÉLÉGRAMME EN CLAIR Á L' ARRIVÉE 
Origine: Leg. France, Bucarest 
Émis: le 8 mai 1946 

Suite du numéro précédent. 

Duplicata 

Seul du corps diplomatique, j'ai été convié par mes collegues du 
Ministere des Affaires Étrangeres au lunch intime qui réunissait taut 
a l'heure le Président Tatarescu et ses collaborateurs pour célébrer le 
succes obtenu en ce qui concerne les frontieres de la Transylvanie. 

Le Ministre des Affaires Étrangeres m'a dit etre sür que les Hongrois 
ne s'avoueront pas battus et tenteront de mettre en cause la décision 
des Quatre, a la Conférence des 21 puissances. En attendant que celle-ci 
puisse se réunir, M. Tatarescu n'en considere pas moins le communiqué 
d'hier comme une consécration largement suffisante et au besoin défini­
tive, de la revendication roumaine. 11 n'est plus question pour lui d'aller 
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a Paris, ni d'écrire a Votre Excellence la lettre que laissait prévoir mon 
télégramme No. 359. 

Par ailleurs, le renvoi envisagé des problemes danubiens a une 
réunion internationale spéciale, convient parfaitement au gouvernement 
Groza (mon télégramme No. 353); pour les questions de réparations, l'ex­
pert du Ministere des Affaires Étrangeres, M. Cristu, partira pour Paris 
des que sa présence y sera requise. 

Boncour 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.180-181) . 
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CONSULAT DE FRANCE A CLUJ Cluj, le 1er juin 1946 

M. Gabriel Richard, Consul de France a Galatz, en mission a Cluj 
A Monsieur Jean Paul-Boncour, représentant politique de la 
République Fran~aise en Roumanie, a Bucarest 

Manifestations et vie politique a Cluj 

Nulle part plus qu'a Cluj, ne se manifeste en Transylvanie l'antago­
nisme fondamental qui oppose a l'idéologie nouvelle et a la magyaro­
philie intéressée du gouvernement, les sentiments nationaux des masses 
roumaines et leur attachement aux anciennes traditions. 

Le conflit politique se double d'un conflit national et l'on voit s'af­
fronter ici deux courants: une minorité d'idées tres avancées, placée par 
le gouvernement a la direction de presque toutes les administrations 
et appuyée fortement par des éléments communistes, spécialement ma­
gyars et juifs, qui constituent visiblement le gros de ses forces, et une 
majorité nationale roumaine, ayant a sa tete un état major choisi dans 
l'Université et les professions libérales et dont les troupes se recrutent 
dans la petite bourgeoisie et parmi les paysans. 

Dans cette lutte, un rőle de premiere importance est joué par l'Uni­
versité. Professeurs et étudiants ont conscience de combattre pour ce 
qu'ils considerent comme leur devoir de patriotes en merne temps qu'ils 
défendent les intérets de la classe a laquelle ils appartiennent pour la 
plupart. Aussi sont-ils tres mal vus par les autorités qui voient en eux 
des partisans des anciens partis historiques et les cadres de la future 
opposition. 
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Des maintenant, cette opposition se fait jour a chaque occasion et 
commence a jouer un röle important dans la vie politique transylva­
nienne. 

Au cours du mois de mai ont eu lieu a Cluj plusieurs manifestations 
politiques. 

La föte du 1 er mai s'est déroulé de la fa;:on traditionnelle sans don­
ner lieu a aucun incident notable. Il parait toutefois que l'influence et la 
joie aient été moins grandes que l'année précédente et les Magyars qui 
constituent un des éléments les plus importants de ces manifestations, 
ont fait montre de moins d 'entrain. Les bruits qui circulaient déja qu'au­
cune modification ne serait apportée aux frontieres hungaro-roumaines 
semblaient avoir enlevé les demieres illusions qu'ils nourrissaient en­
core au sujet d'un rattachement in extremis de la région de Cluj a l'État 
hongrois. 

Le 7 mai, la radio de Londres annorn;:a officiellement que toute la 
Transylvanie était définitivement attribuée a la Roumanie. Dans la soi­
rée, un cortege, ayant a sa tete les étudiants de l'Université, a parcouru 
les rues de la ville et s'est terminé par des acclamations devant le Com­
mandement de la Place soviétique. 

Quelques jours plus tard, une délégation des professeurs des écoles 
secondaires et primaires de Cluj se rendit chez le Commandant Sovié­
tique et a la Commission Alliée de Contröle russe pour exprimer a la 
Russie les remerciements et la gratitude de la population roumaine pour 
l 'acte du 7 mai qui, en rétrocédant a la Roumanie la Transylvanie sep­
tentrionale, annulait ainsi définitivement le néfaste arbitrage de Vienne. 
Répondant au discours des délégués, le colonel Migali, président de la 
Commission de Contröle, déclara: 

„La Transylvanie a été mutilée et une partie vous en a été enlevée 
par les fascistes. Fidele a sa parole, l'Union Soviétique vous l'a rendue 
et elle n'admettra jamais qu 'a l'avenir elle puisse vous etre ravie". 

Le 10 mai, la fete nationale de l'Union a été célébrée en merne temps 
que la fete de la Victoire, dans une atmosphere d'enthousiasme général. 
La population de Cluj et des villages environnants semble avoir voulu 
profiter de cette occasion pour affirmer d'une fa;:on particuliereme~t 
solennelle son caractere roumain et son attachement au roi et aux tradi­
tions nationales. 

Apres le Te-Deum a la Cathédrale, plusieurs discours furent pronon· 
cés. 

Dans une breve allocution, le général Athanasiu, commandant de 
la 1 ere armée, souligna l'importance de la fete du 10 mai, fit l'éloge d_e 
l'armée roumaine qui, cöte a cöte avec les troupes soviétiques, avait 
reconquis les territoires perdus, glorifia la liberté retrouvée en faisant al· 
lusion aux souffrances supportées par la population roumaine pendant 
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l'occupation hongroise. Ce dernier passage de son discours fut particu­
lierement applaudi par la foule. 

Apres lui, prit la parole M. Pogaceanu, préfet communiste de Cluj. 
Son discours donna lieu a de vives manifestations et les passages dans 
lesquels il accusait les partis historiques d'avoir preté leur appui to­
tal au régime d'Antonesco et a l'impérialisme allemand souleverent de 
violentes protestations. 

Les discours prononcés par le Secrétaire des Syndicats Ouvriers et 
par le délégué de l'Union Populaire magyare - ce dernier s'exprimant 
en hongrois - furent interrompus par les huées des étudiants et de la 
population et couvert par les cris de „A bas les Horthystes", ,,le 10 
mai est le jour du roi Michel", ,,Parlez-nous de la Victoire et non de la 
politique" etc. 

Les discours terminés, le général Athanasiu, M. Pogaceanu, Préfet 
de Cluj, et M. Craciun, Préfet de Police, passerent en revue les troupes 
et les délégations parmi lesquelles figuraient les sociétés d'étudiants qui 
furent particulierement applaudies, ainsi que les corteges des paysans 
roumains en costumes nationaux, a cheval ou dans des chars allégo­
riques ornés de drapeaux frarn;:ais, qui donnerent lieu a des acclama­
tions prolongées en faveur de notre pays. Une colonne communiste, qui 
voulait prendre part au cortege et cherchait a porter le désordre dans le 
défilé des paysans fut bloquée par un groupe d'étudiants a cheval et fut 
obligée de rebrousser chemin. 

Dans l'apres-midi, de petites manifestations anti-communistes 
eurent lieu en ville au cours desquelles un drapeau rouge aurait, semble­
t-il, été arraché et foulé aux pieds. 

11 est a signaler que, quelques jours apres les fötes du 10 mai, le 
général Athanasiu a été relevé de ses fonctions et remplacé a la tete de la 
lere armée par le général Racovitza. Cette mesure est mise en relation ici 
avec le discours prononcé par lui dans lequel il aurait trop insisté sur les 
mauvais traitements infligés par les Hongrois a la population roumaine 
et avec l'attitude par trop sympathique qu'il aurait affiché a l'égard des 
étudiants. 

Dans la soirée du 26 mai, un petit groupe d'étudiants nationalistes 
a pénétré dans le local de la Jeunesse Progressiste et a maltraité trois 
jeunes gens qui s'y trouvaient. A la suite de cette manifestation, plusieurs 
étudiants ont été arretés. 

Gabriel Richard 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.221-223). 
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CONSULAT DE FRANCE A CLUJ 

DIRECTION DES AFF AIRES POLITIQUE 
EUROPE 
No. 2 
Communiqué a la Légation No. 2 

République Fran9aise 
Cluj, le 5 juin 1946 

M. Gabriel Richard, Consul de France a Galatz, en mission a Cluj 
A San Excellence, Monsieur Georges Bidault, 
Ministre des Affaires Étrangeres, Paris. 

A.S. Troubles a l'Université de Cluj 

Ainsi que je le signalais dans mon rapport précédent, le rappel du 
général Athanasiu est mis généralement ici en rapport avec ses sym­
pathies ouvertement affichées pour les étudiants et les paroles qu'il a 
imprudemment prononcées dans son discours du 10 mai au sujet des 
souffrances endurées par la population roumaine au cours de l'occupa­
tion hongroise. 

Le 28 mai, jour du départ de l'ancien commandant de la 1ere Armée, 
les étudiants organiserent une manifestation en son honneur. Dans les 
premieres heures de l'apres midi, ils parcoururent les rues du centre 
de la ville en acclamant le roi et l' Armée roumaine et en poussant des 
crís de: ,,Víve la grande Roumanie", ,,Libérez les étudiants", ,,A bas les 
épurations" etc. Arrivés sur la place central, devant le siege de l'Union 
des Syndicats Ouvrier,s, les étudiants con~puerent les membres d~ ces 
organisation, criant: ,,A bas les traitres", ,,A bas les Horthystes", ,,A b~s 
les ennemis du roí", ,,Víve Maniu" etc. 11s portaient avec eux un portra1t 
du leader du parti paysan. A vrai dire, ces violences resterent purement 
verbales et, a aucun moment, les manifestations ne revetirent un carac: 
tere vraiment menar;ant. 11 n'y eut ni jets de píerres, ni vitres cassés, ni 
tentatives de pénétrer dans le local du Syndicat. Les étudíants se dispe~­
serent ensuite et rien ne permettait de prévoir que cette bruyante mais 
somme toute assez ínoffensive promenade pű.t avoir des conséquences 
politiques graves. . . 

Assez tard dans la soirée, sur un signal déclenché par des ind1v1: 
dus restés inconnus, les sirenes des usines de la banlieue se mirent a 
fonctionner et les ouvriers des usines „Dermata" et ceux des ateliers des 
chemins de fer se dirigerent soit en camions, soit en colonnes, vers le 
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centre de la ville Oli des points de rassemblement leur avaient été anté­
ríeurement indiqués. 11s étaient armés de forts gourdins et de tringles en 
fer. Je les ai rencontrés en route et leur allure n'avait ríen de rassurant. 
Apres s'etre groupés sur la place centrale, ils se dirigerent vers le foyer 
des étudiants, grand immeuble a trois étages et a un vaste sous-sol, Oli 
sont hébergés environ 500 a 600 étudiants. L'éléctricité avait été coupée 
dans le quartier par les employés des services municípaux, ce qui per­
mit aux conjurés d'opérer sans risquer d'etre reconnus. Au demeurant, 
la police, qui avait eu largement le temps de se rendre en temps utile 
sur les lieux, se mantra peu nombreuse et plutöt disposée a encourager 
les ouvriers qu'a leur faire obstacle. En fait, elle se barna a barrer les 
rues voisines du champ de bataille, laissant opérer en toute liberté les 
manifestants. Ceux-ci entrant dans l'immeuble, donnerent la chasse aux 
étudiants dont certains, étant vu l'heure déja avancée (10h.30-11h.30), 
étaient déja au lit. Les étudiants se réfugierent a l'étage supérieur Oli 
ils purent se barricader et éviter un contact direct avec les assaillants, 
contact dont les conséquences auraient pu etre sanglantes. Les ouvriers, 
qui n'avaient cessé de vociférer des cris de „A bas Maniu", ,,A bas les vau­
riens", ,,A bas les fascistes", tournerent leur colere contre les meubles, 
les provisions, les vetements ou emporterent en souvenir de leurs ex­
ploits. Quelques coups de revolver furent tirés mais personne ne fut 
atteint. 11 y eut quelques blessés légerement mais pas de morts, a l'ex­
ception du portier du Fayer qui, dans son affolement, se jeta dans la rue 
et se fractura le crane. Les hostilités prirent fin une heure plus tard sur 
l'intervention d'une patrouille russe, des vitres du bureau de la poste 
militaire soviétique, situé dans un immeuble adjacent, ayant été brisées 
par les manifestants. Les dégats causés au Fayer des Étudiants sont tres 
importants et le journal local libéral-tatarascien ,,Infratirea" les évalue a 
environ un milliard de lei. 

Le lendemain matin, une délégation d'étudiants se rendit a la Pré­
fecture pour demander une enquete sur les incidents de la veille et alla 
ensuite remercier le Commandant Soviétique pour l'intervention mili­
taire russe qui avait mis fin a la bagarre. Cette derniere rencontre fut 
particulierement chaleureuse. Des díscours furent prononcés du balcon 
du Commandement par le colonel russe et par un étudiant et l'officier 
russe fut merne porté en triomphe par les étudiants. 

Des le lendemain del 'incident, les mesures de sécurité ont été renfor­
cées et les rues du centre sont maintenant parcourues par de nombreuses 
et fortes patrouilles d'agents de police et de gendarmes. 

Le 30 mai, au soír, j'ai eu l'occasion d'assister a une manifestation 
d'étudiants qui voulaient s'emparer du chauffeur de l'un des camions 
ayant amené les ouvriers, qui s'étaitréfugié n~m lain du lieu de l'incident 
dans un foyer communiste. Alertée, la police envoya en autobus une 
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quarantaine d'agents qui arriverent sur les lieux presque en merne temps 
que les étudiants et s'opposerent a taut acte de violence. Les étudiants 
étaient une centaine et ils obéirent assez facilement a leurs chefs, leur 
conseillant le calme et la dignité. Ils se retirerent sans incident. On ne 
peut s'empecher de constater que, si la police avait mis autant de soin a 
protéger le foyer des étudiants, les regrettables incidents de la soirée du 
28 auraient été évités. 

Dans la journée du 30 mai, le recteur de l'Université se rendit a 
Bucarest avec le doyen de la Faculté des Lettres pour y faire son rapport 
au Ministre de l'Intérieur et a celui de l'Instruction Publique. Le merne 
jour, les étudiants se mettaient en greve, en invitant leurs collegues des 
Université de Bucarest, de Jassy ainsi que ceux de l'École Polytechnique 
de Timi§oara a se solidariser avec eux. Le 3 juin, une Assemblée générale 
des étudiants confirmait cette décision et par 1600 voix contre 600 se 
pronorn;ait pour la continuation de la greve. Approuvant l'attitude des 
étudiants, le Sénat Académique a réclamé qu'une enquete tres sérieuse 
fűt engagée et que les coupables soient séverement punis. Au cas Oli cette 
satisfaction ne serait pas accordée, certains professeurs ont menacé de 
donner leur démission. 

Revenus hier de Bucarest, le recteur de l'Université et le doyen de 
la Faculté des Lettres (tous deux cornmunistes - le troisieme des pro­
fesseurs communistes de l'Université étant le doyen de la Faculté de 
Médecine), se montrerent par contre nettement hostiles aux étudiants, 
les traitant de fascistes et mena9ant, au cas Oli la greve persisterait, les 
chefs des étudiants de procéder a leur ex-matriculation. Malgré cela, et 
bien que les piquets de greve aient été supprimés, les cours de l'Univer­
sité n'ont pu reprendre ce matin par suite d'un manque presque total 
d'étudiants. 

Ce matin est arrivé a Cluj, M. Teohari Georgescu, Ministre de l'Inté­
rieur. Ila convoqué immédiatement le Sénat universitaire et s'est rendu 
peu apres au Fayer des Étudiants. Il a constaté les dégats sans dire mot 
et a paru tres mécontent. Ce soir doit avoir lieu a la Préfecture une 
conférence entre M. Teohari Georgescu et le Sénat universitaire. 

Ces événements ont produit ici une tres forte impression, et la popu­
lation roumaine, y compris merne des éléments politiques assez avancés, 
ne cache pas son exaspération. ,,A voir été obligés de quitter le pays pen­
dant l'occupation hongroise, avoir plus tard combattu contre les Hon­
grois et les avoir vaincus, et devenir maintenant leurs esclaves, cela est 
dur, disent certains". 

Par contre, le journal du parti magyar, ,,Erdély", a été jusqu'a ap­
prouver ces actes de vandalisme, déclarant que c'était une le9on bien 
méritée, alors que le journal roumain „Tribuna Noua" demande une en­
quete sévere et la punition des coupables et reproduit les paroles du 
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Préfet communiste, qui n'a pu s'empecher de déclarer que „démocratie 
signifie raison et non violence". 

L'animosité entre Roumains et Magyars ne fait que croitre et plu­
sieurs rixes ont déja éclaté non seulement a Cluj mais aussi dans les 
villages voisins Oli les quelques Magyars perdus dans la masse paysanne 
roumaine semblent appelés a passer d'assez désagréables moments. 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.208-213). 

28 

AFF AIRES ÉTRANGERES 
Déchiffrement 

TÉLÉGRAMME Á L' ARRIVÉE 
Bucarest, le 8 juin 1946, 15h.30 
Re9u, le 9 juin a 19h.30 

No. 482-483 

Triplicata 

Les manifestations d'enthousiasme que mon télégramme par courrier 
No. 387 signalait a Cluj, a l'occasion de la confirmation des frontieres 
de Trianon par la Conférence des Ministres des Affaires Étrangeres, ont 
dégénéré en une situation des plus tendues que décrivent les premiers 
rapports de M. Richard. 

En présence de la réaction brutale des ouvriers minoritaires hongrois 
qui sont en Transylvanie du Nord, le principal soutien de la formation 
politique au pouvoir en Rournanie, la masse rournaine y est en révolte 
latente, apres avoir été, des (mois) durant, en état d'exaspération crois­
sante contre la politique du Cabinet Groza, par trop systématiquement 
favorable a l'élément magyar. Les étudiants roumains se montrent d'au­
tant plus audacieux que le représentant soviétique de la Commission 
d'armistice a Cluj a répondu chaleureusement aux acclamations (ou) 
aux adresses publiques de gratitude qu'il re9ut au lendemain du 7 mai 
et que ses patrouilles ont, en diverses occasions, supplées a la carence 
délibérée de la police gouvernementale pour la protection de leurs ma­
nifestations. 

Boncour 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.218). 
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29 

AFF AIRES ÉTRANGERES 
Déchiffrement 

TÉLÉGRAMME A L' ARRIVÉE 
Bucarest, le 8 juin 1946, 14h.30 

Rec;:u, le 9 juin a 21h.30 

No. 488-489 

Je me réfere a mon télégramme No. 482-483. 

Triplicata 

Le Gouvernement Groza est d'autant plus préoccupé de la situation 

en Transylvanie qu'on appréhende beaucoup ici la portée politique de 

la mission gouvernementale hongroise invitée a Londres et a Washing­

ton, et le parti qu'elle pourrait éventuellement tirer des incidents qui 

menacent de se développer dans la région de Cluj. 

Le Président Groza m'a dit hier soir que les arrestations décidées sur 

les lieux, frappent a la fois et également étudiants roumains et ouvriers 

minoritaires, et que l'on espere par la „calmer taut le monde". 

En fait, M. Auger qui revient de faire passer des examens a Cluj me 

dit que les philippiques du Ministre, relatées dans les rapports de M. Ri­

chard, ont encore davantage indigné l'élément roumain que si quelques 

ouvriers hongrois avaient été arretés: la répréssion sévit surtout contre 

les manifestants roumains, dont beaucoup sont ses éleves, et les senti­

ments patriotiques du public s'en trouvent plus surexcités que les vio­

lences plus ou moins individuelles sur les populations magyares des 

campagnes qui sont a craindre. C'est vainement que le directeur par 

intérim de notre institut a pour sa part preché le calme a ses étudiants. 

Boncour 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.219). 
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30 

AFF AIRES ÉTRANGERES 
Déchiffrement 

TÉLÉGRAMME A L' ARRIVÉE 
Bucarest, le 15 juin 1946, 15 heures 
Rec;:u , le 16 juin 1946, 22 heures 

No. 494 a 499 

Triplicata 

L'acuité des préoccupations gouvernementales que j' ai signalée sous 

les No. 488 et 489 se mesure au tan des discours prononcés par le 

Ministre de la Justice a Cluj, lundi dernier et dont j'adresse (mot passé) 

au Département par courrier aérien sous les No. 61 E.U. et 56 I.P. 

Je me permets de douter qu'au lendemain de la confirmation des 

frontieres de Trianon par la conférence de Paris, il soit pour la Rou­

manie de bonne politique d'afficher autant d'émotion a propos de la 

mission gouvernernentale hongroise a Washington, Londres et Paris. Je 

n'en ai pas moins confirmation de la large part qu'a prise le Ministere 

des Affaires Étrangeres a la conception et a l'élaboration des déclara­

tions de Monsieur Patrií§canu. La „carriere" roumaine a mis a profit une 

conjoncture locale favorable pour faire consacrer officiellement et de 

rnaniere éclatante la politique qu'en sourdine elle ne cessait d'opposer 

depuis des mois a celle du Président Groza (mon télégramme No. 120 

du 20 décembre dernier). 

A plusieurs reprises l'orateur a usé de l'expression „minorité" bannie 

jusqu'ici par son parti. En termes relativement agressifs il s'en est pris 

au révisionnisme présent des dirigeants de Budapest et a dénoncé l'in­

justice des revendications du „Satellite le plus fi.dele" de l'Allemagne; 

il a refusé toute discussion des droits ethniques de la Roumanie sur la 

'lransylvanie et a rappelé les méfaits de l'occupation hongroise de cette 
province. 

Vers la fin de son discours, il est passé aux menaces qu'il s'agisse 

des immigrants magyars a expulser (mon télégramme No. 346/49, para­

graphe 2) ou de „ceux, quels qu'ils soient, qui cherchent a troubler la 

tranquillité du pays en poussant au chauvinisme" et „mettent chaque 

iour en discussion l'unité" de l'État roumain. 

Le Ministre de la Justice a spécifié a un moment de son discours qu'il 

Parlait au nom du Comité Central du Parti Communiste en merne temps 
que du gouvernement roumain. 
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Ceci parait impliquer que le language nouveau tenu par un des lea­
ders communistes roumain a l'agrément de Moscou, dont le représentant 
militaire a Cluj se faisait naguere acclamer par les étudiants roumains 
de la ville (mon télégramme No. 482 a 483). En outre, le gouvernement 
roumain marque par la sa résolution de réagir enfin contre l'interpréta: 
tion que les minoritaires magyars en étaient venus taut naturellement a 
tirer de la politique de „nationalité" dictée par Moscou au gouvernement 
Groza, et de la maniere dont depuis plus d'un an et au détriment consta~t 
de la population roumaine de l'Ardeal la mise en reuvre de cette poh­
tique par la Chancellerie d'État fait des ouvriers hongrois, les meilleurs 
soutiens et les privilégiés du régime FND dans cette province. Comme le 
Ministre s'est borné en conclusion de son discours a remarquer que ses 
menaces valaient aussi pour „les Roumains qui poussent a la haine et ne 
comprenent pas les conditions extremement difficiles dans lesquelle~ ~~ 
Roumanie vit aujourd'hui, essayent de troubler l'ordre en Transylvame , 
le discours gouvernemental est chaleureusement accueilli par tou~e la 
presse y compris les organes d'opposition. La feuille officielle tz8:'amste, 
„Dreptatea", se borne a souligner discretement que les déclarat10ns de 
Monsieur Patra§canu contredisent les philippiques récentes de son col­
legue de l'Intérieur contre les étudiants roumains faussement accusés 
de la responsabilité des derniers incidents de Cluj (mon télégramme No. 
488-89), si tard que le Parti Communiste Roumain se place sur la merne 
plateforme nationaliste que l'opposition dans le domaine des relations 
roumano-hongroises, il n'est pas douteux qu'il peut éliminer par la, un 
des principaux facteurs de son impopularité a Ardéal, fief traditionnel 
du parti de Monsieur Maniu; on me confirme d'ailleurs que les préoccu­
pations électorales furent lain d'etre étrangeres au r_alliement inattendu 
du FND du point de vue du Ministere des Affaires Etrangeres. 

Boncour 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.233-234). 
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31 

LÉGATION DE FRANCE EN ROUMANIE 
Bucarest, le 17 juin 1946 

Le représentant politique franr;:ais en Roumanie 
A Monsieur le Ministre des Affaires Étrangeres. 
Direction d'Europe 

No. 67 
Probleme hongrois de Transylvanie 

Mon télégramme No. 494-99 a relaté entre autres l'écho favorable que 
la presse d'opposition a donné, comme toute la presse roumaine, aux 
déclarations faites a Cluj, le lundi de Pentecöte, par le Ministre commu­
niste de la Justice, et qui marquent, en merne temps que le triomphe du 
point de vue traditionnel de la diplomatie roumaine sur les tendances 
du Président Groza, une évolution radicale de la politique du Front Na­
tional Démocratique roumain a l'égard de la Hongrie et des Hongrois. 

Revenant sur le discours de M. Patra§canu, le journal „Dreptatea", 
organe du Parti National Paysan de M. Maniu, a publié, dans son numéro 
daté du 17 juin, un article dans lequel il dénonce, en termes violents, 
la duplicité du gouvernement hongrois qui, derriere le paravent de la 
démocratie, essaie d'introduire en erreur les Alliés. 

Apres avoir souligné que la Hongrie, qui a perdu la Transylvanie du 
Nord et toutes les autres régions ravies par la force grace a l'intervention 
de Berlin, a toutes les raisons de regretter le régime fasciste, ,,Drepta­
tea", parlant du voyage du Premier Ministre hongrois et du Ministre des 
Affaires Étrangeres de Hongrie aux États-Unis, écrit: 

,,M. Gyöngyösi, le nouveau Ministre des Affaires Étrangeres de Hon­
grie, essaie en vain de se dissimuler sous le manteau de la démocratie, 
car on reconnait en lui le digne successeur de Csáky. Taut comme celui­
ci, il n'a pas hésité a réclamer des territoires roumains en s'adressant, 
toutefois, non pas aux Allemands, mais a nos grands Alliés. Ceci, tan­
dis que M. Petru Groza sourit aux Hongrois, leur offre des banquets et 
écoute aux cötés des chefs révisionnistes hongrois, l'hymne irrédentiste 
de Kossuth ... 

M. Gyöngyösi et les autres „démocrates" du gouvernement hongrois 
ont oublié que la face du monde a changé. Ils ont oublié que l'armée 
hongroise s'est battue aux cötés de Hitler jusqu'a la derniere cartouche. 
Ils ont oublié que la guerre de la Hongrie contre l'Union Soviétique n'a 
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pas été menée par un gouvernement imposé au pays, mais par la nation 
hongroise et par son Parlement librement élu". 

Parlant ensuite des organisations „démocratiques hongroises en Rou­
manie", qui sont, comme on le sait, le principal appui du FND a l'Ouest 
des Carpathes, ,,Dreptatea" se demande avec ironie pourquoi ces organi­
sations ne protestent pas contre le révisionnisme du gouvernement hon­
grois et le journal ajoute: ,,Aurions-nous eu raison lorsque nous avons 
affirmé que les Hongrois sont indissolublement liés par la haine qu'ils 
nourrissent contre nous et par leur désir de vengeance? 11 n'y a, a ce 
sujet, aucune divergence entre les magnats hongrois et les « démocrates 
hongrois. »" 

En conclusion, ,,Dreptatea" écrit: 
,,Nous ne voulons pas faire ici le proces de la politique « d'amitié » 

du gouvernement roumain. Nous nous bornerons a qualifier l'interven­
tion hongroise comme la plus impertinente des manifestations dans le 
domaine de la politique extérieure. Nous tenons d'autre part, a faire 
connaitre a ceux qui cherchent l 'aventure, que la Transylvanie est et 
restera entierement roumaine". 

Communiqué au Service d 'Information et de Presse. 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.235-236) . 
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CONSULAT DE FRANCE A CLUJ 
DIRECTION DES AFFAIRES POLITIQUES 
EUROPE 
No.3 

République Frarn;aise 
Cluj, le 20 juin 1946 

Communiqué a la Légation 
No. 3 

M. Gabriel Richard, Consul de France a Galatz, en mission a Cluj, 
A San Excellence Monsieur Georges Bidault, 
Ministre des Affaires Étrangeres a Paris. 

Incidents de Cluj. Discours du Ministre de l'Intérieur. Message du 
Président du Conseil. Fin de la greve des étudiants. 
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Ainsi que je l'avais mentionné dans ma lettre No. 2, sous le merne 
timbre, M. Teohari Georgescu, Ministre de l'Intérieur, est arrivé a Cluj 
dans la matinée du 5 juin. 

Dans un discours tenu dans l'apres midi a la Préfecture, M. Teohari 
Georgescu a déclaré qu'il ·était venu a Cluj a la suite d'une décision prise 
par le Conseil des Ministres de faire procéder sur place a une enquete 
sur les incidents qui se sont déroulés au Foyer des Étudiants. 11 a ex­
primé l'opinion qu'il ne fallait pas minimiser l'importance de ces faits 
qui dépassent sensiblement celui d'événements locaux. ,,On doit, en ef­
fet, voir la - a-t-il dit - le résultat des intrigues des réactionnaires, qui, 
furieux des résultats de la conférence de Paris qu'ils considerent comme 
un succes du gouvernement actuel, font leur possible pour torpiller 
l'ceuvre de conciliation entre Roumains et Hongrois entreprise et pour­
suivie par le gouvernement.. . La réaction roumaine travaille la main 
dans la main avec la réaction hongroise". Le Ministre a rejeté la faute 
initiale des troubles sur les éléments réactionnaires - et particulierement 
sur les étudiants - qui, a plusieurs reprises, ont provoqué les Hongrois 
en poussant des cris: ,,A la porte les Hongrois!" ,,La Transylvanie aux 
Roumains" etc. ,,La responsabilité des attaques, a déclaré le Ministre, in­
combe sürement et avant tout aux deux partis historiques . Nous sommes 
dans un État démocratique et nous ne permettrons a personne de saper 
la démocratie". M. Teohari Georgescu a accusé ensuite les pretres, les 
notaires, les instituteurs et les autres notables d'entretenir dans les vil­
lages un esprit chauvin. ,,Mais qu'ils sachent bien - a-t-il ajouté - que 
si nous leur avons accordé un délai pour s'encadrer dans les rangs de la 
démocratie, nous sommes disposés a prendre a l'avenir, a leur égard, des 
mesures radicales. Le temps de la patience est passé. Le gouvernement 
ne pourra plus tolérer désormais aucune attitude équivoque". 

M. Teohari Georgescu a insisté sur la nécessité d'arriver a une en­
tente avec les Magyars qui habitent le pays et a menacé tous ceux qui 
pecheraient a cet égard, qu'ils soient Roumains ou Hongrois. ,,Certains 
éléments - a-t-il dit par les mots: « la Transylvanie est roumaine » 
cherchent a propager la haine de race, mais qu'ils sachent bien que 
si la Transylvanie appartient a la Roumanie, c'est a une Roumanie qui 
veut ignorer toute haine de race ou de nationalité". 

Teohari Georgescu a dit ensuite: ,,Les ennemis de la démocratie uti­
lisent les incidents de Cluj pour leur propagande a l'étranger. . . Les 
récents événements ne doivent pas etre pris isolément, car les actes de 
vandalisme commis au Foyer des Étudiants ne sont que la suite d'une 
série de faits antérieurs. A plusieurs reprises, l 'Union Populaire Hon­
groise s'est plainte des dangers que courrait la population magyare de 
Roumanie. A Bucarest, nous avons reconnu ces faits, de merne que nous 
avons eu connaissance d'agissements analogues dans des endroits ou il 
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n'y a merne pas de Magyars. Mais c'est a Cluj que ces actions ont été 
poussées a leur comble; a Cluj, Oli les réactionnaires se sont présentés 
devant le siege des Syndicats en arborant le portrait de l'homme qui s'est 
constitué, dans la région, une garde assassine, qui a terrorisé les passants 
ainsi que les gens qui voulaient entrer au siege des syndicats. Nous ne 
pourront jamais approuver les actes qui se sont déroulés au Fayer des 
Étudiants, car de tels actes sont étrangers et contraires a nos conceptions 
démocratiques, de merne que les provocations qui y ont donné lieu sont 
étrangeres a l'esprit de notre peuple. Mais ces faits ne doivent pas etre 
considérés d'une favon unilatérale . . . Ceux qui abusent de la liberté en 
s'en servant contre le pays et contre le peuple ne sont pas dignes de cette 
liberté. Ces bandes ont terrorisé pendant des semaines entieres la popu­
lation de Cluj ... Les autorités publiques se sont montrées tres faibles; 
elles auraient dű s'opposer aussi bien aux provocations qui ont précédé 
la dévastation du Fayer qu'aux actes de vandalisme qui s'y sont dérou­
lés . En ma qualité de Ministre de l'Intérieur, je prendrai les mesures 
nécessaires pour faire respecter la lai et l'ordre. 11 est inadmissible que 
Cluj devienne le centre de prov cations réactionnaires roumaines et ma­
gyares ... Nous devons nous entendre avec les peuples qui habitent avec 
nous et ne pas permettre aux pecheurs en eau trouble de créer un terrain 
favorable aux agitations nationales. Nous voulons établir pour tous les 
citoyens du pays, indifféremment de leur nationalité, des conditions de 
vie agréables et favorables a leur prospérité, afin qu'en terre roumaine 
chacun se sente chez lui . . . La paix internationale ne peut etre convue 
sans une paix avec les nations cohabitantes, car nous ne pouvons vivre 
en bonne entente avec les Hongrois qu'apres avoir assuré en Roumanie 
les droits de la population magyare". 

Revenant a la question des étudiants, le Ministre de l'Intérieur a 
déclaré que tous ceux qui seraient reconnus coupables d'actes de vanda­
lisme au Fayer des Étudiants, recevraient la juste peine qu'ils méritent. 
„Ceux des destructeurs qui ont pu etre identifiés jusqu'a présent, ont déja 
été arretés et déférés en justice, et a partir d'aujourd'hui, c'est la justice 
qui aura a se prononcer; la greve n 'a par conséquent plus de raison de 
se prolonger ... Le gouvernement désarmera la greve des étudiants et 
enfumera les nids réactionnaires de l'Université". 

„Nous traversons - a continué le Ministre - une époque Oli toute 
agitation constitue un danger pour les grands intérets du pays, et c'est 
pourquoi je m'adresse a tous les chefs des autorités, aux professeurs, 
aux représentants du clergé, pour qu 'ils contribuent a l'apaisement des 
esprits ... Le mot d'ordre que je donne aux autorités placées sous mes 
ordres et celui que recevront de leurs ministres les chefs des autorités 
des autres ressorts, est de ne plus tolérer aucun acte de provocation 
de quel cöté qu'il vienne. Nous ne frapperons pas les Roumains ou les 
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Hongrois en tant que tels, mais nous frapperons - et cela sans pitié - les 
coupables, qui seront traités comme des ennemis du pays". 

Dans la soirée, M. Teohari Georgescu, dans une réunion Oli avaient 
été convoqués les professeurs et les autorités universitaires, a donné 
tort violemment aux étudiants, a rejeté en partie la responsabilité de la 
conduite de ces derniers sur leurs professeurs, ,,qui tant a Sibiu qu'a 
Cluj, avaient mal formé leurs éleves" et a menacé de fermer, si cela était 
nécessaire, l'Université de Cluj. 11 a déclaré que les coupables des actes 
de vandalisme seraient séverement punis, que les étudiants arretés et 
transférés a Bucarest seraient ramenés a Cluj Oli il sera statué sur leur 
cas, et qu'enfin on procéderait aux réparations nécessaires au Fayer des 
Étudiants. 

Il est a noter que si le discours de M. Teohari Georgescu a été lon­
guement reproduit et commenté dans la presse magyare de Cluj, il n'a 
été que tres sobrement cité et discuté par les journaux roumains. 

Le 7 juin, deux communiqués ont été publiés, émanant l'un du recto­
rat de l'Université de Cluj, l'autre du Front Démocratique Universitaire. 

Le communiqué du rectorat était ainsi convu: 
„Le rectorat de l'Université de Cluj invite les étudiants patriotes et 

démocrates a ne pas se solidariser avec une minorité qui, pour continuer 
une greve qui poursuit visiblement un but politique, suscite de graves 
difficultés a notre pays a la veille de la conférence de la Paix. 

C'est pourquoi, en application des instructions du Ministere de 
l'Éducation Nationale en date du 3 juin 1946 qui ordonnent de procé­
der a la désimmatriculation des grévistes, le rectorat invite les étudiants 
qui veulent reprendre les cours a présenter leurs index scholarum au 
décanat jusqu'au samedi 8 juin a 13 h. Ceux qui ne possedent pas leur 
index auront a faire une déclaration par laquelle ils s'engagent a ne pas 
poursuivre la greve. 

Le montant des bourses pour les mois d'avril et mai 1946 ne sera 
versé qu'aux étudiants qui suivent les cours. 

Le rectorat attire une fois de plus l'attention des étudiants sur le 
fait que l'ordre du Ministere de procéder a la désimmatriculation des 
grévistes sera appliqué strictement. 

Les étudiants désimmatriculés non seulement perdront leur année 
d'études mais ne pourront bénéficier d'ajournement". 

Le merne jour, le rectorat annonvait que onze étudiants avaient été 
désimmatriculés a titre d'instigateurs de la greve. 

Le communiqué du Front Démocratique Universitaire est libellé 
ainsi: 

,,Le Front Démocratique Universitaire, apres avoir soumis asa dis­
cussion les incidents regrettables du 28 mai 1946 qui ont causé a notre 
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Université des pertes matérielles et morales, a décidé de donner le pré­
sent communiqué en vue d'éclairer l'opinion publique et de préciser son 
attitude a l'égard des événements. 

Notre Front Démocratique Universitaire réprouve les actes de dévas­
tation commis au Fayer Universitaire « Avram lancu ». 

Ces actes de destruction sont en contradiction avec l'esprit de la 
classe ouvriere et n'ont été possibles - comme nous l'affirment les diri­
geants ouvriers - que parce que dans les rangs des manifestants s'étaient 
infiltrés des éléments irresponsables et de mauvaise fai. 

Nous sommes persuadés que l 'antagonisme qui s'est fait jour entre 
les masses ouvrieres et les étudiants ne peut etre attribué qu'a l'action 
d'éléments provocateurs. 

Le Front Démocratique Universitaire estime que la greve déclarée par 
les étudiants n'est ni dans l'intéret du pays, ni dans celui de la majorité 
écrasante des étudiants, qui ne désirent pas perdre une année d'études 
apres des mois de travail acharné et de sacrifices matériels. 

Le Front Démocratique Universitaire, persuadé que l'enquete entre­
prise éclaircira d'une fai;on objective toutes les causes des incidents du 
28 mai, demande instamment aux autorités qualifiées: 

1) que les personnes reconnues coupables soient punies d'une fa­
i;on exemplaire, et cela a quelque milieu qu'ils appartiennent; 

2) que l'Université ne soit pas fermée a la suite des incidents; 
3) que le Fayer des Étudiants « Avram Iancu » soit le plus tőt pos­

sible remis en son état normal. 
Les étudiants peuvent etre convaincus que le Front Démocratique 

Universitaire luttera fermement pour que satisfaction soit donnée a 
toutes leurs justes revendications ainsi qu'a celles du Corps Univer­
sitaire taut entier. 

Le Comité du Front Démocratique Universitaire de Cluj 

(Signé): Emil Petrovici 
Prof. 1. Maga 
Secrétaire général: Prof. ~t. Pa§ca" 

Le Front Démocratique Universitaire est composé de professeurs de 
tendances gouvernementales et a en tete le Professeur Petrovici, savant 
de mérite et recteur nommé par Bucarest, qui appartient au parti corn· 
muniste. 

Le 8 juin, le Ministre de la Justice, M. Lucretiu Patra§canu est arrivé 
a Cluj. 

Dans la matinée, il a eu une entrevue avec le préfet puis s'est rendu 
au Tribunal du Peuple. 
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Dans l'apres midi, M. Patra§canu a tenu dans la grande salle de 
la Préfecture un long discours auquel a assisté un public nombreux 
ou figuraient les principales autorités civiles et militaires ainsi que les 
représentants de diverses organisations politiques. 

Dans son discours, qui n'est pas sans présenter une certaine impor­
tance en ce qui concerne la question des rapports roumano-hongrois et 
auquel j' ai cru pour cela devoir consacrer un rapport spécial, M. Patra§­
canu s'est étendu longuement sur les incidents de Cluj. 

Il a relevé l'importance que ces événements représentaient dans les 
circonstances actuelles pour l'État roumain; il a déclaré que dans les 
faits récents il fallait voir une tentative de créer du désordre en Transyl­
vanie pour montrer a l'étranger que le gouvernement roumain ne voulait 
ou ne pouvait assurer aux populations magyares la tranquillité a fond 
dans la question des rapports hungaro-roumains, le Ministre s'est élevé 
contre tous ceux qui en Transylvanie chercheraient a semer la discorde 
entre Roumains et Magyars. Faisant allusion au voyage en Amérique 
des représentants du gouvernement hongrois, le Ministre de la Justice 
s'est ainsi exprimé: ,,Ce voyage cherche a mobiliser l'opinion publique 
en faveur des revendications hongroises. C'est précisément pourquoi il 
faut qu'il y ait en Roumanie du calme et de l'ordre ... Nous serons sans 
pitié envers tous ceux, a quelque camp qu'ils appartiennent, qui cher­
cheraient a exciter la haine de race et a troubler la tranquillité du pays 
... Nous serons également sans pitié pour tous ceux des Roumains qui 
excitent a la haine et qui, dans leur incompréhension des conditions 
extremement difficiles que nous traversons, cherchent a troubler la vie 
paisible en Transylvanie". 

Apres son discours a la Préfecture, M. Patra§canu s'est rendu a l'Uni­
versité ou il s'entretint avec les professeurs au sujet des dévastations 
commises au Fayer ainsi que sur d'autres problemes concernant la vie 
des étudiants. 

Enfin, a 8 h du soir, M. Patra§canu a tenu au College Académique 
une allocution au cours de laquelle il s'est montré particulierement sé­
vere envers les étudiants, les rendant en grande partie responsables des 
troubles et leur reprochant une attitude contraire aux intérets de l'État. 
A.pres ce discours, le Ministre a conversé longuement et familierement 
- mais avec une certaine froideur - avec les professeurs et les étudiants. 
Ces derniers ont insisté pour la libération de leurs camarades et pour la 
punition des coupables. Ils ont également posé a M. Patra§canu quelques 
questions embarrassantes que celui-ci, pris a l'improviste, a cherché a 
éluder, déclarant parfois ne pouvoir répondre pour des raisons de poli­
tique étrangere. 
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Le grand discours tenu a la Préfecture par M. Patra§canu a été re­
produit presque in-extenso dans les journaux roumains, mais, contrai­
rement a ce qui avait été le cas pour celui de M. Teohari Georgescu, a 
été presque passé sous silence par la presse magyare. 

Le merne jour (9 juin), la „Tribuna Noua" de Cluj annon~ait que les 
démarches entreprises par le Sénat universitaire et par le rectorat pour 
la libération des personnes arretées injustement, le retour des étudiants 
transférés a Bucarest et le chatiment des coupables, avaient été couron­
nées de succes, et que des réponses favorables étaient parvenues de la 
Présidence du Conseil et du Ministere de l'Intérieur. La „Tribuna Noua" 
publiait en merne temps un communiqué émanant du rectorat et por­
tant a la connaissance du public le texte d'un message du Président du 
Conseil. 

Voici le texte de ce message: 
„J'ai donné l'ordre que les 24 étudiants arretés a Cluj qui avaient 

été transférés a Bucarest soient immédiatement conduits a Cluj, ou l'on 
procedera a une enquete et ou l'on ne retiendra que ceux qui seront 
reconnus coupables; les innocents seront remis en liberté. 

J'assure les étudiants que, a quelque camp qu'ils appartiennent, les 
personnes reconnues coupables d'actes en rapport avec les dévastations 
commises au Fayer« Avram Iancu » seront séverement punies. 

Je fais appel aux étudiants en leur demandant de ne pas faire le jeu 
des ennemis du pays en se laissant entraíner dans une mauvaise voie et 
leur demande de reprendre leur activité normale". 

Le rectorat faisait suivre ce message des commentaires suivants: 
„En portant a la connaissance des étudiants ce message du Président 

du Conseil, le Sénat académique est heureux de constater les suiteS 
favorables de ses justes interventions. 

L'enquete ordonnée par M. Teohari Georgescu ayant eu le résultat 
désiré - d'apres nos informations, treize des coupables d'actes de dévas­
tation ont été remis a la Justice militaire - le corps professoral considere 
de son devoir d'inviter les étudiants a reprendre leur activité normale. 
Le motif de l'action des étudiants ayant été de hater l'enquete et la prise 
des sanctions a l'égard des coupables, et des progres satisfaisant ayant 
été constatés a ce sujet, les cercles universitaires estiment que plus rien 
ne justifie la prolongation de la greve". 

Le 12 juin, ,,l'Adevarul Ardealului", hebdomadaire communiste de 
Cluj, publiait a son tour un communiqué émanant du Comité du Fro~t 
Ouvrier et représentant le point de vue communiste. Dans ce communi­
qué, tous les tarts étaient rejetés sur les étudiants, les partis historiques 
et les réactionnaires tant hongrois que roumains, et les vandales du 28 
mai étaient transformés en paisibles citoyens, taut au plus coupables de 
s'etre laissés entraíner par une légere - et combien légitime! - nervosité. 
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Apres avoir rappelé que les ouvriers et la population avaient salué 
avec amour et confiance le retour a Cluj de l'Université; que les ou­
vriers avaient réparé gratuitement le Fayer des Étudiants, accueilli les 
étudiants dans leurs économats, donné une partie de leur salaires pour 
venir en aide aux étudiants pauvres et prouvé ainsi leur amour pour les 
étudiants et leur volonté de les aider, le communiqué continuait ainsi: 

,,Le Front Unique Ouvrier constate avec regret, qu'une partie des étu­
diants, sur l'instigation des « manistes-légionnaires » et des « horthystes­
szalasystes », ont refusé la main fraternellement tendue par les ouvriers. 
Les réactionnaires roumains et magyars ne veulent pas voir régner dans 
ce pays la paix, la liberté, la prospérité et le bonheur. Ils ont mis en jeu 
toutes leurs forces pour susciter la mésentente, la haine et le désordre. 
Nous constatons que ces éléments ont réussi a mobiliser une partie des 
étudiants pour l'action engagée par eux contre le peuple et la démocra­
tie. Les provocations du 24 janvier ont été suivies de celles du 6 mars. 
Celles du 7 mai ont été suivies par les désordres du 10 mai. Chaque 
nuit, des citoyens paisibles sont attaqués et maltraités. Le glorieux dra­
peau rouge du peuple soviétique a été foulé aux pieds. Des exemplaires 
des journaux démocratiques ont été déchirés ou confisqués. La femme 
de l'accusateur public du Tribunal Populaire de Cluj a été injuriée. La 
plaque commémorant le souvenir du lutteur pour la liberté Józsa Béla, 
tué par les fascistes hongrois, a été brisée. Les étudiants sont entrés dans 
le local de la Jeunesse Progressiste ou ils ont frappé a coups de couteau 
les jeunes Vlas, Fene§an et Baki. 

Tous ces faits ont eu leur couronnement dans les provocations du 
28 mai. Un groupe de « manistes » - pour la plupart des étudiants -
ont manifesté sur la Place de la Liberté en vociférant des mots d'ordre 
fascistes. Par provocation, ils ont affiché la photographie de Maniu en 
face de la Commission locale des Syndicats; ils ont insulté des passants 
paisibles parmi lesquels se trouvait un capitaine de l'Armée roumaine. 

Les brutes ont fui devant les ouvriers et se sont réfugiés au Fayer 
des Étudiants « Avram Iancu ». Les ouvriers ont alors décidé de se li­
vrer a une démonstration contre les provocations ininterrompues des 
brutes fascistes réactionnaires. Arrivés en face du Fayer, les ouvriers 
ont manifesté en faveur de la démocratie et du Gouvernement Groza. 
A ce moment, ils furent attaqués par les étudiants qui, par les fenetres 
des étages supérieurs, leur jeterent des briques, des bouteilles, verres 
et meubles, et finirent merne par tirer sur eux des coups de feu, ce qui 
ne fit qu'augmenter l'exaspération, déja tres grande. Un petit groupe de 
manifestants entrerent dans le Fayer et, comme les étudiants se barri­
cadaient dans le grenier, nos camarades, dans leur colere, causerent, 
contrairement aux méthodes de lutte ouvrieres, quelques dommages. 
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Deux jours plus tard, les étudiants réactionnaires, qui n'avaient tiré 
aucune ler;;on des événements, se grouperent de nouveau en bandes et, 
employant les méthodes bien connues des « manistes et des légionriaires 
nyilasistes », ont arreté des passants en leur demandant de présenter 
leurs papiers de légitimation et ont battu jusqu'au sang des ouvriers 
isolés; indifféremment de leur nationalité roumaine ou magyare. 

Le 30 mai, les violences et les démonstrations ont continué. Les étu­
diants ont tout fait pour camoufler leur agitation brutale, antipopulaire et 
antinationale, sous les apparences d'un faux patriotisme en lui donnant 
ainsi un caractere national. 

La coupe est pleine et elle déborde. 
Les bonnes paroles, les avertissements, l'attitude bienveillante et 

l'aide apportée ont été mal compris et considérés comme des marques 
de faiblesse. Cela ne peut continuer. Cette fois-ci, le gouvernement a 
pris des mesures énergiques et le Front Unique Ouvrier est convaincu 
qu'elles mettront fin pour toujours a toutes les démonstrations des brutes 
antidémocratiques et terroristes. 

Le Front Unique Ouvrier continuera a faire tout ce qu'il est en son 
pouvoir pour accélérer le développement de la démocratie et de l'reuvre 
de la reconstruction économique et pour que notre pays devienne un 
pays de peuple libre et heureux". 

Ce communiqué - qui ne saurait prétendre a l'objectivité et dont 
le ton et les arguments ne sont que trop caractéristiques - jette une 
lueur intéressante sur la spontanéité du mouvement de colere qui a 
lancé les masses ouvrieres a l'assaut du Fayer des Étudiants. Dans cette 
explosion de révolte plutöt brutale, un röle de premier plan semble, en 
effet, avoir été joué par l'affichage sur une colonne publique, en face 
de la Commission des Syndicats , de l'effigie abhorrée du chef du parti 
paysan. Crime impardonnable de lese-démocratie! Or, ainsi qu'il m'a été 
donné de m'en rendre compte par mai-merne, la photographie de M. 
Maniu était déja affichée a cet endroit a deux heures de l'apres-midi. Il 
a <lonc fallu plus de huit heures pour que le sang du peuple entre en 
ébullition. 

Ce mouvement était du reste - et je tiens a lui rendre hommage -
fart bien ordonné et méthodiquement conr;;u, tellement bien ordonné et 
conr;;u qu'il apparaH, a premiere vue, difficile d'admettre que la police 
n'ait pu apercevoir en temps utile les colonnes, qui, venues des fau­
bourgs, avanr;;aient en bon ordre et sans se hater vers le centre de la ville, 
Quant a la susceptibilité ouvriere a l'égard d'un portrait de M. Maniu, 
elle paraí:t non moins étrange lorsque, comme moi, on a l'occasion de 
voir sur les murs des maisons de la ville - y compris ceux des batiments 
publics et des églises - la caricature du leader tzaraniste, accompagnée 
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d'inscriptions injurieuses et merne souvent menar;;antes, servir de re­
poussoir a la figure hilare et éminemment photogénique du Président 
du Conseil. Dois-je ajouter que ces reuvres d'art, tracées au pochoir avec 
tout le temps et l'application voulus, ornent de préférence les maisons, 
banques et magasins de -gens qui ne se réclament nullement du Bloc 
gouvernemental, mais ne peuvent, sous peine de passer pour des en­
nemis de la démocratie, protester contre ces embellissements d'un goűt 
douteux? 

La greve persistant, le rectorat fit savoir le merne jour (12 juin). qu'il 
avait rer;;u du Ministre le l'Instruction Publique, d'accord avec son col­
legue de la Justice, l'ordre télégraphique d'appliquer des sanctions aux 
étudiants grévistes. 

Voici les principaux passages du communiqué du rectorat: 
„1. A partir du 12 juin, les cantines du Fayer« V. Babe~ » et du Fayer 

des Étudiants seront fermées, seule restera ouverte la cantine du College 
Académique, qui ne délivrera de repas qu'aux étudiants ayant cessé de 
faire greve ... 

On remboursera aux étudiants qui déclareront vouloir continuer la 
greve les sommes déja payées par eux pour les repas qu'ils ne pourront 
prendre ... 

2. Le 13 juin, tous les étudiants grévistes qui ne fréquentent plus les 
cours devront quitter les foyers universitaires, y compris la maison des 
instituteurs. 

3. Le montant des bourses d'études pour les mois d'avril et mai 1946 
ne sera pas versé aux étudiants grévistes. 

4. Le 15 juin 1946, prendront fin les cours de toutes Facultés. 
5. La session d'examens commencera le 25 juin et durera jusqu'au 

15 juillet. 
Les inscriptions pour les examens s'effectueront a partir du 15 juin. 

Seuls les étudiants non grévistes pourront se faire inscrire ... 
Les étudiants qui ne profiteront pas de cette session, le feront sous 

leur propre responsabilité et supporteront toutes les conséquences lé­
gales. ( ... ) 

6. Sont ratifiées les désimmatriculations effectuées dans la période 
du 3 au 13 juin 1946". 

Le 13 juin, en application de l'ordre cité ci-dessus du Ministre de 
l'Instruction Publique, les étudiants furent délogés de tous les foyers. 
Ce déménagement- qui s'effectua avec l'aide des gendarmes - eut lieu 
sans incidents et ne suscita pas une grande effervescence. 

Les étudiants non domiciliés a Cluj avaient rer;;u l'ordre de regagner 
le domicile familial, mais la plupart d'entre eux ne l'exécuterent pas et se 
contenterent de quitter leur logement habituel pour aller vivre chez des 
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connaissances. Une partie importante allaient se loger dans le faubourg 
rural de Mana§tur, habité presqu'exclusivement par des Roumains tres 
nationalistes qui dans les manifestations représentent généralement un 
élément de choc, et oű. la police de Cluj n 'aime pasa s'aventurer. 

A la suite de ces mesures et aussi en présence du fait que les étudiants 
de Bucarest, de Jassy et de Timi§oara avaient refusé de se joindre a eux, 
une certaine lassitude commern;:a a se manifester parmi les grévistes. 
Ils redoutaient, en effet, les conséquences pour eux d'un mouvement 
qui a abandonné le terrain purement académique pour revetir un autre 
caractere et dans lequel ils se sentaient moins sűrs de l'appui moral de 
leurs collegues et de leurs professeurs. La greve avait été déclarée par 
mille six cents voix contre six cents et en comptait pres de quatre mille 
abstentionnistes. 

Ceux-ci, taut en continuant de se déclarer solidaires de leurs cama­
rades, étaient lain d'etre persuadés de l'opportunité d'une prolongation 
de la greve. Forts des conseils de la majorité de leurs professeurs, ils 
semblent avoir fait pression sur les partisans de la greve a outrance. 

Aussi n'y a-t-il pas lieu de se montrer étonné que, profi.tant des ré­
sultats obtenus qui leur permettaient d'effectuer une retraite honorable, 
les chefs du Comité de greve aient décidé, le 19 juin, de mettre fin a une 
manifestation devenue sans objet. 

Voici les principaux passages du communiqué publié a cette occa­
sion par le Comité de greve: 

„Le Comité du Centre des Étudiants de Cluj, dans l'impossibilité 
de convoquer les étudiants de l'Université en Assemblée Générale, s'est 
réuni en séance extraordinaire, aujourd'hui 19 juin 1946 a quinze heures, 
et a décidé de publier le communiqué suivant: 

Attendu que la greve universitaire de protestation contre les agres­
sions du Fayer « Avram Iancu » .. . a donné lieu a une interprétation 
politique étrangere aux véritables objectifs de la greve, 

pour éviter les conséquences qui pourraient découler de cette inter-
prétation, 

pour ne pas compromettre le caractere académique de la greve, 
et pour ne pas porter préjudice aux intérets supérieurs du pays, 
le Comité a décidé de mettre fin a la greve, aujourd'hui 19 juin 1946". 
Bien qu'il existe encore parmi les étudiants certains éléments qui 

persistent a vouloir prolonger la greve et qui considerent la résolution 
du Comité comme anormale, on peut d 'ores et déja considérer la greve 
comme terminée. 

Ainsi prend fin une manifestation qui a fait couler beaucoup d'encre 
et qui n'a pas été sans susciter ici et en Roumanie une certaine émotion. 
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Partageant dans une certaine mesure les points de vue exprimés par 
les Ministres de l'Intérieur et de la Justice: que les faits qui se sont dé­
roulés a Cluj ne doivent pas etre considérés isolément mais étudiés en 
tant que partie d'un complexe intéressant au plus haut point les rap­
ports roumano-hongrois, je me suis étendu sur ce sujet plus longuement 
que ne le comportaient sans doute des événements d'une importance, 
somme toute, assez minim e s. Mais, j' ai tenu a faire un compte rendu 
aussi précis et complet que possible de ces incidents, qui ont donné lieu 
a des discours des Ministres de l'Intérieur et de la Justice et leur ont 
fourni l'occasion de faire sur la politique du Gouvernement de Bucarest 
a l'égard de la population magyare et sur l'avenir des relations avec la 
Hongrie, des déclarations d'une certaine portée. A ce titre, ils m'ont paru 
mériter de retenir notre attention. 

D'autre part, le texte et le tan des discours et des communiqué 
donnent un tableau assez suggestifs et des passions qui agitent les es­
prits en Transylvanie et des conflits qui mettent aux prises dans cette 
province l'opposition et les parti du Bloc gouvernemental. 

11 est certes bien lain de mon esprit de vouloir représenter comme des 
petits saints les étudiants de Cluj etil n'est que trop certain que nombre 
d'entre eux subissent encore des influences légionnaires, antisémites ou 
chauvines depuis longtemps périmées, mais dans leur grande masse, ce 
sont avant taut des Roumains a tendances bourgeoises vivant dans une 
ville a majorité nettement magyare ou l'élément roumain se rappelle les 
réelles souffrances endurées pendant l'occupation hongroise et n'a pas 
oublié l'arrogance dont faisaient montre a leur égard encore récemment 
les Magyars de la ville, arrogance qui n'a que trop tendance a s'affirmer de 
nouveau des qu'une occasion s'en présente. Et je ne crois pas exagérer de 
dire que l'indulgence extreme du Gouvernement semble encourager les 
Magyars a faire parfois montre d'une certaine fierté qui peut facilement 
passer pour de l'impertinence. 

Une chose est certaine, c'est que les événements de Cluj ne paraissent 
pas avoir été traités avec toute l'impartialité désirable etil ne correspond 
guere avec l'idée que nous avons de la justice de placer sur le merne pied 
des gamineries d'étudiants avec des actes de vandalisme systématique 
que la police pouvait et n'a pas voulu empecher. 

Les Roumains d'ici, a part quelques éléments appartenant a l'aile 
gauche du Bloc gouvernemental, garderont dans leur cceur une profonde 
et durable amertume. 

Ces événements ne semblent pas, du reste, devoir rester sans consé­
quences sur la politique intérieure du pays. Des maintenant, au sein du 
Parti Social Démocrate de Cluj, de sérieuses controverses se sont élevées 
a l'occasion de l'article publié le 30 mai dans „l'Erdély", article dans 
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lequel l'organe officiel en langue magyare du parti glorifiait l'attitude 
des ouvriers et qualifiait les actes de vandalisme du 28 mai de „lec;:on 
bien méritée donnée par la masse ouvriere a des vauriens"; des membres 
de la section roumaine ont demandé que des sanctions soient prises a 
ce sujet, menac;:ant en cas contraire de donner en masse leur démission. 
Les chefs de l'organisation locale cherchent actuellement a aplanir le 
différend, tout en évitant d'infliger un bláme au journal. 

D'autre part, il m'est revenu que le ton tres ferme a l'égard de la Hon­
grie du discours de M. Patra~canu n'avait pas été sans choquer fortement 
certains membres importants de la section magyare du Parti Communiste 
Roumain. 

Enfin, dans certains milieux, on a commenté abondamment l'attitude 
du Président du Conseil qui, apres avoir annoncé sa visite a Cluj pour le 
2 juin, s'est abstenu de se monter dans la capitale transylvaine. 

P.S. Je joins a la présente lettre deux coupures de l'hebdomadaire 
„Natiunea Roma.na", organe du Parti Libéral (Bratianu) - du 9 juin -, qui 
permettent de se rendre compte de l'importance des dégáts causés au 
Foyer des Étudiants. J' ai tout lieu de croire que des exemplaires du nu­
méro en question ont été adressés a certains membres de la Commission 
Interalliée ainsi qu'a des Légations. 

{Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.255-279). 
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LÉGATION DE FRANCE EN ROUMANIE 
Bucarest, le 3 juillet 1946 

Le représentant politique franc;:ais en Roumanie 
A Monsieur le Ministre des Affaires Étrangeres. 
Direction d'Europe 

No. 76 
Politique transylvain du FND. 

Depuis le discours du Ministre communiste de la Justice a Cluj, qui a 
fait l'objet de mon télégramme No. 494-499 et de ma communication No. 
68 EU du 17 juin, la premiere manifestation gouvernementale d'impor­
tance en Transylvanie, a été, pendant le week-end dernier, la visite de 
Dej, Ministre communiste des Communications et du Président Groza. 
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Les discours prononcés a cette occasion visent avant tout a l'ex­
ploitation électorale du succes obtenu a Cluj par M. Patra~canu. Apres 
avoir été jusqu'a traiter le Président Maniu de „traitre" et de „vendu" 
au camr merne de son fief électoral, le Ministre des Communications 
a associé les partis „conservateurs" de Roumanie et de Hongrie, dans 
la merne réprobation de leur politique „chauvine". A cet égard et sans 
doute encore sous le coup de l'irritation que lui avait causée l'écho favo­
rable donné par la presse d'opposition aux déclarations de son collegue 
de la Justice contre la politique de Budapest et l'attitude des Hongrois 
de Transylvanie, M. Gheorghiu-Dej a affirmé qu'il n'existait pas et qu'il 
„ne saurait exister d'unité de vue entre le Gouvernement Groza et les 
partis « historiques » sur les problemes de politique générale et surtout 
en ce qui concerne le probleme national. .. ", car „ tandis que les partis 
« historiques » continuent a mener une politique chauvine, les partis 
démocratiques considerent que l'égalité pour toutes les nationalités mi­
noritaires est une des conditions essentielles au développement et a la 
consolidation de la démocratie. La démocratie roumaine tend une main 
fraternelle a la population hongroise de Transylvanie et lui demande de 
lutter a ses cőtés contre les réactionnaires roumains et hongrois pour la 
création d'une Roumanie heureuse au sein de laquelle tous ses citoyens 
pourront vivre sur un pied d'égalité". 

Quant au Président du Conseil, apres avoir répété que la Transyl­
vanie appartient définitivement a la Roumanie, il a voué a un échec 
certain toutes les manceuvres des „réactionnaires" roumains et hongrois 
tendant a exciter la haine entre les deux peuples. Faisant un chaleureux 
appel a l'union des populations roumaine et hongroise de Transylvanie, 
le docteur Groza a déclaré entre autres: 

„Si vous ne voulez pas la guerre, il faut que vous nous aidiez comme 
des freres . Je suis d'ailleurs convaincu que vous allez agir ainsi. J'en ai 
eu la preuve au cours de mes voyages en Transylvanie". 

Ne pouvant toutefois faire abstraction des preuves contraires que ne 
cessent de lui apporter les incidents annoncés dans mes télégrammes 
No. 482-83 et qui éclatent un peu partout en Ardeal, le Président du 
Conseil a déclaré: 

„Nous sommes prets a pardonner aux égarés ... mais il faut que ceux 
qui ne veulent pas comprendre l'esprit nouveau sachent que si nous les 
avons tolérés jusqu'ici, ceci ne signifie pas que nous soyons faibles ... 
mais uniquement que nous voulons maintenir la paix dans notre pays. 
Ceux qui continueront cependant a marcher dans la mauvaise voie ou 
ils se sont engagés, ne tarderont pasa le regretter". 

C'est la premiere fois, a ma connaissance, que le chef du gouverne­
ment mis au pouvoir en mars 1945 par M. Vychinsky, ne menace plus 
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seulement les réactionnaires „roumains" naguere encore rendus respon­
sables par lui et par son Ministre communiste de l'Intérieur, de taut 
ce qui va mal depuis un an en Transylvanie, mais bien les Magyars de 
cette province qui défient ouvertement la souveraineté roumaine, et plus 
particulierement ceux dont Budapest a favorisé l'immigration dans les 
années qui suivirent l'arbitrage de Vienne. 

Aux dernieres nouvelles, les autorités locales seraient déja passées 
a l'exécution en ce qui concerne l'expulsion de ces Hongrois qui n'ont 
pas la nationalité roumaine, mais les ordres donnés a cet effet leur en­
joignent, a la demande du Ministere royal des Affaires Étrangeres, d'y 
procéder avec tous les ménagements et dans les conditions les plus hu­
maines possibles. 

Communiqué au: 
Service d'Information et de Presse 
Secrétariat des Conférences 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.15-17). 

Annexe: 

RÉGIME DE LA POPULATIO MAGYARE DE TRANSYLVANIE 

La lai No. 86 du 7 février 1946 a fixé le régime des „nationalités" en 
Roumanie; cette lai prévoit une égalité de droits absolus entre tous les 
citoyens du pays et leur laisse complete liberté pour le développement 
de leur vie nationale. Une lai spéciale, No. 630 en date du 6 aoűt 1945, a 
prévu les sanctions les plus séveres a l 'égard de ceux qui font une distinc­
tion, sous quelque forme que ce soit, entre les divers citoyens du pays. 

Une preuve de l'esprit dans lequel la Roumanie entend appliquer les 
dispositions de ces lois est fournie par les chiffres suivants concernant 
la vie culturelle des minoritaires magyars de Transylvanie, au nombre 
de 1.353.000; ils disposent des institutions culturelles suivantes: 

I. Écoles Primaires 

- 876 écoles primaires d'État, ayant pour langue d'enseignement 
le magyar et disposant de 3057 instituteurs. 

- 721 écoles primaires confessionnelles hongroises, avec 2038 ins­
tituteurs. 

Au total, 1647 écoles primaires et 5095 instituteurs, payés par l'État. 
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II. Écoles Secondaires 

- Lycées d'État 10; lycée confessionnels 22 
- Gymnases d'État 7; confessionnells 2 

- Lycées Commerciaux d'État 9; confessionnel 1 
- Lycées Industriels d'État 6; confessionnel 1. 

Au total, 109 écoles secondaires de différentes catégories, dont tous 
les professeurs sont rétribués par l'État. 

III. Institutions culturelles Supérieures 

- 1 Université magyare comprenant toutes Facultés 
- 1 Conservatoire de musique et d'art dramatique 
- 1 !héatre magyar d'État ayant les memes droits que le théatre 

d'Etat roumain. 
- Académies théologiques: 4 catholiques; 1 réformée; 1 uniate. 

Le personnel de ces institutions est rétribué taut entier par l'État. 
La minorité magyare dispose en outre de: 

- 4 éveques catholiques et 5 chapitres de chanoines 
- 2 éveques réformés 

1 éveque uniate 
- 1 éveque luthérien hongrois 

Iv. Presse et Publication 

Dans le domaine de la presse et des publications, l'élément magyar 
de Transylvanie dispose de: 

- 15 quotidiens 
- 10 hebdomadaires 
- 3 publications diverses 

Au total 28 publications. 
Ces chiffres sont une preuve vivante de la far;:on dont l'État roumain 

entend respecter et soutenir la vie culturelle et sociale des nationalités 
qui habitent ce pays. 

Communiqué au: 
Service d'Information et de Presse 
Secrétariat des Conférences 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 24, f.22-23). 
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34 

LÉGATION DE FRANCE EN ROUMANIE 
Bucarest, le 4 novembre 1946 

Le représentant politique frarn;:ais en Roumanie 
A Monsieur le Ministre des Affaires Étrangeres. 
Direction d'Europe 

No.134 EU 
Politique hongroise du Gouvemement Groza. 

Mon télégramme No. 722 avait dégagé, il y aura bientöt un mois 
et demi, l'évolution favorable que connaissaient, depuis la décision de 
la conférence de la Paix au sujet des frontieres roumano-hongroises, 
les rapports entre le gouvemement du Front National Démocratique et 
les minoritaires magyars de Roumanie groupés en grande majorité dans 
l'UPM. 

Le Département voudra bien trouver sous ce pli deux textes illustrant 
cet effort réciproque de conciliation: d'une part l'analyse des déclara­
tions de M. Vladesco-Racoasa, sous-secrétaire d'État aux Nationalités, 
d'autre part, la traduction franr;:aise du premier numéro d'un bulletin 
,,informatif" diffusé a l'intention du public roumain par le Comité cen­
tral de l'Union Populaire Magyare. 

11 semble d'ailleurs qu'ayant besoin des voix minoritaires pour le 
soutenir aux élections du 19 de ce mois, le Cabinet Groza ait été fort 
loin dans ses promesses lorsqu'il répondit aux revendications de cette 
association, relatées dans mon télégramme par courrier No. 851 du 12 
juillet. 

En particulier, notre Ministre a Budapest avait signalé dans son rap­
port No. 58 du 30 amlt, certaines déclarations de M. Gheorghiu-Dej, 
Ministre des Communications et l'un des principaux leaders du Parti 
Communiste Roumain, n'excluant pas que, dans l'avenir, le titulaire du 
portefeuille roumain des Nationalités fut un magyar. C'est la une in­
tention que m'a personnellement exprimée le Président Groza, mais qui 
n'est certes pas conforme au point de vue du Ministere royal des Affaires 
Étrangeres, dont mon télégramme No. 680 avait souligné le triomphe au 
sein de la délégation roumaine a la conférence de Luxembourg. Une 
conversation récente avec le Président du Conseil ne m'en a pas moins 
permis de constater que le Dr. Groza persistait dans sa maniere de voir. 
Mais M. Tatarescu, que je viens d'interroger sur le merne sujet, ne m'a pas 
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caché les réserves qu'appelle de sa part une politique aussi imprudente 
et sur laquelle le gouvernement n'a pas délibéré . 

Le Ministre des Affaires Étrangeres m'a précisé en merne temps, 
qu'en dépit des déclarations publiques du Secrétaire d'État américain, 
la Roumanie ne se pretera a aucune négociation avec la Hongrie quant 
au sort des minorités magyares de Transylvanie. 

. C'es~ la un pas en arriere par rapport a la position prise, il y a 
cmq mo1s, lors de la démarche secrete hongroise relatée dans mon télé­
gramme No. 346-49: le Département se souviendra qu'a cette époque, le 
chef de la diplomatie roumaine n'écartait pas l'éventualité de conversa­
tions bilatérales entre Bucarest et Budapest lorsque la conférence de la 
paix aurait consacré la frontiere de Trianon. 

Communiqué au: 
Service d'Information et de Presse 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 26, f.123-125). 
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LÉGATION DE FRANCE EN ROUMANIE 
Bucarest, le 8 novembre 1946 

Le représentant politique franr;:ais en Roumanie 
A Monsieur le Ministre des Affaires Étrangeres. 
Direction d'Europe 

No. 137 EU 

Serbes du Banat de Temesvár. Entrevue Groza-Tito en mai dernier (?) 

L'ambassadeur de Yougoslavie a Bucarest a fait, a la fin du mois 
dernier, des déclarations a la presse qui insistaient sur l'excellence des 
rapports entre la Roumanie et la Yougoslavie; rendant hommage au Gou­
vernement Groza qui „s'est engagé sur la véritable voie démocratique", 
M. Medakovitch remarquait toutefois que les réalisations de la Roumanie 
dans ce domaine ne peuvent etre comparées a celles de la Yougoslavie, 
beaucoup plus avancée sur le plan du progres social. 

_Le représentant de Tito a reconnu officiellement devant les jour­
nahstes que les citoyens roumains d'origine serbe, qui habitent, pour 
la plupart, le Banat de Temesvár, jouissaient d'un traitement équitable 
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grace au régime instauré par le Front National Démocratique, etil a sou­
ligné a quel point cet état des choses était apprécié des peuples de la 
Yougoslavie et du gouvernement du maréchal. , 

C'est vers le merne moment que le Président Groza a commencé a 
se répandre en confidence au sujet de l'entrevue secrete qu'il aurait eue 
avec Tito en mai dernier, sur la frontiere roumano-yougoslave; en par­
ticulier, au cours d'un diner qui réunissait a son domicile personnel, 
l'attaché d'information pres cette Légation et ses collegues anglais, amé­
ricain, yougoslave et bulgare, le Président du Conseil raconta qu'il avait 
dű rechercher cette rencontre pour qu 'il soit mis fin aux violences de 
languages et autres des Serbes du Banat; obéissant a des mots d'ordre 
émanant des „cercles chauvins" de Belgrade, ceux-ci réclamaient le rat­
tachement de leur province a la Yougoslavie et appelaient déja Timi§oara 
„ Titograd". 11 y avait merne eu entre les deux gouvernements un échange 
de notes de ton assez vif, provoqué par les incidents qui mettaient aux 
prises depuis plusieurs mois , Serbes et Roumains du Banat. 

Aux dires de M. Groza, lorsqu'il eút entendu l'exposé de la politique 
du chef du gouvernement roumain en matiere de nationalités, le Ma­
réchal Tito lui aurait déclaré solennellement qu'il ne saurait y avoir 
question du Banat et que, satisfait du tracé des frontieres roumano­
yougoslaves, le gouvernement de Belgrade s'emploierait par tous les 
moyens a faire cesser l'agitation des Serbes de cette province. J' ai pu 
constater par moi-meme qu'en effet, les incidents qui se produisent en­
core entre les deux populations ne résultent guere que de déprédations 
dont on rend responsables les habitants des villages slaves. 

Quelque temps auparavant, comme je lui parlais de mon projet de 
voyage a Tomnatic (mon rapport No. 147 RC et 128 EU par le merne 
courrier), le Président du Conseil m'avait fait les memes confidences, 
précisant toutefois que pour rencontrer le Maréchal Tito, il avait dű 
aller, a l'époque, jusque dans la banlieue de Belgrade. 

Encore qu'elles soient plus discretes, je pense qu'il faut rapprocher 
ces manifestations d'apaisement roumano-yougoslave, de la curieuse 
correspondance entre le Ministre de la Bulgarie a Bucarest et le chef du 
gouvernement roumain, que j' ai relaté dans mon rapport No. 104 EU, 
96 IP, 11SC du 10 septembre. Dans les deux cas, il me paraí:t s'agir en 
effet de l'exécution d'une politique dictée par Moscou au docteur Groza 
depuis la conférence de la paix. 

Communiqué au: 
Service d'Information et de Presse 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 26, f.130-132). 
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36 

MINIS TERE DES AFF AIRES 
ÉTRANGERES 
SECRÉTARIAT GÉNERAL 

Paris, le 15 novembre 1946 

NOTE D'AUDIENCE 

LIBERTÉ-ÉGALITÉ-FRA TERNITÉ 
RÉPUBLIQUE FRAN<::AISE 

Le Ministre de la Hongrie est venu le 15 de ce mois entretenir le Se­
crétaire Général du Département de la question des minorités hongroises 
de Transylvanie. 

Le gouvernement hongrois se propose d'engager prochainement des 
négociations directes avec le gouvernement roumain pour obtenir, en 
faveur de ces minorités, des garanties qui seraient spécialement d'ordre 
économique. Rien n'est fait encore, Budapest ayant préféré attendre que 
les élections soient terminées en Roumanie. 

Le Ministre de la Hongrie a été chargé par son gouvernement de 
demander au gouvernement frangais son appui moral pour le cas ou la 
question serait évoquée sur un plan autre que hungaro-roumain. 

M. Chauvel a répondu a M. Auer qu'il rendrait compte au Ministre 
de cette démarche. 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 
Roumanie, vol. 26, f.133). 
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CONSULAT DE FRANCE A CLUJ 
DIRECTION DES AFF AIRES POLITIQUES 
EUROPE 
No. 28 

M. Gabriel Richard, Consul de France a Cluj, 
A Son Excellence Monsieur Georges Bidault, 
Ministre des Affaires Étrangeres a Paris. 

Arrestations massives en Transylvanie. 

Cluj, le 15 mars 1947 

Depuis quelques jours, · 1a police procede a Cluj a de nombreuses 
arrestations frappant des personnes appartenant a des milieux tres di vers 
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mais généralement considérées comme réactionnaires. On prétend que 

le nombre des arrestations atteindrait deux cents, parmi lesquelles on 

compterait un nombre assez important de paysans de Miínií~tur, localité 

des environs de Cluj connue par l'attachement de ses habitants a M. 
Maniu. 

Entre autres personnalités de Cluj, ont été arretées les professeurs 

Papillian et Borza de l'Université roumaine, M. Kauntz (József), ancien 

consul honoraire d'Allemagne (non hitlérien), M. Boilií Romulus (beau 

frere de M. Maniu), l'avocat Romulus Rebreanu, le Pere Miko Gábor, 

pretre piariste hongrois etc. 

D'apres des renseignements que je tiens de la source que j' ai tout 

lieu de considérer comme sérieuse, seraient particulierement visées les 

personnes suspectées de nourrir des sympathies pour l'Angleterre ou 

pour l'Amérique. 

Des arrestations semblables auraient eu lieu dans toutes les villes de 

Transylvanie. 

Les personnes arretées auraient été transférées a Bucarest. 

Avant-hier, des patrouilles mixtes d'agents de police roumains et de 

soldats russes ont circulé dans la ville: on craignait, paraí:t-il, une greve 

de protestation des étudiants contre l'arrestation des professeurs Borza 
et Papillian. 

(Ministere des Affaires Étrangeres. Paris, Série Z Europe 1944-1949. 

Roumanie, vol. 24, f181). 
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Fig. 1: Gyárfás Kurkó 
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Fig. 4: Béla Demeter 
Fig. 6: Erik Molnár, Ana Pauker et József Révai 

Fig. 5: Áron Márton Fig. 7: Petru Groza, 24 juin 1945 
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Fig. 8: Petru Groza et Zoltán Kodály 

Fig. 10: Molotov, Byrnes, Bevin et Bidault 

Fig. 9: Octavian Livezeanu et Gyula Ortutay 

Fig. 11: Ch. Tatiírescu, ministre roumain des Affaires Étrangeres 
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Le livre d'Anna Fülöp, outre le fait qu'il décrit un épisode capital d'un 
probleme européen important dans la période cruciale de la fin de la 
deuxieme guerre mondiale et de l'immédiat apres-guerre, outre les 
informations qu'il apporte sur le cas spécifique de la Transylvanie, 
projette un éclairage tres neuf et tres vif sur la politique soviétique en 
Europe orientale a partir de 1945. . 
Fondé sur d'importantes archives et sur une considérable bibliographie, 
rédigé avec la plus grande précision et la plus grande rigueur scientifique, 
ce livre nous montre d'abord que la Transylvanie a joué dans les 
discussions internationales, y compris entre les Alliés, a partir de 1944 
et jusqu'a la signature des traités de paix avec les alliés de l'Allemagne 
en février 1947, un rőle plus important qu'on ne le pensait. Le sort de 
cette région n'était pas écrit d'avance, et tout le monde était conscient 
de la complexité du probleme, ainsi que du fait que la solution intervenue 
en 1920 n'était pas la seule possible ni peut-etre la meilleure. 

Georges-Henri Soutou 

ISBN-10 973-7670-02-7 

1 1 1 


